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VI PRÉFACE. 

qui pesait sur les seuls corvéables ne devait pas in- 
comber aux finances de TEtat, et porter sur le pays 
tout entier. N'est-ce pas d'ailleurs la substitution à la 
corvée d'un impôt général assis sur toutes les propriétés 
foncières sans distinctions ni privilèges, qui a déchaîné 
toutes les résistances contre le généreux édit d'aboli- 
tion de février 1776, et amené en définitive le renvoi 
de Turgot ? 

Le second trait commun à ces quatorze Etudes, et 
qui achève de justifier le titre de cet ouvrage, est leur 
caractère historique. 

Il appartient absolument aux réformes demandées 
par Boulainvilliers, Boisguillebert et Vauban ; à la cor- 
vée, à ses partisans dans l'intendance de Poitiers 
comme à Versailles et à Paris, et à ses adversaires, que ce 
soient les corvéables révoltés du Poitou^ les intendants 
de Limoges et de Caen, d'éminents ingénieurs, ou le 
clairvoyant génie de Turgot. 

C'est aussi le caractère historique qui domine dans 
nos Etudes sur la Monnaie. 

Sans doute, dans celle de ces Études, la plus éten- 
due, intitulée : la Monnaie considérée au point de vue 
de Véconomie politique et du droit , notre législation 
administrative et notre droit civil sont étudiés au point 
de vue monétaire, et nous avons cherché à condenser et 
à démontrer les principes économiques qui constituent 
la véritable théorie de la monnaie, y compris le prin- 
cipe de Tunité d'étalon d'or. Mais ces démonstrations 
sont éclairées par Thistoire des anciennes altérations 



PRÉFACE. VII 

monétaires, des erreurs sur la notion de la monnaie, et 
de celles successivement commises sur la notion de la 
richesse et de sa source. L'histoire des faits et des idées 
sur le rôle delà monnaie nous a conduit jusqu'à l'his- 
toire résumée de la science économique elle-même. 

Il est vrai que notre Étude sur le Cours international 
des monnaies de V Union dite latine s'applique bien aussi, 
par son argumentation et ses conclusions, au présent el 
même, en espérance, à l'avenir. Mais, si récente que 
puisse être cette histoire, on y trouvera celle des Con- 
ventions monétaires: dans nos pages 109 à 114, celle 
de la première Convention du 23 décembre 1865, des 
circonstances qui Tout précédée et provoquée ; pages 
152 à 172, celle de la seconde Convention du 5 no- 
vembre 1878 ; et pages 173 à 185, celle de la troisième 
Convention monétaire, aujourd'hui encoursd'exécution, 
du 6 novembre 1885, ses importantes stipulations, les 
graves incidents qni ont signalé sa rédaction, et l'Acte 
additionnel du 12 décembre 1885 qui a heureusement 
maintenu dans rUnion monétaire avec la France, l'Italie, 
la Suisse et la Grèce, la Belgique un instant retirée 
devant une clause de liquidation équitable, devenue 
nécessaire, et qui ne devait pas nous faire perdre une 
associée précieuse, par son hostilité méritoire au 

système du double étalon. 

Sans doute aussi, nous faisons connaître la suppres- 
sion à Bordeaux, après les condamnations du 10 février 
1879, du dernier atelier monétaire de province, et la 
loi du 31 juillet 1879 quia substitué, pour la fabrication 
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de la monnaie, la régie de TEtat, au système de Tentre- 
prise, et c'est à la fois Thistoire d'hier, le présent et 
son explication que nous écrivons. Mais si Ton veut 
bien rapprocher ce que nous disons des anciens maîtres 
particuliers des monnaies, daiis notre Étude sur un 
Maître de la monnaie de Poitiers, ancien maire de la ville, 
soumis à la torture sous le règne de Louis XII, des longues 
explications que nous avons consacrées au directeur 
entrepreneur de Tari XI à 1880 et à la régie de TEtat, 
on trouvera dans ces pages une histoire résumée, mais 
non interrompue, et critique, des différents systèmes 
suivis en France dans la fabrication des espèces mon- 
nayées comparés à ceux de Fétrànger, spécialement au 
système anglais. 

L'histoire des ateliers monétaires et de leurs diffé- 
rents y trouve aussi une place, depuis les points secrets 
de Charles VI, les lettres initiales du monnayage anglo- 
français de TAquitaine, et la multiplicité des anciens 
hôtels des monnaies nationaux, jusqu'à Tunique atelier 
monétaire de Paris depuis 1880 et sa signature A, 
toujours la même depuis François P^ 

On peut y voir aussi comment, de Charles VI jusqu'à 
nos jours, les généraux des monnaies, la cour des 
monnaies, la commission des monnaies, et, à partir 
de 1871, le directeur, et, depuis le décret portant 
règlement d'administration publique du 30 octo- 
bre 1879, le directeur général de l'administration 
des monnaies et médailles, assisté d'un sous-direc- 
teur général, ont successivement dominé de 1337 à 
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1887 tout le service de la fabrication monétaire dans 
notre pays. 

Ce qui est vrai, c'est qu'il est très difficile de traiter 
entièrement les questions monétaires sans faire à la 
fois de rhistoire, de l'économie politique et du droit : 
du droit privé, avec l'article 1895 du Code civil et 
l'article 143 du Codé de commerce; du droit inter- 
national public, avec les conventions monétaires de 
1865, 1878 et 1885; du droit criminel, avec l'ar- 
ticle 475 n"* 11 du Code pénal et le judicieux arrêt de 
la cour de cassation du 29 décembre 1882; et beau- 
coup de droit administratif , puisque c'est à cette 
branche du droit qu'appartient à la fois la législation 
qui règle le service de la fabrication et celle qui fixe, 
avec ou sans traités internationaux préalables, le titre, 
le poids, le diamètre, le type des monnaies nationales. 

Est-il surprenant que l'histoire, l'économie politique 
et les diverses branches du droit se rencontrent, en ce 
qui touche une marchandise qui joue un si grand rôle 
dans l'économie des sociétés, dont tout le monde est 
marchand, qui est l'instrument des échanges, et qui, 
dans l'antiquité, comme dans les temps modernes, a 
suivi les progrès de la civilisation ? 

Notre Etude sur le Sesterce et rhistoire de sa fabrication 
dans le monnayage romain en contient la preuve en ce 
qui concerne Fantiquité. 

L'esprit a-t-il besoin d'excuse pour se laisser aller suc- 
cessivement, comme sur une pente naturelle, de l'étude 
de notre législation monétaire, aux principes économi- 
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ques dont elle doit s'inspirer, ii son histoire, à celle (Jii 

V 

service de la fabrication aux diverses époques de 
notre développement national, à Tétude du mon- 
nayage dans les civilisations qui ont précédé la nôtre. 

L'analyse des monnaies elles-mêmes s'y rattache, et, 
sous le nom spécial de numismatique, n'est vraiment 
qu'une partie de l'histoire monétaire. 

N'est-ce pas d'ailleurs une constatation intéressante 
pour l'histoire générale, bien plus encore que pour l'his- 
toire locale, que celle résultant de la découverte de ce 
Trésor de Vernon, à 19 kilomètres de Poitiers, que 
nous avons étudié le premier, et suivi dans ses décou- 
vertes successives, et qui prouve qu'en 710 de la fon- 
dation de Rome, 44 ans avant J.-C, la monnaie ro- 
maine et la monnaie gauloise, celle des vainqueurs et 
celle des vaincus, avaient une circulation concomi- 
tante, par masse considérable ? 

Les monnaies gauloises ne sont-elles pas aussi des 
monuments importants, si menus qu'ils soient, de notre 
histoire nationale ? et le difficile problème que nous 
avons cherché à résoudre, en osant proposer, pour 
notre rarissime denier à légende Giamilos, une attri- 
bution autre que celle de M. de Saulcy, et accueillie 
avec faveur, ne tient-il pas à l'histoire de la Gaule, 
contemporaine de la conquête romaine, et par consé- 
quent à notre propre histoire ? 

Nous n'y entrons pas plus directement avec notre 
Note sur des monnaies carlovingiennes intéressant U 
Poitou^ et avec nos Observations sur le monnayage anglo^ 
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aquitanique dans les ateliers de Bordeaux et de Poitiers, et 
dans l'atelier de PérigueuXy dont nous croyons, malgré 
les résistances, avoir établi comme étant très probable, 
Texistence inconnue jusqu'alors. 

Ces questions d'existence d'antiques ateliers moné- 
taires, à ces époques si diverses, ne sont pas des ques- 
tions purement locales, et l'histoire générale en a plus 
d'une fois profité. 

C'est aussi l'histoire générale qui peut tirer parti des 
constatations qui résultent de notre Etude du Dépôt de 
Prinçay fVienneJ^ contenant 21 (iQ petits bronzes frappés 
sous le règne de Constantin sous des effigies diverses. 

N'est-ce pas notre terre de France qui, en nous ren- 
dant à certaines heures des trésors du monnayage an- 
tique enfouis dans son sein , semble nous provoquer 
elle-même à établir un trait d'union entre les diverses 
parties de l'histoire , par celle de la monnaie ? 

Les Etudes d'histoire financière et monétaire ici 
groupées ont été écrites à des époques fort diverses et 
souvent fort éloignées les unes des autres. 

Ainsi, tandis que la première partie de notre Etude 
sur le Cours international des monnaies de 1/ Union a été 
écrite en 1883, sous l'empire de la convention de 1878, 
et la seconde, depuis la convention de 1885, en 1887 ; 
notre Etude sur la Monnaie au point de vue de Véco- 
tioinie politique et du droit , provient de conférences 
et de leçons faites en 1865 au moment où M. Duruy, 
Ministre de l'instruction publique, invitait les pro- 



Xli PRÉFACE* 

fesseurs de l'enseignement supérieur à vulgariser 
la science dans des Conférences publiques, et créait 
une première chaire d'économie politique dans les 
Facultés de Droit. La législation positive a subi 
depuis 1865 de graves modifications ; des notes éten- 
dues les expliquent. 

D'autres notes indiquent, du reste, la date, la nature 
de chacune des Etudes contenues dans ce volume, et 
la communication d'une partie d'entre elles aux congrès 
de la Sorbonne. 

Parmi les témoignages bienveillants qu^elles ont 
rencontrés et pour lesquels nous ne saurions adresser 
trop de remerciements, il'en est un que nous demandons 
la permission d'extraire du Compte-rendu des séances 
et travaux de l'Académie des sciences morales et politiques. 

M. rin^specteur générât Chéruel, en présentant à 
l'Académie la première des Etudes contenues dans le 
présent yolum|B, a bien voulu l'adcompagner du rap- 
port suivant : .. , . ., < 

M. Chéruel. — « J'ai l'honneur de présenter à 
« l'Académie au nom de M. Th. Ducrocq, corres- 
« pondant, un travail historique sur un projet de 
c< réformes financières du comte de Boulainvilliers. Ce 
« projet, dont le but principal était de faire substituer 
« la (japitation à la gabelle, est généralement considéré 
« comme ayant été rédigé sous la Régence en 1716. 
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« M. Ducrocq prouve, par un examen attentif du 

« texte même du comte de Boulainvilliers , que c'est 

« une erreur. 

« Le projet a été écrit sous le règne de Louis XIV, 
« et M. Ducrocq en place la date approximative aux 

« dernières années du ministère de Claude Le Pelle- 

« tier, vers 1688. 

« Ce qui paraît solidement établi par le savant tra- 

« vail de M. Ducrocq, c'est que le Mémoire du comte 

« de Boulainvilliers est antérieur au Détail de la France, 

« par Boisguillebert, publié en 1695, et à la Dîme royale 

K< de Vauban, qui, rédigée en 1700, ne parut qu'en 1707. 

« C'est donc à Boulainvilliers qu'appartient l'initiative 

« des projets de réformes financières de la fin du règne 

« de I^ouis XIV. » [Compte-rendu des séances et travaux 

de V Académie des sciences morales et politiques, année 

1884, page 762, H* livraison.) 

Nous savons le prix d'une telle adhésion aux con- 
clusions de notre première étude en faveur de l'an- 
tériorité du mémoire de Boulainvilliers. Nous prions 
notre ancien et vénéré Recteur de l'Académie de Poi- 
tiers de vouloir bien agréer, une fois de plus, l'ex- 
pression de notre respectueuse gratitude. 

Poitiers, le 25 octobre 1887. 
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AVANT BOISGUILLEBERT ET VAUBAN 

SON MÉMOIRE SUR LE DROIT D'AMORTISSEMENT DES GABELLES 

ET LA CONVERSION DU REVENU DES AIDES 
ANTÉRIEUR AU DÉTAIL DE LA FRANCE ET A LA DIME ROYALE 



L^étude attentive d*un manuscrit (i) richement relié 
portant au dos les armes du Dauphin, non daté, ni signé, 
par nous communiqué à la Société des Antiquaires de 
rOuest avant de le produire à la Sorbonne (2), nous a con- 
duit à contester et à rectifier la date attribuée à un docu- 
ment qui intéresse l'histoire économique et financière de 
la dernière partie du xvii® siècle. 

Il s'agit du Mémoire du comte de Boulainvilliers inti- 
tulé : <r Mémoire concernant les moyens d'établir le droit 
(T amortissement des Gabelles^ et la conversion du revenu 
des Aides en droit de bouchon^ avec les avantages que le roi 
et les sujets en peuvent tirer ». 

Jusqu'à ce jour on a cru que ce mémoire appartenait 
auxviu® siècle. Les historiens qui ont parlé des mémoires 



(1) Appartenant à M. Adrien Ginot, préposé en chef de l'octroi de Poitiers 
en retraite. 

(2) Communication soumise le 29 mars 1883, à la Sorbonne, à la section 
d*hi8toire du 21* congrès des Sociétés savantes. 
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financiers du comte de Boulainvilliers ne les ont pas sé- 
parés les uns des autres. Ils en ont fait une appréciation 
d'ensemble, les admettant tous comme appartenant à l'é- 
poque indiquée parles éditeurs. Sur leur foi et à leur suite, 
ils ont considéré ces mémoires comme étant tous, sans 
distinction, adressés au Régent ou à M. le duc de Noaillès, 
président du Conseil des finances, au début de la Régence. 
Un illustre historien (1) les a placés en conséquence au 
début de Tannée 1716, et cette date est universellement 
acceptée. Ces mémoires, au nombre de six, n'ont été ef- 
fectivement imprimés qu'ensemble, et pour la première 
fois en 1727, en second lieu en 1728, et toujours sous 
le titre de : « Mémoires présentés à Mgr le duc d Orléans^ 
« régent de France^ contenant les moyens de rendre ce 
« royaume très puissant ei d'augmenter considérablement 
« les revenus du roi et du peuple ». Nous pensons, au 
contraire, que celui de ces mémoires dont nous présentons 
un manuscrit au congrès des Sociétés savantes, et qui 
occupe le numéro 5 parmi les six mémoires financiers 
publiés en 1727 et 1728, est antérieur de près de trente 
années à la date qui lui est assignée. Nous estimons qu'il 
fut adressé en 1687 ou 1688 à Le Pelletier, successeur de 
Colbert au contrôle général des finances. 

Il est d'ailleurs naturel et logique que le goût de l'au- 
teur pour les questions de finances et ses idées de ré- 
forme des impôts n'aient pas attendu le commencement 
du règne de Louis XV pour se manifester sous forme de 
mémoires adressés aux gouvernants. 

On sait que le comte de Boulainvilliers, né en 1658 
et mort en 1722, bien qu'ayant beaucoup écrit, n'avait 
rien fait imprimer. Ce n'est qu'après sa mort que ses 
nombreux ouvrages ont été successivement publiés par 
divers éditeurs. Dans ces circonstances, il est facile de 

(1) Henri Martin, Histoire de France, tome XV, page 41, note 1« : c Ces 
u mémoires sont du commencement de 1716 ; mais ils ne furent publiés 
« qu'en 1729 en Hollande. D 
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comprendre que Tun de ses écrits ait pu être imprimé, 
par erreur, sous u«e date très différente de sa date vé- 
ritable, et avec des écrits appartenant à une époque très 
postérieure. 

C'est ce qui est arrivé, suivant nous, pour le mémoire 
sur le droit d'amortissement des gabelles, dans les deux 
publications oîi nous le trouvons. 

La première est de 1727. Des libraires de La Haye et 
d'Amsterdam y donnent, en deux tomes in-12, ces six 
mémoires du comte de Boulamvilliers, sous le titre plus 
haut reproduit. Le cinquième mémoire dont nous parlons 
occupe les 91 premières pages du tome second de cette 
première édition. 

Ces six mémoires financiers ont été imprimés pour la 
seconde fois en 1728, à Londres, à la fin du tome 3 in- 
folio djdVEtat de la France du comte de Boulainvilliers. Le 
titre exact de ce vaste ouvrage est le suivant : « Etat de 
« la France, contenant XIV lettres sur les anciens Par- 
er lements de France, avec l'histoire de ce royaume de- 
« puis le commencement de la monarchie jusqu'à 
« Charles VIL On y a joint des mémoires présentés par 
or- M. le comte de Boulainvilliers à M. le duc d'Orléans, 
« régent de France. » 

Notre mémoire y figure encore sous le numéro 5, mais 
avec quelques variantes, en même temps que ceux éga- 
lement publiés dans l'édition de La Haye de l'année pré- 
cédente. La plus importante des variantes consiste en ce 
que l'édition in-folio de 1728, à la suite de VEtatde la 
France^ ne contient pas un curieux tableau, imprimé au 
contraire dans l'édition in-12 de 1727 (pages 83 à 92), et 
qui se trouve également dans le manuscrit par nous 
communiqué à Poitiers et à la Sorbonne. Ce tableau est 
intitulé : « Elat du revenu des souverains de l'Europe »; 
il se termine par l'abrégé et les observations qui suivent : 
«Souverains d'Italie, 72,800,000 livres; souverains 
« d'Allemagne, 48,300,000, livres ; autres souverains, 
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« 132,900,000 livres ; total : 254,000,000 livres. Par le 
«moyen de ramortissement des gabelles, notre Monar- 
« que peut avoir, sans incommoder ses sujets, autant de 
(( revenus, lui seul, qu'en ont ensemble tous les autres 
(( souverains de l'Europe, comme il est aisé de l'observer 
Ki par la lecture de ce mémoire et par l'examen des trois 
« divisions qui sont ensuite ». Ces derniers mots mon- 
trent que ce tableau^ placé à la fin du mémoire dans la 
seule édition in-12 qui le donne, devrait être placé entre 
les pages 34 et 3S delà première partie du mémoire, 
comme il Test dans le manuscrit communiqué. 

Ces différences prouvent la diversité des manuscrits de 
ce mémoire, qui paraissent être nombreux, ainsi d'ailleurs 
qu'en témoigne celui qui nous a été confié, et bien que 
l'avis des libraires-éditeurs dise le contraire. Du reste, ces 
variantes^ dont nous signalons quelques autres dans le 
cours de ce travail, ont assez peu d'importance au point 
de vue de la question d'antériorité que nous soulevons et 
qui fait l'objet de la présente étude. 

Il nous paraît itile de rétablir la vérité historique sur le 
point de savoir dans quel ordre ont été formulées, par 
quelques esprits d'élite, les demandes de réformes économi- 
ques et financières, avant le grand mouvement économique 
auquel ont présidé les Physiocrates dans la dernière moitié 
du xviii® siècle. C'est sous l'empire de ce sentiment que 
nous croyons devoir formuler l'idée qui nous a frappé 
dans l'examen de ce mémoire. 

La première édition du Détail de la France^ par Bois- 
guillebert, est de 1693. 

Le Projet d'une dîme royale de Vauban était entièrement 
dressé dès l'année 1700, bien que publié seulement en 
janvier 1707. 

Aussi le mémoire de Boulainvilliers sur le droit d'amor- 
tissement des gabelles et la conversion du revenu des aides, 
publié seulement en 1727 et 1728, longtemps après la 
mort de son auteur, présenté au public, par ses éditeurs, 
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comme adressé au duc de Noailles sous la Régence, — con- 
sidéré jusqu'à nos jours par tous les historiens, sur la foi 
de cette publication posthume, comme ne datant que de 
Tannée 1716, — n'a-t-il à cette date qu'une importance 
secondaire, paraissant écrit plus de vingt ans après le 
Détail de la Fraiice et seize ans après la Dîme royale, 

La scène change au contraire, si le mémoire de Bou- 
lainvilliers a précédé de plus de six années la première 
édition de Boisguillebert et de douze ans l'œuvre de Vauban. 
L'intérêt de ce mémoire s'augmente en raison même de 
cette antériorité. Au lieu de prendre rang parmi les plans 
de réformes financières du règne de Louis XV, immédia- 
tement avant les systèmes de la Jonchère et de Law, le 
mémoire du célèbre comte ne passe pas seulement, en re- 
montant l'ordre chronologique, du règne de Louis XV à 
celui de Louis XIV ; il devient le premier cri de réforme 
adressé, aux environs de la Révocation de l'édit de Nantes, 
au successeur même de Colbert, au contrôleur général Le 
Pelletier. 

Trois ordres de preuves nous paraissent restituer à ce 
mémoire du comte de Boulanvilliers sa véritable date. 

Les premières sont déduites de la teneur et des termes 
même du mémoire ; les secondes, de sa cotnparaison à ce 
point de vue avec les cinq autres mémoires du même auteur 
publiés en même temps ; les troisièmes, enfin, du rappro- 
chement des réformes proposées par Boulainvilliers, dans 
ce mémoire, avec des mesures de même nature édictées 
avant la date qui lui a été assignée jusqu'à ce jour. 

Nous allons exposer successivement ces trois ordres de 
preuves, qui justifient de l'antériorité à Boisguillebert et à 
Vauban, que nous revendiquons pour le mémoire de 
Boulainvilliers. Ce seront les trois premières parties de la 
présente étude. 

Dans une quatrième partie nous chercherons à détermi- 
ner la période du ministère de Claude Le Pelletier à la- 
quelle paraît se placer la rédaction de ce mémoire. 
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Dans la cinquième, enfin, nous indiquons l'intérêt que 
peut présenter cette rectification historique, de près de 
trente années, qui restitue à Boulainvilliers le premier rang 
dans Tordre des dates, parmi les écrivams qui, dès le règne 
de Louis XIV, ont demandé la réforme du système finan- 
cier de l'ancienne France. 



I. 



De nombreux passages du mémoire sont absolument in- 
conciliables avec la date supposée de 1716, avec le règne 
de Louis XV et la Régence. Ils prouvent, au contraire, la 
réalité de notre attribution au règne de Louis XIV et au 
ministère de Le Pelletier. Nous allonssignaler neuf passa- 
ges de ce genre, pris dans toutes les parties du mémoire, 
depuis la préface jusqu'aux dernières lignes. 

1^ La préface que les éditeurs de 1727-1728 supposent 
adressée, avec le mémoire, au duc de Noailles, ministre 
du Régent, ne contient que trois paragraphes qui indi- 
quent le suj^et du mémoire, et dont le dernier se termine 
ainsi: «La grandeur immense de ce projet se trouve encore 
« infiniment au-dessous de la grandeur héroïque de notre 
(( monarque et delà fidélité inviolable du ministre ». 

Nous faisons d'abord observer que si, dansFédition in-18 
de 1727 (La Haye et Amsterdam), la préface se termine 
comme il vient d'être dit, dans le manuscrit que nous 
avons produit à la Société des Antiquaires de TOuest et 
que nous avons l'honneur de soumettre à la Section d'his- 
toire du congrès de la Sorbonne, il est ajouté ces mots a du 
« xmm^XvQ qui conduit ses finances présentement' ». Cette 
variante n*a pas une très grande importance au point de 
vue qui nous occupe, puisque le duc de Noailles n'admi- 
nistrait pas moins les finances sous le Régent en 1716, que 
le contrôleur général Le Pelletier sous Louis XIV, de 
septembre 1683 à septembre 1689. Nous verrons toutefois 



AVANT BOlSGUirXEBERT ET VAUBAX. \3 

que ces mots complémentaires ne sont pas entièrement 
dépourvus d'intérêt dans cette question d'antériorité. 

Mais ce qui proteste surtout dans cette préface contre 
la date assignée au mémoire et contre la désignation, par 
les éditeurs, du duc de Noailles comme en ayant été le 
destinataire, c'est d'abord que ni dans la préface, ni dans 
aucune partie du mémoire, il n'est question du Régent ; 
c'est qu'il n'y est parlé que du roi et du ministçe ; c'est sur- 
tout enfin qu'il y est fait mention « de la grandeur héroï- 
que de notre monarque ». Le langage des cours le plus hy- 
perbolique ne pouvait qualifier ainsi le jeune roi Louis XV, 
âgé de six ans! Ce langage, au contraire, s'adaptait 
bien à Louis XIV. Le même argument résulte de la fin du 
mémoire où il est parlé de la a: puissance formidable de 
ce grand mo7iarque».De sorte que les dernières lignes du 
mémoire sont en complète harmonie avec les premières. 

Dans cette période de 1683 à 1689, il est naturel que la 
préface et la fin du mémoire du comte de Boulainvilliers 
qualifient delà sorte le Grand Roi.L'auteur ne fait ainsi que 
se conformer au style ordinaire de la cour. En même temps 
que s'explique alors l'éloge du monarque, de sa gj^andeur^ 
de son héroïsme^ de sa puissance formidable^ inadmissible 
au contraire avec Louis XV à six ans, il n'y a plus à s'é- 
tonner de l'absence de toute mention du Régent entre le 
monarque enfant et le ministre. 

Enfin, pour le ministre lui-même, il n'y a pas jusqu'à 
ces mots de notre manuscrit « qui conduit ses afl'aires pré- 
« sentement», qui, naturels avec le successeur de Colbert 
sous Louis XIV, le sont moins avec le duc de Noailles, qui, 
le premier, comme président du conseil, a administré 
les finances du Régent. 

2" Le second passage que nous invoquons montre que 
l'auteur écrit, non sous le règne d'un roi mineur et pendant 
l'administration d'une régence, mais sous un monarque 
qui règne et gouverne personnellement. 

L'auteur, en commençant l'exposé de son plan d'amor- 
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tissement des gabelles, dit en effet, page 6, qu'il « semble 
« que le ciel en ait réservé la gloire à la sage politique du 
(( monarque qui nous gouverne^ et à la profonde intelligence 
<L dont Votre Grandeur est éclairée d. N'est-il pas évident 
qu'il s'agit de Louis XIV? qu'il n'est question dans ce m.é- 
moire ni de Louis XV, ni du Régent, ni du duc deNoailles, 
malgré l'indication erronée des libraires-éditeurs.? 

3"* Le troisième passage (p. 13) complète les précédents ; 
il prouve que le mémoire s'adresse, par l'intermédiaire du 
contrôleur général des finances, non seulement à un roi 
qui règne et gouverne personnellement, mais à 'un roi 
qui^ après avoir fait la guerre heureusementet glorieuse- 
ment, se trouve en état de paix au moment où le mémoire 
est écrit, toutes choses également inapplicables à' la 
minorité de Louis XV, au Régent et à l'année 1716. 

Voici ce passage : 

a Enfin, Monseigneur, notre monarque, par vos soins, 
« rétablirait le siècle d'or en ses Etats, diminuant les im- 
a pots et supprimant le reste, dont les financiers et leurs 
« commis retirent plus de profit que S. M. n'en reçoit de 
<L services. Ce fameux héros finirait par humanité, durant 
(( la paix, ce qu'il a commencé par sa valeur durant la 
« guerre^ et en lui seul l'on verrait tout ensemble la terreur 
« et les délices du genre humain. » 

4° Un quatrième passage montre encore, dans le même 
ordre d'idées, qu'il s'agit d'un roi qui règne par lui-même 
depuis longtemps déjà. L'auteur dit (p. 30) qu'il s'adresse 
à un monarque « dont la prudence incomparable nous 
« promet un repos éternel en ses Etats, même pour les 
« provinces qui auraient plus de disposition à la révolte ». 

En 1716, à Louis XV, âgé de moins de six ans, ce lan- 
gage est encore impossible. Il ne peut être question que 
de Louis XIV, et de Louis XIV avant l'heure des dés- 
astres. 

5° Le cinquième passage, très significatif , bien que dans 
un autre ordre d'idées, que nous voulons signaler, se 
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trouve page 16 dans l'édition in- 12 de 1727.11 présente 
encore une variante avec notre manuscrit qui, dans la liste 
des contrôleurs généraux mentionnés, nomme dEémery 
avant de Servien, tandis que le nom de d'Hémery est 
omis dans la publication. 

Voici ce passage, d'après l'édition de 1727 : 
« Ceux qui se souviennent des manières dont on gou- 
« vernait les finances du temps de MM. de Servien et 
(c Fouquet, et qui feront réflexion sur le changement 
« notable queM. Colbert y apporta, quand il en eut la con- 
« duite, n'auront pas de peine à croire qu'il y a des chan- 
d gements pour passer du mal au bien, qui ne sont nuUe- 
« ment dangereux, et qui, tout au contraire, sont très 
a utiles et désirés généralement de tout le monde. » 

Si, comme on l'a cru jusqu^à ce jour, le mémoire de 
Boulainvilliers a été écrit en 1716, il est étrange qu'il 
nomme tous les contrôleurs généraux des finances qui 
ont précédé Le Pelletier, depuis le commencement du 
règne de Louis XIV jusqu'en septembre 1683, et aucun de 
tous ceux qui ont suivi de 1683 à 1716, pendant trente- 
trois ans. Rien n'est plus naturel^ au contraire, avec la 
date par nous restituée au mémoire de Boulainvilliers. 
Nous disons ce mémoire adressé par lui à Le Pelletier, au 
successeur de Colbert au contrôle général. C'est pour cela 
qu'il ne nomme que les surintendants des finances qui l'ont 
précédé : d'Hémery (dans notre manuscrit), de Servien, 
Fouquet et Colbert. C'est aussi par ce motif que, com- 
parant l'administration du grand ministre de Louis XIV 
avec celles de ses prédécesseurs au contrôle général des 
nuances, il ne peut faire cette comparaison entre Colbert 
et ses successeurs. Le mémoire étant adressé à Le Pelle- 
tier, tout s^explique. Adressé au duc de Noailles, en 1716, 
on ne comprend pas, au contraire, qu'il remonte à plus 
d'un demi-siècle en arrière, au delà de l'année 1661 et de 
la chute de Fouquet, pour chercher ses exemples et ses 
comparaisons. 



■N 
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6® Le sixième passage que nous voulons invoquer 
complète les observations qui précèdent, les précise et les 
fortifie. 

Il se trouve pages 70 et 71 (édition in-d2 de 1727). 
Nous le reproduisons en entier : 

« Il est certain que, remettant pour l'avenir le rainot de 
« sel à trente sols, qui est aujourd'huy payé du clergé, de 
« la noblesse et du tiers état sur le pied de quarante-deux 
u livres en plusieurs endroits du royaume, rien n'est si 
« juste ni si facile à établir que le droit d'amortissement des 
« gabelles ; d'autant plus que la réduction des huitderniers 
« articles qui aident à former le total du revenu futur de 
« Sa Majesté, jointe à la suppression de tous les autres 
« impôts nouvellement établis par feu M.Colbert, vont non 
« seulement à la décharge de tout le peuple en général, 
« mais encore à l'augmentation du commerce du royaume 
a et du revenu particulier de tous ceux qui y possèdent 
« du bien en fonds de terre, d 

Ainsi la réforme financière proposée par le comte de 
Boulainvilliers dans ce mémoire comprend la suppression 
de tous les autres impôts nouvellement établis par feu 
M. Colhert. 

Colberl est mort le 6 septembre 1683. Il n'était que ri- 
dicule en 1716, au commencement du règne de Louis XV 
et sous le Régent, de parler de feu M. Colbert^ mort de- 
puis trente-trois ans. Mais il était impossible, à cette date, 
de parler sérieusement a des impôts nouvellement établis » 
par lui trente-cinq ans, quarante ans auparavant, et 
môme davantage. 

Enfin, ce qui est plus grave et plus significatif encore 
que les formes du langage, c'est la nature des dévelop- 
pements et le fond des idées. Parlant au duc de Noailles et 
au Régent de supprimer les impôts nouvellement établis par 
feu M, Colbert, le comte de Boulainvilliers aurait-il pu pas- 
ser sous silence les impôts plus nouveaux, les expédients 
empiriques de Pontchartrain, de Chamillart, de Desma- 
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retz ? Lui aurait-il été possible d'éviter en un pareil sujet 
toute allusion au désordre, aux ruines, à Teffondrement 
de la fortune delaFrance, pendant les dernières années du 
règne de Louis XIV ? 

Il est manifeste, quoi qu'en aient dit les éditeurs de 1727, 
suivis par ceux de 1728, que le comte de Boulainvilliers, 
d'ailleurs âgé de trente ans en 1688, n'a pu parler, comme 
il l'a fait dans ce mémoire, qu'en plein règne de LouisXI V, 
en présence des premières difficultés financières surve- 
nues après la mort de Colbert, et en s'adressant au suc- 
cesseur même du grand ministre, au contrôleur général 
Le Pelletier. 

7° Un argument d'une autre nature résulte de l'as- 
sertion émise que « du règne seul de notre monarque i\ est 
« entré pour plus de deux cent millions de matières d'or 
« et d'argent dans le royaume, qui y roulent aujourd'hui 
« parmi ses sujets» (p. 63, in fine). Le commencement de 
cette phrase n'exclut-il pas le début du règne de Louis XV ? 
La fin de cette phrase n'exclut-elle pas de même la der- 
nière partie du règne de Louis XIV ? 

8° Nous devons invoquer aussi les passages dans les- 
quels l'auteur sollicite le ministre de diriger le gouverne- 
ment dans les voies d'une politique coloniale. C'est l'objet 
d'un des chapitres de la seconde partie du mémoire. Il dit 
(p. 46) que, a dans le troisième chapitre, il est parlé, à 
w l'occasion du commerce, de la facilité avec laquelle on 
a peut soumettre à l'obéissance du ftoi toute la partie 
« septentrionale de l'Amérique i>. 

L'auteur, dans son enthousiasme, et saisissant par la 
pensée les métaux enviés du Nouveau-Monde, ne se con- 
tente pas de dire (p. 65) que « Sa Majesté se formerait 
<c dans l'Amérique septentrionale un empire aussi riche, 
w aussi bien situé, et d'aussi grande étendue qu'était ce- 
« lui des Romains du temps d'Auguste » ; il va même jus- 
qu^à dire que « notre monarque pourrait par là, sans 
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« peine, se rendre maître absolu d'une bonne partie de 
<L l'Europe, presque sans coup férir y>. 

Ces exagérations, ces illusions, ces aberrations si Ton 
veut, ne porteni-ellespas leur date ? N'indiquent-elles pas 
le règne de Louis XIV ? Sont-elles possibles au début de 
la Régence ? N'est-il pas évident qu'elles ne le sont qu'au 
milieu du règne de Louis XIV, avant les désastres de la 
fin et dans l'éblouissement des gloires du grand roi ? 

9° Boulainvilliers, parlant des abus existant dans les 
cinq grosses fermes (p. 54), s'exprime de la manière sui- 
vante : (( S'ensuivent les frais des cinq grosses fermes. Le 
« nombre des droits différents compris dans cet article est 
d si grand, que le bail fait à Claude Boutel en 1680 con- 
a tient deux pages de grand papier imprimé en petit 
« caractère, et l'on estime que tous ces droits occupent 
« encore inutilement plus de 4,000 personnes ». 

Cette mention du bail de 1680 n'exclut-elle pas l'idée que 
le mémoire puisse être postérieur à cette date de trente- 
six ans ? N'indique-t-elle pas, au contraire, que la rédac- 
tion de cet écrit doit être au moins placée dans les dix 
années qui la suivent? 

Ainsi, les passages nombreux qui abondent dans ce mé- 
moire, et que nous venons de relever, s'enchaînent exac- 
tement les uns aux autres dans l'œuvre d'une démonstra- 
tion commune. Ils prouvent que cet écrit a précédé déplus 
d'un quart de siècle l'époque qui lui a été assignée par les 
libraires-éditeurs. Tous ces passages donnent sa destina- 
tion et sa date véritables à ce mémoire. Ils montrent que 
c'est bien à tort qu'il a été confondu par les éditeurs pos- 
thumes avec les cinq mémoires adressés au Régent par 
le même écrivain. 

Tout ce qu'il serait possible de prétendre (e't encore 
cette supposition est-elle peu vraisemblable), c'est que le 
comte de Boulainvilliers ait pu remettre au duc de Noailles 
un exemplaire de son ancien travail ; mais ce serait, 
comme nous venons de le voir, sans avoir rien fait pour 
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Tapproprier, ni au temps, ni aux circonstances^ ni aux 
personnages. 

Nous ajoutons que d'ailleurs rien n'est moins établi, 
moins probable et même plus douteux. Le motif en est 
que le fond du mémoire était impossible en 1716. 



II. 



L'observation que nous venons de fonder en dernier 
lieu, non seulement sur le style et les termes du mémoire 
relatif au droit d'amortissement des gabelles et à la con- 
version du revenu des aides, mais sur la nature même des 
développements qu'il contient, acquiert encore, malgré sa 
gravité propre et intrinsèque, une importance plus grande, 
si l'on compare avec cô mémoire les termes et la teneur 
des cinqautresmémoires au milieu desquels il a été publié. 
C'est de cette utile comparaison que nous allons déduire 
le second ordre de preuves ci-dessus annoncé. 

Du simple rapprochement des six mémoires de Boulain- 
villiers sur les finances, il nous semble résulter que le cin- 
quième, qui nous occupe, est d'une rédaction très anté- 
rieure àcelledes cinq autres. Tandis que rien, dans notre 
cinquième mémoire, ne se réfère au changement de 
règne, ne contient aucune allusion aux vingt-cinq der- 
nières années de Louis XIV, aux malheurs qui ont acca- 
blé la France à la fin de ce long règne, les autres 
mémoires, au contraire, sont remplis de tout ce qui man- 
que au cinquième. 

Nous allons examiner rapidement à ce point ^de vue ces 
cinq autres mémoires du comte de Boulainvilliers. 

l°Le premier des six mémoires publiés comme « présmtés 
« d Mgr le duc d'Orléans, régent de France d, est intitulé : 
« Mémoire sur la convocation d'une Assemblée d'États 
« généraux ». Il occupe les pages 1 à 14 du tome P^ de Tédi- 
tion in-12de 1727 (La Haye et Amsterdam). 
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Ce mémoire débute de la manière suivante : 

« Jamais gouvernement ne fut si cher à la France que 
« celui de Son Altesse Royale. Il succède à un règne dés- 
ir potique, bursal, très long et par conséquent onéreux. 11 
« se fait sentir par tous les caractères propres à gagner les 
(c cœurs : bonne intention, justice, affabilité, libéralité, 
d oubli des injures, et surtout par une incomparable gé- 
(( nérosité. » 

11 n'y a pas à se tromper ici. L'auteur prend cette com- 
paraison, sévère pour Tun et élogieuse pour l'autre, entre 
le règne de LouisXlV et les commencements de la Régence, 
pour point de départ, à l'effet de s'autoriser à montrer a les 
« défauts de la plupart des déclarations rendues depuis la 
« Régence », et proposer u à S. A. R. de donner incessam- 
(( ment une déclaration pour indiquer une assemblée 
(( générale des trois Etats du royaume pour la tenir en la 
« ville de Bourges au l®"* août prochain, pour aviser tous 
« ensemble aux grandes et importantes affaires delà cou- 
« ronne, et particulièrement conseiller le Roi sur la meil- 
« leure manière de faire le recouvrement de ses droits et 
(( revenus d'une façon moins onéreuse que celle qui est 
« en usage. » 

Ainsi, ce premier mémoire indique nettement sa date au 
début de la Régence, non seulement par son objet déter- 
miné et remarquable, mais aussi par sa teneur, par ses 
termes, comme parle fond des idées. Cependant l'on voit 
que la proposition de l'auteur de convoquer à Bourges les 
Etats généraux se réfère spécialement, dans son esprit, au 
besoin a: de faire le recouvrement des droits et revenus du 
« roi d'une façon moins onéreuse » : c'est exactement l'objet 
du mémoire n° 3 sur !e droit d'amortissement des gabelles 
et la conversion du revenu des aides ; mais la profonde diffé- 
rence de rédaction des deux mémoires montre la diffé- 
rence des temps qui les ont vu naître, bien qu'ils soient ins- 
pirés par une même pensée réformatrice et une conception 
financière identique. On voit de plus que le mémoire n° 1 
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suppose de la part de l'auteur des études déjà faites sur le 
point indiqué et des travaux antérieurs, parmi lesquels 
nous sommes autorisés à placer le mémoire n<* 5. 

2*'Le second mémoire (p. 15 à 73) est intitulé : <c Mé- 
<L moire pour rendre F État puissant et invincible et tous les 
« sujets de ce même Etat heureux et riches, » 

Nous ne nous occupons de ce second mémoire, comme 
de tous les autres, qu'au point de vue de l'antériorité reven- 
diquée par nous au profit du mémoire n° 5, et pour établir 
que tous ces mémoires, excepté ce cinquième, prouvent à 
la fois, par leur rédaction et parleur objet, qu'ils appartien- 
nent au xvni* siècle, tandis que le cinquième montre qu'il 
est du xvTi®. 

Ce second mémoire (page 16) rappelle que « le roi 
« Louis XIV de glorieuse mémoire^ bisaïeul de Sa Majesté, 
« dans le dessein de faire fleurir le commerce dans ses i 

« Etats, a ordonné l'établissement de plusieurs compa- ! 

« gnies de commerce pour négocier dans toutes les parties 
« du monde, et fait venir les plus habiles ouvriers de 
« l'Europe pour y établir les belles manufactures que nous 
<c y voyons... 3> 

Le mémoire formule trois propositions : la première, en 
23 articles, a pour objet la création, à Paris, d'une direc- 
tion générale du commerce ; la seconde, en 33 articles, a 
pour objet d'établir dans chaque paroisse des receveurs 
particuliers et collecteurs perpétuels des impositions ; la 
troisième enfin, en 6 articles, « d'établir en chaque ville et 
« paroisse du royaume une chambre ou bourse commune 
« et direction particulière, tant des affaires delacommu- 
« nauté de chaque paroisse, que de l'agriculture, commerce, 
« arts et manufactures qui s'y font >>. 

Ce long mémoire, dans toutes ses parties, commedansses 
premières pages dont nous venons de citer un passage, 
mentionne et discute les faits et les lois de la fin du règne 
de Louis XIV, Ainsi (p. 34), Tauteur réclame la suppres- 
sion <i: des offices de courtiers, agents de change, banques 

ÉTUDES FIN. ET MONÉT. 2 
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« et marchandises réservées par Tédit du mois de décembre 
« 1715 dans les villes de Marseille et de Bordeaux ». Ainsi 
(p. 71), en parlant des disettes et chertés de grains, dont il 
dit très judicieusement que « tous les règlements qu'on 
a fait lorsqu'elles sont arrivées, bien loin d'y remédier, 
« augmentent le mal qu'elles causent, en les faisant con- 
« naître plus grandes qu'elles ne sont effectivement », il 
ajoute : « Les exemples de 1709 et 1713 en sont trop ré- 
cents pour en douter d. 

Dans le mémoire n® 5^ au contraire, on ne trouve nj 
une date, ni un fait, ni un nom, ni un chiffre, ni une idée 
postérieurs à l'administration de Le Pelletier. 

3® « Le troisième mémoire (p. 74 à 111) est intitulé : 
« Mémoire touchant la taille réelle et proportionnelle ». 

Il commence ainsi : « Il est certain qu'un règlement nou- 
<c veau sur la taille, qui puisse remédier aux désordres qui 
« accompagnent aujourd'hui la perception de cette impo- 
« sition, est un des plus dignes objets que le Régent du 
« Royaume puisse se proposer^ pour sa gloire pàrticu- 
« lière, pour s'attirer la bénédiction et l'amour des peuples, 
€ et pour faire pratiquer la première espèce de justice dis- 
« tributive qu'il doit lui-môme à l'Etat ». 

Ainsi, dès la première phrase, l'auteur s'adresse au 
Régent. Plus loin (p. 76) il dit : « M. Colbert trouva en 
« 1661 les tailles établies sur le pied de 66 millions d'im- 
« positions annuelles ; mais les non-valeurs les réduisaient 
« ordinairement à 44 ; et la raison de ces non-valeurs ne 
i< se peut trouver que dans la diversion que faisait dès 
« lors la perception des aides et des gabelles ». Puis il 
poursuit l'exposé delà situation jusqu'au nouveau règne, 
et discute longuement, depuislapage 79 jusqu'à la fin du 
mémoire, les inconvénients des règlements d'essai faits 
par le Régent dans la généralité de la Rochelle etdansl'élec- 
tion de Pont-l'Évêque, les réclamations auxquelles ils ont 
donné Ueu, et leur infériorité par rapport à la méthode 
alors suivie et malgré les vices noixibre ux qui l'entachent 
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Dans le. cours de cette longue discussion, il expose un 
autre projet de réglementation, mais en disant (p. 85) 
que (c ces différentes considérations sur la réalité de la 
« chose, et de son importance, comme sur la difficulté de 
« l'exécution, ont fait imaginer à un serviteur zélé de Son 
a Altesse Royale une autre conduite du règlement de 
« la taille- ». Aussi, en terminant, conclut-il (p. 111) qu'il 
« n'y a rien de si désirable qu'une nouvelle police sur la 
<i taille, laquelle puisse proportionner l'impôt à la force et 
€ aux facilités de ceux qui la doivent payer ». 

Ainsi la personnalité du Régent de France auquel il est 
réellement adressé et destiné apparaît partout encore dans 
ce troisième mémoire, tandis qu'elle nVpparaît nulle 
part dans le cinquième , malgré Tanalogie des sujets 
traités. 

4** Le quatrième mémoire (p. 112 à 1S6) est intitulé : 
« Mémoire touchant T araire de MM, les princes du sang. >» 

Le titre de ce mémoire suffirait pour le dater. Nous 
nous bornons à reprendre les premières lignes : « Toute 
a la France est attentive au succès de la requête pré- 
« sentée au Roi par M. le Duc et les princes de sa maison 
<ï pour demander la révocation de l'édit et de la décla- 
o: ration accordée par Louis XIV aux princes ses enfants 
a: légitimés... 7> 

Il est inutile, relativement à l'objet spécial qui nous oc- 
cupe, d'analyser ce mémoire par lequel se termine le tome 
premier. 

Nous avons établi que les quatre mémoires contenus 
dans ce tome présentent, au point de vue de l'attribution 
au xvni® siècle et au commencement du règne de Louis XV, 
des caractères multiples, de formes et de fond, qui tous 
font défaut au mémoire dont nous cherchons à démontrer 
l'antériorité. 

5° Nous avons déjà dit que la première partie du tome 
second de l'édition in-12 de 1727 des mémoires du comte 
de Boulainvilliers contient, sous le n** 5, notre mémoire sur 
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le droit d'amortissement des gabelles et la conversion du 
revenu des aides en droit de bouchon (p. i à 92). 

6° La fin de ce tome second est tout entière occupée (p. 93 
à 229) par le sixième et dernier mémoire et ses annexes, 
dont il nous reste à parler ici. Il est intitulé : « Mémoire au 
sujet des domaines du Roi j>. Il se compose de plusieurs 
parties, et la première pourrait bien avoir été rédigée avant 
celles qui la suivent, qui portent un autre nom d'auteur, 
que Boulainvîlliers a seulement extraites ou résumées, 
et que les éditeurs ont réunies sous ce même no 6, comme 
formant un tout. Toujours est-il, au point de vue qui nous 
occupe, qu'après le mémoire proprement dit, se trouve un 
Extrait d'un mémoire de M. Fougerolle en 17H (p. 111). De 
sorte que Tantithèse entre le numéro 5 et cette partie du 
numéro 6 reparaît tout entière. On y trouve un tableau 
du progrès de la misère en Limousin de 1704 à 1711 
(p. 132), unparallèlede la dépense des deniers des tailles 
entre les années 1688 et 1707 (p. 153-154), une compa- 
raison de la dépense pour Tentretien des ponts et chaussées 
de 1688 à 1707 (p. 159), et d'une manière générale (p. 160 
à 164) Je détail des dépenses assignées sur la taille entre 
1688 et 1707. Ce numéro 6 se termine par une série d'ar- 
ticles intitulés : aides et octrois — cinq grosses fermes {oh 
l'on voit dans la page 193 un relevé des profits énormes 
des fermiers depuis 1687 jusqu'en 1711) — parties casue lies 
— affaires extraordinaires — commerce-paix^ dans lequel il 
est dit (p. 228 à 230) que « la continuité de deux grandes 
« guerres étrangement sanglantes et ruineuses et les mal- 
« heurs d'une cruelle famine en 1709 ont, pour ainsi dire, 
« épuisé toutes les ressources particulières ». 

Ainsi nous sommes autorisé à conclure, sur cette 
seconde branche de la démonstration d'antériorité par 
nous entreprise, que tous les autres mémoires financiers 
du comte de Boulainvilliers publiés comme étant adressés 
au Régent contiennent tous dans leur texte, et le sixième 
dans ses annexes, des dates, des titres, des noms, des faits. 
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des idées, qui s'appliquent directement au xviu* siècle, au 
règne de Louis XV et au Régent. Seul, le mémoire 
numéro S ne contient rien de postérieur, non seulement 
au ivn' siècle, mais même à l'année 1688. 



Nous arrivons ainsi au troisième ordre de preuves que 
nous avons annoncé. 

Nous le résumons d'un mot. 

Le droit d'amortissement des gabelles proposé par le 
comle de BoulainvilUers dans ce mémoire numéro 5 e^l 
une capitation. Or, la capitation a été établie sous l'admi- 
nistration de Pontchartrain en 1695 et réorganisée sous 
l'administration de Cbamillart en 1701 . Le comte de Bou- 
lainvilUers ne pouvait proposer comme une nouveauté, 
postérieurement k ces dates, l'établissement d'un impôt 
déjà créé. 

Cette observation établit en même temps l'antériorité 
de ce mémoire à l'année 1693. 

Le droit d'amortissement des gabelles proposé par Bou- 
lainvilliers est bien la capitation. 

Laissons-le parler lui-même dans les pages 30 et sui- 
vantes, où il explique le long tableau qui résume la pre- 
mière partie de son mémoire ; 

« J'ai formé trois classes de trois millions de chefs de 
« famille contribuables, lesquelles je divise chacune en 
« dix rangs égaux en nombre et inégaux en facultés. 

« L"on voit, dans la première division de ce mémoire, 
u qu'il y aura un million de chefs de la basse classe 
« qui ne paieront par an pour le droit d'amortissement que 
« depuis vingt sols chacunjusqu'à dix livres ; 

« Que ceux de la moyenne classe ne paieront que dt - 
« puis douze livres jusqu'à cinquante livres; 



(' 
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« Et ceux qui forment la troisième classe, qui est la 
« haute classe, depuis cinquante livres jusqu'à cent. 

« Et dans les deux autres divisions suivantes, Ton verra 
« que l'on peut porter le revenu du roi à des sommes 
« immenses, sans néanmoins incommoder ses sujets; 
« et que, selon ses besoins, Sa Majesté pourra augmenter 
« ou diminuer, comme il lui plaira, la contribution d'un 
« chacun, et en faire même plus ou moins de classes, si 
« bon lui semble, avec cette satisfaction que jamais, tant 
« que cet ordre subsistera, Ton ne pourra lever un sol sur 
« les sujets qui ne tourne à son utilité particulière. » 

L'auteur montre, en effet, dans le tableau auquel il se 
réfère et qui résume son système, comment le produit de 
ce droit d'amortissement des gabelles peut être porté, soit 
à 112 millions de livres par an, soit à 1S8 millions, soit à 
216 millions. 

Il suffit de rapprocher ce tableau du mémoire de Bou- 
lainvilliers, des deux déclarations rendues sous les minis- 
tères de Pontchartrain et de Chamillart, pour reconnaître 
que la proposition contenue dans le mémoire est bien celle 
de la transformation des gabelles ou de l'impôt indirect 
sur le sel en impôt direct établi par tête et par classes de 
contribuables, c'est-à-dire lacapitation. 

La première de ces déclarations est du 18 janvier 
1695 (1), et intitulée : <l Déclaration contenant règlement pour 
rétablissement d'une capitation générale annuelle dans le 
royaume ^par feux et familles ^avec distribution envingt-deux 
classes, Les taxes pourla première classe étaientde 2,000 li- 
vres, et. pourla dernière , d'une livre ; ce chiffre de une 



(1) Isambert, Anciennes loi» françaises, t. XX, p. 233 et .^81. Ce recueil 
ne donne (p. 381) que le préambule de ces deux déclarations. Le tome II 
de la Correspondance des contrôleurs généraux des finances, récemment pu- 
blié par M. de Boislisle, contient le texte entier de la déclaration du 18 
janvier 1695, avec le tarif contenant la distribution des classes et le règlement 
des taxes de la capitatimt, générale, avec les trois suppléments des i2 et 26 
février 1695 et 31 janvier 1696, distribués chacun à leur classe. (T. II, ap- 
pendice, p. 565 à 674.) 
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livre était précisément le minimum proposé au point de 
départ de ses taxes par Boulainvilliers. Entre ces deux 
points extrêmes du tarif, tous les contrib.uables sont répar- 
tis en classes, comme le demandait également Boulainvil- 
liers, suivant leur fortune supposée en raison de leur état, 
de leurs titres ou de leurs professions. 

La seconde de ces déclarations est du 12 mars 1701 (1); 
elle contient 28 articles, et est intitulée : Déclaration con-^ 
tenant règlement pour rétablissement de la capitation géné- 
rale^ suivie du tarif contenant la distribution des classes et 
le règlement des taxes de la capitation générale ordonnée 
par la déclaration du 18 janvier 169S. 

Il est expliqué dans le préambule de cette déclaration 
qu' « il s'est trouvé plusieurs embarras dans la capitation 
(c ordonnée en 4693, qui ont donné lieu à des non-valeurs, 
« en sorte que le recouvrement qui en a été fait, n'a pas 
« produit les sommes qui nous seraiept nécessaires pour 
« soutenir les dépenses indispensables de la guerre, sans 
« le secours d'autres affaires extraordinaires ; nous avons 
(c résolu, en rétablissant la capitation, de l'augmenter, et 
« de fixer celle de notre bonne ville de Paris, et de cha- 
•< cune des généralités ou provinces de notre royaume, 
« aux sommes que nous estimons qu'elles peuvent por- 
« ter... » 

Sans doute la capitation proposée par le comte de Bou- 
lainvilliers diffère de celle de 4695-1701 sous deux rap- 
ports : 4° en ce qu'il ne s'agit pas pour lui d'une contribu- 
tion de guerre ; 2® en ce qu'il ne s'agit pas pour lui de 
créer un impôt supplémentaire s'ajoutant aux impôts déjà 
existants ; mais, au contraire, de substituer ce dr^it nou- 
veau à des impôts qu'il juge plus onéreux pour les con- 
tribuables, moins justes, moins conformes aux intérêts de 
la prospérité publique et du Trésor public. 

Il n'empêche que c'est l'établissement de la capitation 

(1) Voir la note de la page précédente. 



24 BOULAINVILLIERS BÉFORMATEUH 

que le comte de Boulainvilliers propose dans son mémoire 
comme une nouveauté. Il est invraisemblable que cette 
proposition aitété-par lui formulée après les déclarations 
royales qui ont créé la capitation, et sans en parler. 

D'ailleurs, à la suite du passage ci-dessus reproduit, le 
mémoire ajoute (p. 31 et 32) « : Si Sa Majesté consentait 
« que Votre Grandeur éprouvât cet établissement dans un 
« diocèse seul qui fût du nombre de ceux qui tiennent le 
« milieu entre les petits, elle aurait le plaisir de voir, un 
« an après, que l'exemple d'un soulagement si considé- 
« rable porterait les diocèses voisins, et ensuite tout le 
« royaume à demander la même chose avec empresse- 
« ment ; en sorte que cette affaire s'établirait d'elle-même 
« par sa propre bonté, sans peine, sans bruit et sans dé- 
« pense... » 

Cette proposition d'essai de la capitation dans un dio- 
cèse et la promesse de succès qu'en fait l'auteur du mé- 
moire démontrent qu'il est antérieur à l'établissement de 
cet impôt, même à un autre titre et dans d'autres condi- 
tions que celles désirées par le réformateur financier qui 
en demande l'application. 

Ce troisième ordre de preuves n'est donc ni moins pré- 
cis, ni moins démonstratif que les deux autres. Comme 
eux, il nous ramène encore de la Régence au règne de 
Louis XIV, du xviii® siècle au xvu®, et nécessairement 
à une date antérieure à 169S. Mais il est bien antérieur. 

Nous avons vu que le mémoire est postérieur à la mort 
de Colbert, mais que le grand ministre de Louis XIV et ses 
prédécesseurs y sont seuls nommés et tous nommés ; que 
Le Pelletier, contrôleur général des finances du 7 septembre 
1683 au 20 septembre 1689, entre Colbert et Pontchartrain, 
n'y est pas nommé, mais que la inort et certains actes de 
Colbert y sont présentés comme des événements récents ; 
que les preuves accumulées par nous dans notre premier 
chapitre montrent que le mémoire est écrit alors que 
Louis XIV est au faîte de la puissance^ avant les difficultés, 
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les revers et les ruines ; que ce mémoire enfio, manifeste- 
ment adressé à un contrôleur général des finances, l'a été k 
Claude Le Pelletier. 



IV. 

Nous avons à dire maintenant à quelle époque du minis- 
tère de Le Pelletier ce mémoire doit être placé. 

Un passage du mémoire, très important k cet égard, 
prouve que dans cette période de six années (septembre 1683- 
aeptembre 1689), c'est aux dernières années et non aux 
premières qu'appartient ce mémoire. VoîcJ ce passage : 

« J'ai cru, Monseigneur, qu'il étaità propos de rapporter 
« ici une preuve des abus qui restent encore aujourd'hui 
« dans les finances au préjudice des intérêts de Sa Majesté 
« et au dommage de ses sujets. A qtioy Votre Grandeur 
« peut aussi aisément remédier, qu'il lui a été facile de 
« réformer tant d'autres abus dont le peuple ressentira le 
« soulagement à perpétuité. » 

Ainsi, il ne s'agit pas d'une administration qui com- 
mence, mais d'une administration qui a eu assez dç durée 
pour accomplir de nombreux actes (ce qui ne s'applique- 
rait nullement encore au duc de Noailles en l'année 1716) ; 
il s'agit surtout d'une administration qui a pu « réformer 
Il tantd'autres abus dont le peuple ressentira le soulagement 
« à perpétuité t. 

Même en tenant compte de l'exagération de l'éloge dans 
les habitudes du langage, il est difficile d'admettre que l'au- 
teur pût avoir en vue les premiers actes deClaudeLe Pelle- 
tier au contrôle général. Lié aux ennemis de Colbert, il prit 
d'abord, sans conviction, puisqu'il y revint ensuite, le con- 
tre-pied des sages mesures de l'administration du grand 
ministre et aggrava les autres. Il dénatura les opérations 
de son prédécesseur en matière d'emprunt d'État ; il dé- 
truisit le transit et les entrepôts par lui créés ; et par contre 
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il augmenta encore la rigueur des règlements industriels et 
des tarifs douaniers. 

Cependant, le cinquième passage du mémoire (p. 16), ci- 
dessus cité dans le premier paragraphe de cette étude, 
montre combien Boulainviiliers rend justice à Colbert en 
. comparant son administration à celle de ses devan- 
ciers. 

Le texte même du mémoire ne permet donc pas de 
s'arrêter aux premières années du ministère de Le Pelletier, 
malgré les éloges mérités par son intégrité et même par 
certaines mesures, comme la déclaration du Sjnillet 168S 
qui améliore la comptabilité publique en obligeant les 
comptables à payer au Trésor l'intérêt des sommes excédant 
deux cents livres par eux gardées en caisse après les verse- 
ments. 

Rien d'ailleurs n'indique dans le mémoire de Boulainvii- 
liers qu'il soit contemporain de la révocation de l'édit de 
Nantes. 

Nous pensons qu'il doit être placé dans les dernières 
années du ministère de Le Pelletier , en 1687 ou 
1688. 

Si l'on considère, en effet, que ce mémoire a pour 
objet la réforme des aides et des gabelles, il semble ration- 
nel d'admettre que les éloges de l'auteur se réfèrent à des 
mesures qui concernent ces branches d'impôts. Or, c'est 
en 1687 que Claude Le Pelletier, sans édit ni déclaration 
du roi, sut envoyer dans les pays d'aides et gabelles des 
conseillers d'État et maîtres des requêtes chargés « d'y 
a prendre une connaissance, la plus exacte et la plus 
« particulière qu'il se pourra, de la régie des fermes et des 
« droits qui les composent... Pour prévenir les abus qui 
a se commettent tant au préjudice des fermes qu'à la foule, 
i( des peuples, empêcher les fraudes qui se commettent 
« au préjudice des droits du roi, et surtout de retrancher 
" les frais eu procédures, dont S. M, a reçu beaucoup de 
ic plaintes, qui diminuent en même temps le produit des 
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« fermes et sont plus à charge aux contribuables que les 
H droits mêmes (1). » 

Ces commissaires du conseil ont été les premiers inspec- 
leurs généraux des finances et le point de départ de cette 
grande institution de l'Inspection générale des finances. 

C'est en 1688 que Le Pelletier, généralisant du reste des 
mesures antérieures, prépare le dépôt général des terriers 
de la couronne, et travaille à cette autre grande œuvre, « la 
« création des archives de l'administration des finances, 
n réalisée, justifiée et assurée (2) », 

Ce n'est qu'une conjecture. Toutefois, sur ce point plus 
précis de la détermination de l'année même à laquelle 
appartient ce mémoire de BoulainvilHers, nous croyons 
pouvoir indiquer comme date probable la fin de l'année 
1687 ou le premier semestre de l'année 1688. 

Il faut toutefois s'arrêter au mois de septembre 1688, par 
un motif que nous allons exposer. 

Sans doute, ce n'est que le 20 septembre 1689 que Claude 
Le Pelletier, à l'approche de difficultés nouvelles et redou- 
tables, après avoir sollicité Louis XIV de le décharger du 
fardeau croissant de l'administration des finances, fut rem- 
placé au contrôle général par Louis Phely peaux, comte de 
Pontchar train. 

Mais nous avons vu, dans le troisième passage du 
mémoire cité dans le premier paragraphe de cette étude, 
que l'auteur (p.l3 de l'édition in-12 de 1727) propose ses 
« réformes durant la paix » ; il dit au roi que « ce fameux 
t> héros finirait par humanité, f/uran; la paix, ce qu'il a 
'< commencé par sa valeur durant la guerre... » 

Boulainvilliers revient encore sur la même idée, et cons- 
tate le même fait de l'existence de la paix au moment 



(I) Corretpendanee Set i-otitrSU«Tt généraux âet Flnaneet arer le$ inttn- 
danu àr» prorisci*. par M. <le Boisliele, t. I", p^e 107, n" 418 ; LetWt dv 
ContrBltvr général avx intendanti, dn 12 jnin 1887. — Voir aosai t. I. 
p. llî, nMSS. et p. 13a,Q» B04 ; et t. II. Appendice, p. 547 à 653. 

(3) îdcnt. Avant- propos, pages 9 et saivanteB. 
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OÙ il présente son mémoire, au bas de la page 28, en disant 
« qu'en Tétat où sont les choses dans les provinces, 
« le revenu du Trésor royal pourrait en souffrir un jour, à 
« moins que Sa Majesté ne prévienne le xadldanjs un temps 
« aussi favorable qu'est celui de la paix... » 

Or, la courte durée de la paix limite le champ de nos 
recherches etvient circonscrire le terme extrême de la date 
qu'il s'agit de déterminer. (La paix a commencé, pour la 
France, dans le temps où nous sommes placé, à la trêve de 
Ratisbonne (15 août 1684). Nous venons de dire pourquoi 
nous ne pouvons nous arrêter aux années 168S et 1686. 
Mais nous ne pouvons aller au delà du mois de septembre 
1688, puisque c'est à cette époque que Louis XIV lance 
son manifeste contre l'Empereur et l'Electeur palatin, et 
que la guerre recommence entre la France et l'Allemagne, 
pour s'étendre ensuite à la Hollande et l'Angleterre. 

Nous sommes ainsi amené à conclure que le mémoire 
dont il s'agit, suivant toute vraisemblance, doit être placé, 
soit dans la seconde moitié de l'année 1687^ soit du 1*^ jan- 
vier au 1"' septembre 1688. 

Quoi qu'il en soit de cet essai de détermination précise 
de la date du mémoire de Boulainvilliers, son antériorité 
au Détail de la France de Boisguillebert et à la Dîme 
royale de Vauban, demeure établie d'une manière cer- 
taine, et c'est la démonstration que nous aVions entre- 
prise. 



V. 



Cette substitution d'une date antérieure de près de trente 
années à celle de 1716, ne saurait être sans intérêt. 

Indépendamment de celui qui s'attache à la rectification 
d'un fait historique et au rétablissement de toute vérité 
relative aux actes et aux œuvres d*un écrivain célèbre, 
aussi fécond et aussi rempli de contrastes que Boulainvil- 
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liers, n'y a-t-il pas, dans cette restitution de sa véritable 
date au mémoire en question un point qui touche l'his- 
toire économique et financière de notre pays ? 

Nous ne voulons point exagérer l'importance et la por- 
tée pratique des réformes proposées dans ce mémoire du 
comte de Boulainvilliers. Nous sommes parfaitement dis- 
posé à en faire bon marché. Elles ne sauraient être d'ail- 
leurs plus sévèrement jugées que ne Tout été les plans de 
Boisguillebert et les projets de dîme de Vaiiban. On sait 
que ces écrits valent moins par les mesures d'organisa- 
tion qu'ils proposent, que par leurs courageux efforts pour 
diminuer les vices d'inégalité et d'injustice qui entachaient 
les anciennes institutions financières de la France. Bou- 
lainvilliers veut également améliorer le régime financier 
du pays^ et il est important de constater, sans les comparer 
autrement, qu'au lieu de parler après Boisguillebert et 
Vauban, il les a devancés. 

Nous ne goûtons nullement l'impôt sur le revenu, que, 
sous le nom de droit d'amortissement, il substitue aux 
gabelles dont il demande la suppression. 

Nous n'apprécions pas davantage la conversion qu'il 
propose des droits d'aides en un droit de bouchon payé 
par les cabareliers. 

Mais il n'est pas indifférent, au point de vue de l'histoire 
économique et financière, que ses critiques contre le ré- 
gime des gabelles et des aides, contre leurs abus, les pour- 
suites innombrables qu'elles occasionnaient, se soient 
produites en 1687 ou en 1716, treize ans avant la Dîme 
royale^ et non quinze ans après. 

Il est curieux de voir cet apologiste enthousiaste de l'or- 
ganisation féodale réclamer en plein règne de Louis XIV 
des réformes financières. 

Il demande que le sel, « cette manne dont on ne saurait 
« se passer dans la vie », soit rendu « vénal, comme 
« est le blé, et remis dans la liberté du commerce ». 
Certes, l'idée était hardie et d'exécution difficile, mais on 
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croirait enteDdre un des économisles de la seconde oioitié 
du siècle suivant. 

Il examine « ce qu'on pourrait faire des gens employés 
« dans les gabelles », et indique entre autres solutions que 
« quelques-uns se jetteraient dans le commerce ; ceux qui 
a ont inclination pour la guerre prendront parti dans les 
■1 troupes de Sa Majesté ; en tout cas, la plupart iront au 
« village labourer la terre, comme faisaient leurs pères, et 
« deviendront au moins utiles à l'Etat, aulieudel'alfaiblir, 
« comme ils font, s'engraissant du sang du peuple de 
« jour en jour; ou du moins l'on pourrait s'en servir pour 
u fortifier nos colonies de Canada et des îles de l'Améri- 
< que, où ils trouveront pour eus et leurs successeurs un 
a doux établissement en formant un troisième royaume à 
« notre monarque. » 

11 critique la mise en ferme des impôts dans des « ré- 
1 flexions sur la multitude des financiers et l'inutilité de 
« cette multitude », et dit, avec beaucoup d'exagération 
sans doute, mais en émettant l'idée progressive de la mise 
en régie des impôts, que « huit ou dix hommes au plus 
« par diocèse, le fort portant le faible, feraient aisément 
« la recette de tous les deniers du Roi, que Sa Majesté 
a: pourrait tenir en régie donnant des gages à des rece- 
« veurs... » 

Le comte de Boulainvilliers est un de ces esprits distin- 
gués dans lesquels, à des époques diverses, on a trouvé le 
mélangedes idées réformatrices et des anciennes tradi- 
tions. Ils présentent ce contraste d'allier au culte du passé 
et de l'esprit de privilège la perception des besoins d'amé- 
lioration et certaines idées libérales. Le mémoire qui 
nous occupe en offre la preuve en ce qui concerne le comte 
de Boulainvilliers. 

Parmi les idées justes et libérales qui s'y trouvent émi- 
ses, nous devons en signaler une qu'il est intéressant de 
voir écrite près de soixante-quinze ans avant les Physio- 
crates, et près de quatre-vingt-dix ans avant la Richesse 
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des nations d* Adam Smith et le ministère de Turgot. A 
propos des douanes, l'auteur émet cette proposition : « Pour 
« augmenter le commerce en peu d'années, Votre Gran- 
« deur pourrait diminuer des deux tiers tous les droits 
« d'entrée et de ,sortie, et supprimer toutes les douanes 
(c du dedans. » 

Il faut remarquer aussi ce qu'il dit de l'utilité d'une po- 
litique d'extension coloniale et commerciale delà France, 
et surtout cette assertion qui domine tout son mémoire : 
que des impôts mieux assis et plus équitablement répartis 
seront à la fois un soulagement pour les contribuables 
et une source de revenus supérieurs pour le Trésor 
public. 

Indépendamment des idées qui abondent, les unes faus- 
ses, d'autres vraies, presque toutes hardies, ce mémoire 
est rempli de faits, de renseignements sur les prix et sur 
les frais, de chiffres, de dénombrements ; les débitants de 
boissons, les officiers et gens de service, les diocèses et 
les paroisses, les chefs de famille et les fortunes privées, 
les États et leurs revenus publics, y sont dénombrés ou 
évalués. Les bases de ces statistiques doivent être souvent 
fragiles. Mais là encore il est curieux de voir que ces es- 
sais de statistique ont précédé ceux delà Dîme royale. 

Dans les ouvrages des écrivains qui ont réclamé, avant 
les économistes de la seconde moitié du xvm® siècle, la ré- 
forme de la législation financière de notre ancienne 
France, ce qui a le plus d'intérêt et de valeur, ce ne sont 
pas les systèmes. La triste expérience du système de Law 
permet de généraliser, et les essais partiels d'application 
de la Dîme royale sans ses principes d'égale répartition 
des charges, sous la Régence, n'y font pas obstacle. 

Mais tous ces écrits des réformateurs financiers de la fin 
du xvii* siècle et du commencement du xviu® siècle sont 
des documents précieux pour l'histoire des idées. Il en est 
ainsi du mémoire qui nous occupe, et, à ce titre de docu- 
ment historique, il n'est pas indifférent que ce mémoire 
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du comte de Boulainvilliers soit de Tannée 1716 ou des 
années 1687-1688. 

Si notre rectification de date est fondée, ce mémoire, 
malgré toutes les critiques qu'il peut mériter, et auxquel- 
les n'échappent pas les œuvres des écrivains qui l'ont suivi, 
place, dans Tordre chronologique^ le comte de Boulainvil- 
liers en tête de cette pléiade d'écrivains célèbres et géné- 
reux qui, devançant les fondateurs de TEconomie politi- 
que, sans parler au nom d'une science à naître longtemps 
après eux, protestaient contre le régime économique el 
financier de notre ancienne France. 

On les a appelés les précurseurs, avec Boisguillebert et 
Vauban, 

Sans réclamer ce titre ambitieux pour Boulainvilliers, 
nous nous bornons à constater que dans ce mémoire sur 
le droit d'amortissement' des gabelles et la conversion du 
revenu des aides, il a parlé avant eux, dès 1687 ou 1688. 

Mathieu Marais, dans ses JlfemoiVes, en relatant la mort 
du comte de Boulainvilliers le 23 janvier 1722 (t. 2, p. 212 
à 214, 227 et 228), dit : a: Je Tavais vu la veille. C'est une 
€ grande perte... Il est célèbre par quantités de mémoires 
« qu'il a faits sur l'histoire de France ». Dans Téloge très 
pompeux qu'il trace, il l'appelle a un grand historien ». 
Ces passages de Mathieu Marais témoignent du sentiment 
des contemporains. De nos jours, ou du moins il y a vingt 
ans, le savant éditeur du Journal et des Mémoires de Ma- 
rais appelait Boulainvilliers un a: grand remueur de faits 
« et d'idées, qui n'a point encore été mis à sa place ». 

En lui restituant Thonneur, qui lui appartient, d'avoir 
« remué d, avant Boisguillebert et Vauban, les idées de 
réformes financières, nous n'avons fait que commencer, 
en un point, et dans Tordre des dates, a: à le mettre à sa 
place ». 
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LA CORVÉE DES GRANDS CHEMINS 



ET SA SUPPRESSION 



EN FRANCE ET SPÉCIALEMENT EN POITOU (i) 



En 1876, les économistes anglais, sous la présidence 
de M. Gladstone, célébraient le centenaire du livre fameux 
publié à Londres, au commencement de Tannée 1776, 
sous le titre de Rechei'ches sur la nature et les causes de la 
richesse des nations. Les économistes français, représentés 
à cette fête s'associaient à nos voisins d'outre-Mancho, 
pour rendre hommage au grand nom d'Adam Smith, et 
proclamer avec eux les immenses services rendus par son 
ouvrage à la science et à Thumanité. Mais ils devaient s'abs- 
tenir, même sur le sol anglais, et ils s'abstinrent de quali- 
fier Adam Smith du titre, que lui confère volontiers le pa- 
triotisme britannique, de fondateur de l'Economie politique. 

Nul. mieux que le célèbre professeur écossais, n'a 
montré les avantages, dans le monde industriel et commer- 
cial, du principe de liberté qui est la loi naturelle et fon- 
danaentale de cette science du travail humain. Nul n'a 
mieux établi la conciliation par ce principe de l'intérêt 
général et de l'intérêt individuel. Mais, bien avant son 
livre^ avant même qu'Adam Smith ne fût venu en France 

et n'eût vécu dans leur intimité, la brillante pléiade des 

^1) Discours prononcé à la séance de rentrée des Facaltés de l'Académie 
de Poitiers, le 17 novembre 1881. 



36 HISTOIRE FINANCIÈRE ; LA CORVÉE 

économistes français, dont Quesnay fut le chef, dont 
Turgot fut le représentant le plus illustre, et qui se sont 
appelés les Physiocrates, avait proclamé la liberté économi- 
que, en rétablissant sur sa base véritable. Adam Smith a 
démontré son utilité ; il a prouvé qu'elle est nécessaire à 
l'entier développement des forces productives. Mais, avant 
lui^ les physiocrates l'avaient réclamée comme un droit, 
au nom de la justice. Aussi, malgré d'incontestables 
erreurs de leur doctrine, nous sommes autorisés à saluer 
en eux les vrais fondateurs de cette science alors nouvelle 
et, en proclamant son universalité, à soutenir que notre 
pays fut son berceau. 

. L'antériorité du ministère de Turgot, la date même de 
l'année 1776^ — qui nous donne le sujet de ce discours, 
dans une des œuvres principales de l'homme d'Etat des 
physiocrates, — porte avec elle la justification éclatante 
de cette revendication nationale. 

Ce n'est pas seulement par la publication à Londres 
du livre d'Adam Smith que cette date occupe tant de 
place dans l'histoire de l'Economie politique comme dans 
l'histoire générale; c'est parce qu'alors un grand ministre, 
en France, luttait pour faire passer, de ses ouvrages et 
de ceux de son école, la liberté économique dans les 
lois positives de sa patrie. La première sur ce terrain, 
dans l'ordre d'émission des idées, la France était aussi 
la première dans l'ordre des faits et de l'application. 

Turgot, contrôleur général depuis le 24 août 1774, avait 
porté une main courageuse sur ces anciens systèmes régle- 
mentaire et mercantile, qui courbaient l'agriculure, l'indus- 
trie, le commerce sous leur joug. Penseur profond, ad- 
ministrateur consommé, homme d'Etat clairvoyant, il tentait 
la réforme des abus de l'ancien régime, au nom d'un dou* 
ble principe de morale et de justice : la liberté du travail 
et l'égale répartition des charges. Il devait succomber à la 
tâche ; mais c'est une grande gloire de l'avoir entreprise ; 
et, en février et mars 1776, un instant triomphant des 
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privilèges et des puissances coalisées contre lui, poursui- 
vant son œuvre populaire au milieu des passions et des 
intérêts déchaînés, il forçait le Parlement de Paris à enre- 
gistrer ses célèbres Edits ; celui qui remplaçait par un impôt 
en argent, également réparti sur toutes les propriétés fon- 
cières, l'odieuse institution de la corvée ; — ceux qui 
complétaient la liberté du commerce des grains et assu- 
raient à Paris et à l'intérieur de la France la libre circu- 
lation (c de ces premiers dons du Créateur »; — celui qui, 
détruisant les maîtrises et les jurandes, affranchissait la 
liberté du travail « de toutes les atteintes portées à ce 
droit inaliénable de l'humanité >. 

C'est du premier de ces Edits de février 1776 que je me 
propose, Messieurs^ de vous entretenir. 

La pratique des corvées, pour la confection et l'entre- 
tien des grandes routes et sa suppression, présente dans 
l'histoire économique, administrative et politique de la 
France, un intérêt général que cette assemblée trouvera 
sans doute digne de son attention. Dans cette étude, en 
outre, rhistoire de notre province, de l'ancienne et vaste 
généralité de Poitiers, considérée à ce point de vue, 
d'après nos archives locales et les précieux dépôts de la 
capitale, nous fournira d'utiles renseignements. 

La corvée était d'origine féodale et impliquait une œu- 
vre servile. Ce mot désignait les travaux que les paysans 
devaient au seigneur pour la culture de ses domaines ou 
l'entretien de ses chemins. Un arrêt du conseil du roi du 
24 décembre 1683, limitant la servitude indéfinie du 
« corvéable à merci », avait restreint ses services au ma- 
ximum de douze jours de travail par an. Sans aucune loi 
d'établissement d'aune corvée royale, les intendants, au 
nom du roi, comme premier seigneur suzerain, requirent 
les corvéables pour la construction et l'entretien des rou- 
tes royales, comme ils étaient requis par le seigneur pour 
les corvées seigneuriales. 
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La prestation était faite ea nature. Les conditions 
d'exécution, laissées aux soins des intendants, variaient 
d'une généralité à Tautre. Il en futg,insi après que la cor- 
vée des grands chemins, contrairement aux vues jadis 
formulées par Colbert(l), eut été mise en vigueur, d'une 
manière générale, dans toutes les campagnes de France, 
sous Louis XV, de 1726 à 1735, dans les pays d'états, sauf 
le Languedoc, et dans les pays d'élections, sauf la généra- 
lité de Paris. Sans éviter la corvée des voitures, elle put se 
soustraire à la corvée à bras, par la résistance des popula" 
tions. Peut-être aussi fut-on bien aise d'éviter au monarque 
le bruit des plaintes et la vue des misères de la corvée. 

Pour la première fois, le contrôleur général Orry en 
fit l'objet d'instructions-circulaires adressées, le 2 mai 
1737 et le 13 juin 1738, à tous les intendants. 

Dans le mémoire annexé à la première de ces instruc- 
tions, on trouve résolue la grave question du nombre des 
jours decorvéepar an, durement fixé « a trente journées par 
« chaque contribuable », pour cette seule corvée des grands 
chemins, indépendammeut des autres, de celle pour les 
transports militaires, de celle des seigneurs. Une disposi- 
tion barbare permettait « de commander les enfants de 
« tout sexe, au-dessus de douze ans, pour porter les cail- 
« loux et le sable aux ouvriers, depuis la décharge jus- 
« qu'à l'atelier ». 



(1) (L Je crois que vous avez raison dédire que les corvées causent toujours 
flc beaucoup d'inconvénients ; aiusi vous pouvez examiner ce que votre gé- 
(T néralité peut porter tous les ans par imposition pour les ouvrages publics, d 
(Lettre de Colbert à M. Bazin, intendant à Metz, datée de Versailles, 15 
octobre 1680.) — a A l'égard du pouvoir que vous demandez, de faire tra- 
ce vailler aux chemins des frontières par les corvées, je dois vous dire que 
a le roy ne donne jamais de pouvoir général de cette qualité. Mais lorsque 
« vous proposerez quelque chemin particulier à accommoder, en ce cas, Sa 
« Majesté vous pourra donner le pouvoir d'y faire travailler par corvées. >» 
(Lettre à M. Le Toyer, intendant àSoiasons, datéede Fontainebleau, 15 août 
1683. ) — M. Pierre Clément, Lettres, instructions et mémoires de Colbert, 
t. 4, p. 509 et 560 ; M. Vignon, Etvdes historiques sur V administration des 
voies publiques en I^rance avant 1790, t. 1, piècts justificatives, p. 209 et 304. 
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Dans la seconde instruction, on réduit à trois lieues du 
chantier « pour. les corvoyeurs à bras » le rayon dans le- 
quel les corvéables pouvaient être requis, et ce rayon était 
maintenu à quatre lieues pour les voitures. L'instruction 
interdit aux corvéables « de se racheter de la corvée par 
argent 3>; ils devaient fournir « des hommes et des voitures 
effectives ». Les subdélégués des intendants, et, en leur 
absence, les inspecteurs des ponts et chaussées recevaient 
« toute autorité pour emprisonner ou punir d'amende et 
de garnison » les corvéables récalcitrants, et faire exécu- 
ter leurs décisions par les cavaliers de la nîaréchaussée. 
Il faut remarquer encore une disposition qu'un esprit 
ingénieux et libéral devait utiliser plustard pour l'amélio- 
ration du régime de la corvée ; elle autorisait les inten- 
dants à faire exécuter à prix d'argent, aux frais des com- 
munautés d'habitants, les tâches non achevées dans le 
délai fixé. 

Ce n'étaient là que des instructions ministérielles. Les 
intendants les suivaient, les exagéraient ou les tempé- 
raient, d'après leurs inspirations personnelles ; sur cette 
matière, la loi faisait défaut, et l'arbitraire était extrême. 
Toutefois, les intendants, placés plus près des populations, 
voyaient mieux le fardeau qui les écrasait. Soucieux aussi 
d'assurer l'exécution des voies publiques, insuffisamment 
dotées au budget de l'Etat sur les fonds des ponts et chaus- 
sées, ils cherchaient, pour la plupart, à adoucir le systè- 
me tout en l'appliquant. Le zèle des ingénieurs tirait le 
meilleur parti possible, malgré les vices du régime, les 
difficultés, les malfaçons, les abus de toutes sortes qui en 
étaient inséparables. 

C'est ainsi que presque tous les intendants, reculant 
devant la rigueur des instructions ministérielles, s'abstin- 
rent d'ordonner la réquisition des enfants des deux sexes, 
et les commandements de corvée ne tinrent pour corvéa- 
ble que « tout homme ou garçon taillable de seize à 
soixante ans ». 
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La plupart des intendants requirent les corvéables de 
trois et quatre lieues, conformément aux instructions mi- 
nistérielles ; quelques-uns réduisirent la distance à deux 
lieues au plus; d'autres les commandèrent à cinq et même 
jusqu'à sept lieues ; d'autres enfin , comme en Poitou, se 
réservaient, sur un devis de l'ingénieur en chef, de désigner 
les paroisses « à portée de chaque côté des chemins, 
qu'il convenait d'employer à la corvée d. 

En ce qui concerne les jours de corvée, quelques Inten- 
dants maintinrent le chiffre de trente jours ; certains ré- 
levèrent à quarante et même cinquante ; la plupart l'a- 
baissèrent ; le minimun de 'durée paraît avoir été de huit 
jours dans un petit nombre de généralités. 

Dans celle de Bordeaux, une ordonnance de l'intendant^ 
M. de Tourny fils, du 3 novembre 17S7, réduisit à douze 
jours de travail par année la corvée de chaque cor voyeur, 
bouvier et journalier. 

C'est aussi ce que fit, pour la généralité de Poitiers, en 
divisant ces douze jours de corvée en deux saisons, cor- 
vée de printemps et corvée d'automne, une ordonnance du 
["janvier 1758. Elle est l'œuvre de l'administrateur dont 
le nom est si connu dans cette cité, M. de la Bourdonnaye 
comte de Blossac, qui fut intendant de la généralité de 
Poitiers de 1751 à 1781 seul, et de 1781 à 1784 avec l'ad- 
jonction de son fils. 

Cette ordonnance imprimée se trouve à la fois dans les 
archives départementales de la Vienne et dans celles du 
ministère des travaux publics. Elle contient soixante-deux 
articles et forme un règlement d'exécution complet, sous 
le titre d' « Ordonnance générale portant nouveau règlement 
pour les travaux et corvées de grands chemins de la province 
du Poitou ». L'étude de ce document permet seule de se 
rendre un compte exact du fonctionnement de la corvée 
dans nos contrées au dix-huitième siècle et jusqu'à 
une époque rapprochée de la Révolution française. 

Il est permis de supposer que, dans la fixation à douze 
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jours, par an, de la corvée des grands chemins, MM. de 
Blossac et de Tourny s'inspiraient de la fixation, au même 
nombre de jours, de ladurée-des corvées seigneuriales, par 
l'arrêt du conseil du 24 décembre 1683 ; et plus tard, ce 
chiffre de douze jours fut, sans doute par le même motif, 
recommandé à tous les intendants. 

En outre de cette atténuation de la durée de la corvée, 
il faut remarquer, dans l'ordonnance de M. de Blossac, la 
disposition qui l'imposait aux villes comme aux bourgs et 
villages, contrairement à la règle suivie dans la plupart 
des généralités, et celle qui, sans limitation de distance, 
appliquait la corvée à toutes les paroisses d les plus à 
portée des ouvrages et qu'il conviendra d'y employer y>. 

L'ordonnance, dans ses autres parties, s'inspire des ins- 
tructions de l'administration centrale et assure leur exé- 
cution. Elle conserve la prestation en nature, sans per- 
mettre de l'acquitter en argent ; elle admet toutefois la 
substitution de personnes, mais en vertu d'autorisations 
spéciales et expresses. 

Le luxe des pénalités édictées dans une douzaine d'arti- 
des contre les corvéables récalcitrants, absents ou négli- 
gents, se mêle, dans cette ordonnance, à des gratifications 
aux corvéables diligents. Le grand nombre des exempts, 
s'ajoutant aux privilégiés, au détriment des assujettis, 
s'y fait remarquer daus les onze derniers articles. 

Cette ordonnance ne paraît pas avoir diminué, dans 
notre province, les difficultés d'exécution de la corvée, si 
nous en jugeons par un arrêt du conseil du roi du 24 dé- 
cembre 1764 (1). Cet arrêt commet M. de Blossac pour infor- 
mer des actes de rébellion des habitants de la paroisse 
d'Archigny. Ils avaient refusé de faire les corvées qui 
leur étaient imposées sur une portion de la route de Chà- 
tellerault à Limoges ; ils avaient, en outre, repoussé et 
maltraité les cavaliers de la maréchaussée. 

(1) Voir le texte de cet arrêt ci-dessous pages 91 à 94. 
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D'autres intendants, mieux convaincus de Tiniquité de 
l'institution, firent plus que leurs collègues. Deux adminis- 
trateurs éminents se distinguèrent surtout, au risque de 
voir leurs efforts entravés par l'ardente opposition d'auto- 
rités rivales. 

M. Orceaude Fontette, intendant de la généralité de 
Caen, y introduisit le rachat de la corvée par une ordon- 
nance du 30 juillet 1757, reproduite le 1" mars 1758, et 
intitulée : « Ordonnance pour diminuer la charge des cor- 
vées D. Prenant texte de la clause des instructions minis- 
térielles ci-dessus rappelée, il imagina de profiter de tout 
retard d^exécution de la tâche, à l'effet d'imposer aux pa- 
roisses l'obligation de la laisser faire à leurs frais. Dans ce 
but, il proportionnait les travaux en nature exigés de cha- 
que comûiunauté d'habitants au principal de la taille payée 
par elle, et il en prescrivait la répartition entre les contri- 
buables au marc la livre de leur taille. Cette transforma- 
tion de la corvée en une contribution pécuniaire était un 
progrès pour tous, un adoucissement pour les plus pau- 
vres corvéables, en raison des bases de la répartition, et 
une mesure administrative utile, évitant la déperdition de 
forces inhérentes à ce mode de travail. Mais les innova- 
lions de rintendant encoururent les foudres de la Chambre 
des aides et comptes de Rouen, qui, par un arrêt du !5 
juillet 1760, défendit « à toutes personnes, de quelque 
« état, qualité et condition qu'elles soient, à peine de la 
« vie », de mettre cette ordonnance à exécution. Cette sen- 
tence fut suivie d'un arrêt conforme du Parlement de Nor- 
mandie, qui, sous les mêmes peines, faisait < très expres- 
<ï ses inhibitions et défenses de mettre à exécution 
« l'ordonnance du commissaire départi en la généralité 
« de Caen » ; l'arrêt ordonnait, en outre, une enquête par 
deux conseillers « sur les levées de deniers indûment 
« faites et autres abus et malversations qui auraient pu 
« se commettre dans la généralité de Caen ». C'étaient 
les équitables mesures prises par M. de Fontette qui 
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étaient ainsi qualifiées. Il fallut deux arrêts du Conseil du 
roi du 20 juillet 1760 pour réprimer ces excès de pouvoir, 
casser ces décisions, et maintenir la compétence des in- 
tendants en matière de travaux de voirie. Des remontran- 
ces du Parlement de Rouen demeurèrent sans écho, et 
M. de Fontette put faire triompher son système, dans 
la généralité de Caen, d'où il fut imité dans celle d'Alençon 
et même dans celle de Rouen. 

r 

Plus près de nous, dans la généralité de Limoges, où 
son administration ne fut qu'un long bienfait, Turgot, son 
intendant de 1761 au 20 juillet 1774, se hâta d'imiter M. de 
Fontette en perfectionnant son plan. Sa méthode spé- 
ciale de rachat des corvées consistait à appeler les pa- 
roisses à prononcer elles-mêmes sur le choix entre la pres- 
tation en nature et la contribution en argent. Il obtint 
leur adhésion unanime, et nous ne saurions en être sur- 
pris, car Turgot, par im virement qui les exonérait en 
partie, réunissait ces impositions de rachat de la corvée 
en une somme totale répartie ensuite sur tous les tailla- 
blesde la province. Cette sage combinaison, parfois mal 
comprise ou dénaturée, permit à Turgot, aidé de Pierre 
Trésaguet, alors ingénieur en chef du Limousin, de do- 
ter cette province de routes remarquables, sans écraser 
les pauvres paroisses qui en étaient voisines et qui n'au- 
raient pu seules en supporter la charge. 

Pour éviter toute difficulté de la part des Cours des ai- 
des de Paris et de Clermont, dont relevaient les diverses 
parties de sa généralité, Turgot tint à faire approuver 
chaque année les délibérations des communautés, et auto- 
riser les impositions établies sur elles, par arrêt du Conseil 
du roi. Il ne put obtenir le premier que le H janvier 1766, 
mais il s'appliquait rétroactivement aux années 1762 à 
1765, et, dès lors, des arrêts semblables furent rendus cha- 
que année pour cette province jusqu'en 1787. 

Le retentissement qu'avait eu cet acte- de l'administra- 
tion de Turgot, expliquie assez que des bruits de suppres- 
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sion prochaine de la corvée se répandirent aussitôt son 
arrivée au Conseil général des finances. Le service des 
ponts et chaussées en faisait partie, et le nom du nou- 
veau contrôleur général suffisait pour annoncer à tous que 
cette réforme était Tune des premières qu'il aurait à cœur 
de poursuivre et de réaliser. 

Son regard vigilant, embrassant le pays tout entier, vit 
en même temps que les souffrances causées dans le com- 
merce et rindustrie des villes par Tabsence de liberté du 
travail, celles des populations rurales que la corvée frap- 
pait sans justice et sans égalité, Ténorme perte de valeur 
dont elle était la cause pour les corvéables et pour TEtat. 

Dès 1755, le marquis de Mirabeau, Tami de Quesnay et 
l'un des physiocrates, dans son Traité de la population^ 
avait appelé la corvée « Tabomination de la désolation sur 
les campagnes ». En 1766, dans sa Réponse à t Essai sur la 
voirie^ il répliquait à une réfutation de l'encyclopédiste 
Duclos, en déclarant qu'il persistait a devant Dieu et de- 
vant les hommes » dans sa définition de la corvée. « Ma 
prophétie à moi », s'écrie-t-il, « est que si Ton continue à 
(L exercer la corvée dans le royaume, on ne fera qu'un vaste 
' a cimctièrede tout le territoire de l'Etat ! t> Ce qui nous pa- 
raît plus significatif encore que ces protestations indignées 
de l'auteur de « l'Ami des hommes », c'est que, dans cette 
polémique, l'avocat de la corvée fut obligé d'avouer que, 
mal conduite, elle peut aller jusqu'à faire a: déserter aux 
« ouvriers les bourgs et les villages pour se réfugier dans 
« les villes, dans Tespérance de s y soustraire ». 

Si l'on suspecte les philosophes de charger le tableau, il 
faut interroger, avec les intendants que nous avons vus à 
l'œuvre, les hommes spéciaux et les hommes de l'art, ceux 
mêmes qui étaient obligés d'ordonner la corvée et de la 
diriger, les administrateurs Daniel et Charles Trudaine, 
et l'ingénieur Perronet, 

Dans la séance de l'assemblée des ponts et chaussées du 
17 mars 1754, Daniel Trudaine, le véritable directeur des 
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travaux publics de ce temps, auquel fut ensuite adjoint 
son fils, appelé TrudainedeMontigny, n'hésitait pas à faire 
cette déclaration : « que c'était toujours contre son gré 
« qu'on employait les corvées ; qu'il voudrait trouver un 
« expédient pour que tous les travaux des ponts et chaus- 
« sées fussent payés ». * 

L'ingénieur Perronet, qui a joué un rôle considérable 
dans l'histoire de cette grande administration, proposait, 
dans un mémoire daté du 18 octobre 1752, de remplacer 
la corvée par une imposition établie sur les paroisses, pro- 
portionnellement aux facultés de chacun, suivant les der- 
niers rôles de l'impôt du dixième sur les fonds et sans 
exemption. 

Dans ce mémoire, il s'élève contre les vices de cette fa- 
çon de construire les chemins et estime que le travail par 
corvée ne vaut que le tiers du travail payé (1). 

Vingt-deux ans plus tard, à l'avènement de Turgot au 
contrôle général, Perronet, parvenu au sommet de la hié- 
rarchie du corps des ingénieurs, reproduisait, dans un 
autre mémoire, daté du 31 octobre 1774, ses idées de 1752. 
Il le terminait ainsi : « Le ministre qui aura opéré ce 
« changement fera une révolution très avantageuse au 
« bien du peuple et de l'Etat, et sera digne des plus grands 
« éloges, pourvu que les deniers qui auront été imposés 
d ne puissent pas être détournés de leur première desti- 
cc nation (2) » . 

(1) Cette façon de faire les chemins paraît vicieuse en soi et sujette à 
« plusieurs inconvénients essentiels. Les journaliers qu'on j emploie, n'ayant 
m aucun bien, sont les seuls qui ne retirent pas d'utilité des chemins qu'ils 
M font... Tel soin que l'on puisse se donner pour bien conduire les corvées, 
a l'on sait, en général, d'après l'expérience , que l'on ne peut i^uère éva- 
« luer la journée de corvée, pour le progrès de l'ouvrage, qu'à la moitié ou 
a même au tiers de celle que l'on ferait à prix d'argent. » Perronet termine 
ce premier mémoire de 1752 en disant que, par le système qu'il propose, 
d toutes les plaintes amères que font naître les corvées cesseraient de la 
c part du peuple. Les seigneurs et les propriétaires se plaindraient encore, 
n mais leurs plaintes ne seraient pas fondées. » — M. Vignon, t, III, p. 16. 

{2) M. Vignon, t. III, p. 87. Dans ce second mémoire de 1774, Perronet 

N 
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Ainsi ce n'étaient pas seulement les populations asser- 
vies à la corvée qui soupiraient après son abolition. Ce 
n'étaient pas seulement les plus nobles esprits qui récla- 
maient un acte de justice et d'émancipation. Les adminis- 
trateurs les plus éclairés, le demandaient; les ingénieurs 
les plus autorisés l'appuyaient de leurs vœux et indiquaient 
les moyens de le réaliser sans compromettre ce grand 
intérêt public des voies de communication dont ils ont 
toujours été les fidèles gardiens. 

Mais il fallait compter avec la résistance des privilégiés 
non corvéables, et réfractaires à l'admission d'un impôt 
qui devait les atteindre, tandis qu'ils étaient indemnes de 
la corvée. C'est ainsi que cette réforme, si rationnelle, si 
nécessaire, qui nous semble, à un siècle de distance, avoir 
dû, à l'appel de Turgot, réunir les suffrages de tous les 
hommes publics, allait au contraire soulever contre le mi- 
nistre assez audacieux pour la tenter, l'ardente opposition 
de tous les privilégiés, se traduisant par celle du Parlement. 

La corvée était un acte de servage, une violation de la 
liberté mdividuelle et de la liberté du travail, une pratique 
inhumaine, anti-économique, contraire aux intérêts de la 
production agricole, un mode ruineux et barbare d'exécu- 
tion des travaux publics ; elle était, en outre, d'une révol- 
tante inégalité. C'est cette inégalité même, inhérente à ses 
origines féodales, qui avait permis à l'institution de s'éten- 
dre et de se généraliser par le silence et la faveur des 
puissants^ qui en profitaient sans la subir. C'est aussi cette 
inégalité de la corvée qui allait faire surgir les obstacles 
à sa suppression et à son remplacement par un impôt éga- 
lement réparti. 

L'inégalité était de l'essence de la corvée ; elle y était 
partout, digne fille de l'arbitraire. 

évalue le développement des routes existantes alors à six mille lieues pour 
les pays d'élections, le travail annuel de la corvée à 12 millions, et l'impôt 
à établir en remplacement à 10 millions, chiffre que Turgot crut devoir 
adopter dans son projet d'édit. 
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Les campagnes y étaient soumises, et non les villes en 
général. A nos portes, Limoges et Angoulême n'étaient pas 
corvéables. Poitiers était exempté de la taille par lettres pa- 
tentes de i214 renouvelées en 1718, et les autres villes du 
Poitou, contrairement à ce qui se passait ailleurs, étaient 
soumises à la corvée par l'ordonnance de M. de Blossac 
de 17S8. 

Même parmi les communautés rurales, la force des 
choses avait conduit à ne comprendre dans les comman- 
dements de corvée que celles à proximité relative des rou- 
tes, et la charge en fait n'atteignait pas les autres. 

Enfin, dans ces localités assujetties, la masse des pri- 
vilégiés et des exempts demeurait absolument indemne du 
fardeau. 

Nous avons vu, en effet, que le taillable était seul cor- 
véable. Or,la taille était un impôt « réparti sur les gens du 
peuple, sans contribution de la part des ecclésiastiques, 
des nobles et des privilégiés ». La noblesse et le clergé 
n'étaient ni taillables ni corvéables. Ces privilèges, malgré 
les efforts de M. de Beaumont, intendant de la généralité 
de Besançon, et contrairement aux coutumes de ce pays, 
furent étendus même à la Franche-Comté, où les corvées 
seigneuriales et royales, au lieu d'être personnelles comme 
ailleurs, étaient réelles, c'est-à-dire attachées à la pro- 
priété sans distinction de fief et de roture, et non à la per- 
sonne ; la corvée y resta seulement proportionnelle aux 
facultés des corvéables avec possibilité individuelle de ra- 
chat en argent. 

En outre du privilège des non-corvéables, beaucoup 
d'exemptions étaient écrites, au profit de diverses catégo- 
ries de corvéables, dans les ordonnances des intendants. 
Très nombreuses en Poitou, ces exemptions n'étaient 
guère moindres dans les autres généralités ; l'abus devint 
même si grand dans quelques-unes, que des rapports d'in- 
génieurs se plaignent que, dans ces provinces, « il n'y a 
réellement que le plus misérable manœuvre et quelques 
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« habitants de la campagne qui remplissent le service de 
« la corvée » ; et les autres nepayaientaucun équivalent. 

Ainsi la plus pesante charge d'intérêt général, au lieu 
de s'étendre sur tous lès ordres de FÉtat, à qui elle profi- 
tait, ne frappait que sur Fun d'eux, etdans celui-là seule- 
ment sur le pauvre habitant des campagnes n'ayant que 
ses bras pour vivre. Sans le salarier et sans le nourrir, 
avec le gîte seulement chez Fhabitant, « sur de la paille 
« fraîche pour les hommes et sur de la litière pour les 
«bêtes », la corvée Farrachait à sa demeure, àses travaux, 
aux soins de sa subsistance, de celle de sa femme et de ses 
enfants. 

Un abîme sépare la corvée des prestations en nature 
de nos chemins vicinaux, que le contribuable a toujours 
le droit d'acquitter en argent, qui pèsent sur tous indistinc- 
tement, en proportion des forces employées, et n'admet- 
tent d'exemption que la liste d'indigence. Grâce à la sage 
et féconde loi du 21 mai 1836, aux lois bienfaisantes qui 
Font fortifiée en augmentant ses moyens d'action par les 
subventions et les prêts de FEtat , la France voit s'ache- 
ver, en moins d'un demi-siècle, ce magnifique réseau de 
500,000 kilomètres dévoies vicinale?, portant aux grandes 
artères les produits et la vie, fécondant nos. 50 millions 
d'hectares de propriétés rurales, donnant aux 20 millions 
de Français qui habitent la campagne les moyens de par- 
ticiper aux progrès de la richesse publique, et qui n'aura 
pas coûté une des larmes que jadis la construction de 
nos six mille lieues d'anciennes routes royales a fait 
verser. 

C'était, au premier chef, une loi morale, une loi de jus- 
tice, une loi de liberté et d'égalité, devançant 1789 de qua- 
torze années, que Turgot voulait faire en 1775. Il rem- 
plaçait entièrement la corvée des grands chemins par 
une contribution pécuniaire assise sur toutes les proprié- 
tés foncières sans exemption ni privilège. Dans ce but, il 
refusait de baser l'imposition nouvelle sur la taille et vou- 
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lait l'établir dans chaque généralité sur tous les possédant 
fonds, privilégiés ou non privilégiés. 

Le 6 mai 1775, Turgot invite les intendants à « suspen- 
« dre les ordres pour les corvées, dans les paroisses com- 
« mandées pour faire leur tâche en nature » ; et, le 28 
juillet suivant, il leur adresse une nouvelle circulaire, 
dont les archives départementales de la Vienne possèdent 
l'exemplaire manuscrit, revêtu de la signature de Turgot, 
reçu par M. de Blossac. Elle informe les intendants « que 
« rintention du roi est qu'il ne soit plus commandé de cor- 
« vée à Favenir et que cette contribution en nature soit 
« substituée par une imposition sur tous les biens fonds ». 

Après la suspension provisoire de la corvée, c'était sa 
suppression définitive, à l'aide d'un impôt général. « Vous 
« voudrez bien, ajoute-t-il, vous conformer aux vues de 
« S. M. sur cet objet important , en supprimant, dès à 
« présent, toute espèce de commandement pour la corvée 
« en nature... L'intention du roi est qu'il ne soit plus exi- 
« gé de ses sujets aucun travail gratuit, qui est particu- 
« lièrement onéreux à ceux qui n'ont que leurs bras. » 

De nos jours, on a reproché à Turgot d'avoir ainsi sup- 
primé la corvée avant l'établissement de la contribution des- 
tinée à la remplacer. Nous ne saurions partager cette ma- 
nière de voir. La légalité de la mesure n'est pas douteuse. 
De simples instructions ministérielles, au nom du roi , 
avaient généralisé la corvée des grands chemins ; en 177S, 
les instructions de Turgot, au nom du roi, avaient le droit 
incontestable d'y mettre un terme. En outre, se trouvant 
en présence d'une grande iniquité, armé du droit de la faire 
disparaître, il devait et fit bien d'en user. La mauvaise 
récolte de l'année précédente avait d'ailleurs augmenté la 
misère des journaliers. « Dans ces circonstances , écrit 
« Turgot, S. M. a pensé qu'il n'était pas naturel de les 
« surcharger d'un travail infructueux pour eux. » Si la 
contribution nouvelle ne fut pas aussitôt établie, la faute 
n'en fut pas à Turgot, Les règles à suivre n'étaient pas les 
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mêmes. Il s'agissait d'imposer, non une simple taxe de 
remplacement, payée parles corvéables, comme à Caen et 
à Limoges, mais une contribution différente applicable aux 
non-taillables ni corvéables. C'est ce qui rendait nécessaire 
unédit enregistré en Parlement. Si l'édit fut retardé, puis 
révoqué, le tout au détriment des routes, Ton ne sait que 
trop que ce fut malgré Turgot et contre lui. Au milieu des 
obstacles qu'il sentait se dresser, dans la cour, dans le mi- 
nistère, dans le parlement, la seule chance de succès des 
réformes était dans l'énergie et dans la fermeté du con- 
trôleur général, qui seul voyait le péril et voulait le re- 
mède. Si le fait accompli avec la volonté du roi n'a pu 
atténuer l'ardeur des résistances, quel aliment n'auraient- 
elles pas trouvé dans l'hésitation du ministre à supprimer 
la corvée même dans un temps de famine et de misère ! 

C'est aussi pour être mieux armé contre ces résistances 
que Turgot, sur le conseil de Tru daine, s'était décidé à 
consulter les intendants sur son projet d'édit, par la même 
circulaire du 28 juillet 1775. 

Leurs réponses furent presque toutes favorables. 

Les intendants de Bordeaux et de la Rochelle exprimè- 
rent leurs craintes sur les réclamations des privilégiés et 
l'intervention des cours de justice. L'intendant de La 
Rochelle était M. de MontyoD, le célèbre philanthrope, et 
bien qu'il ait écrit plus tard, après l'émigration, desappré- 
ciations jugées peu réfléchies(l) sur Turgot, nul n'est sur- 
pris de constater dans cette enquête que sa réponse fut une 
de celles qui s'élevaient avec le plus d'éclat contre la corvée 
et applaudissaient le plus entièrement à sa suppression. 

A Poitiers, la réponse de M. de Blossac est moins nette. 
Il est du petit nombre des intendants qui auraient vu sans 
répugnance le maintien de la corvée avec quelques amé- 
liorations. 

Nous avons obtenu de l'obligeance de M. le Ministre des 

(1) M. Batbie, Turgoty p. 385. 
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travaux publics la copie certiflée de deux documents exis- 
tant daQs les archives de ce ministère. 

Le premier est cette réponse de M. de Blossac à la circu- 
laire de Turgot, avec sa lettre d'envoi, datée de Rennes 
le 26 août 1775. Il dit que le changement proposé « offre 
« un grand soulagement à la classS du peuple qui a le 
a plus besoin de secours, mais qu'il présente un grand 
« nombre de difficultés pour son exécution » ; et, en fait, 
cette réponse, trfes étendue, est presque exclusivement con- 
sacrée au développement de ces difficultés, envisagées par 
M. de Blossac, non seulement au point de vue,commc il le 
dit, « des circonstances locales », mais aussi au point de 
vue général. 

Nous avons trouvé, dans les archives départementales 
de la Vienne, trois projets de cette réponse et la minute 
de la lettre d'envoi, qu'il est également intéressant de rap- 
procher des documents adressés au ministère par M. de 
Blossac et dont nous avons les copies authentiques {1 ). 

11 résulte de cet examen que M. de Blossac a eu deux 
collaborateurs à des titres divers, dont les tendances n'ont 
pas été les mêmes. 

Nos archives départementales possèdent l'original d'une 
lettre du même jour, 26 août 1775, datée du château de 
Blossac, en Bretagne, à une petite distance de Rennes, 
adressée par M. de Blossac au subdélégué général de la 
généraUté de Poitiers. Il l'informe qu'il vient d'envoyer au 
ministère les observations préparées par ce fonctionnaire, 
après en avoir retranché une partie et fait mettre à la place 
de nouvelles ; il ajoute : « Nous verrons l'usage que 
M. le contrôleur général en fera. « 

Sans dire absolument que les travaux des routes sont 
mieux faits par la corvée qu'à prix d'argent, M. de Blossac 
reproduit avec soin les pages consacrées par le subdélégiu' 
à démontrer que le Poitou est une province trop pauvif 

(1) tarnona offeites depuis aux Arthivca delà Vitrunc (voir p. STenoutc) 
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pour qu'on puisse y trouver de bons entrepreneurs, et à 
critiquer, d'une manière générale, le système de Tadjudi- 
cation des travaux publics, au profit de la corvée. 

M. de Blossac atténue les expressions du subdélégué ; 
mais il ne retranche guère de son travail les arguments 
invoqués pour le maintien de la corvée, même quand ils 
sont antiéconomiques au premier chef ou parfaitement 
imprévus. Tel est celui consistant à dire que la suppres- 
sion de la corvée peut avoir pour résultat « de faire le plus 
grand tort » à la culture de la vigne dans nos contrées 1 
Les observations du subdélégué portaient que celte culture 
en éprouverait « une atteinte considérable (1) ». Plût à 
Dieu que nos vignobles centuplés n'eussent jamais connu 
d'autres ennemis que les réformes de Turgot ! 

Un autre collaborateur de M. de Blossac, dont nous 
n'avons pu déterminer la personnalité, et qui ne semble pas 
être ringénieur en chef des ponts et chaussées (2), paraît 
avoir été animé d'autres sentiments. La minute de la lettre 
d'envoi des observations de M. de Blossac, datée de Rennes, 
le 26 août 1775, conservée aux archives de la Vienne, 
portait que le projet de réforme « Fa pénétré de joie pour 



(1) Voici le texte du projet d'observation du subdélégué : a Les adjudica- 

« tions qui vont remplacer les corvées feront très vraisemblablement haus- 
a scr, dans bien des lieux, le prix des journées au-dessus de la proportion 
et convenable ; et ce n*est pas un petit inconvénient, surtout dans les can- 
al tons où le terrain n'est propre qu'à la culture de la vigne ; car elle cause 
(L bien plus de frais pour sa culture et pour la réculte, outre qu'elle est su- 
ce jette à beaucoup plus de hasard, ce qui, année commune, en diminue 
« beaucoup le revenu. En ce cas, il y aurait abandon de culture et même 
a de fonds, e% alors la branche du dommeree de France qui consiste à fOMt- 
d nir avx autres nations des vins et des eaux-de-vie recevrait une at- 
m teinte considérable, j> — Voici maintenant le passage correspondant de la 
réponse de M. de Blossac : « H est à craindre que les adjudications ne f as- 
« sent hausser, dans bien des lieux, le prix des journées au-dessus de la 
a proportion convenable, ce qui n'est pas un petit inconvénient, surtout 
a dans les cantons de vignes, dont la culture exige beaucoup plus de braa 
a que toute autre production, et ce qui est capable de faire le plus grand tort à 
a cette branche du commerce très ititéressante. j> 

(2) Voir la note 2 inJinedQ la page 64. 
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« le soulagement donné à la classe des citoyens qui en a 
« le plus besoin ». M. de Blossaca biffé ces mots sur la 
minute (1) ; ils ne se trouvent point, en effet, dans la lettre 
originale qui existe aux archives du ministère des travaux 
publics et dont la copie est entre nos mains. 

M. de Blossac a persisté jusqu'à la fin dans ses répu- 
gnances contre les nouveautés. La preuve en est dans le 
second document provenant au même titre des archives du 
ministère des travaux publics et qui, daté du 27 octobre 
1777, contient une réponse de M. de Blossac à la circulaire 
du 8 octobre 1777 par laquelle Necker consultait les inten- 
*dants sur la même question. Cette fois, l'intendant de la 
généralité de Poitiers, plus à Taise qu'en répon- 
dant à Turgot, avoue avec grâce « qu'il tient un 
peu à l'ancien temps », et montre qu'il y tient beaucoup. 
Il affirme les « succès n de la corvée, la bonté de la 
« méthode pour l'avancement des ouvrages »,et fait, non 
sans ironie, la critique « des clameurs répétées par la 
« tendre humanité qui ont touché le cœur d'un ministre 
« compatissant ». Cette longue défense « de l'ancienne 
méthode », écrite au mois d'octobre 1777, en l'absence, 
dans les archives du ministère des travaux publics, de 
toute réponse de M. de Blossac, et de toute trace d'envoi 
d'une réponse (2), à la circulaire du 16 juin 1776 adressée 
aux intendants par l'obscur successeur de Turgot, le con- 
trôleur général de Clugny, nous permettent d'affirmer 
qu'un projet remarquable de réponse à cette circulaire que 

(1) Voici la reproduction de cette partie de la minute : 

Monsieur, la lettre que vous m'avez fait Phonneurde m'adresserle 28 du 
« mois dernier avec deux projets de déclaration, qui annonce que l'intention 
c de S. M. est qu*il ne soit plus commandé de corvée, et qu'il y soit snp- 
« pléé par une imposition sur tous les biens-fonds, m'« pénétré de joie pour 
ce le soulagement donné à la classe des citoyens qui en a le plus besoin. » 
Ce dernier membre de phrase est rayé ; la phrase est terminée après le mot 
u biens-fonds », et le mot oc fai reçu » est ajouté en surcharge au commen- 
cement de la phrase, dont elle fait ainsi un simple accusé de réception. 

(2) Lettre que M. le Ministre des travaux publics nous a fait Thonneur de 
nous adresser le 28 octobre 1881 . 
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nous avons trouvé dans lo.s archives départementales de la 
Vienne (1), n'a jamais été ni commandé par M. deBlossac, 
ni approuvé, ni signé, ni envoyé par lui. Après la chute 
de Turgot, on y approuve ses projets, et l'on y pose ce 
principe que « la suppression de la corvée est une jus- 
« tice qu'on doit indispensablement au. peuple ». 

Ce sont \k les idées de Turgot ; ce sont celles de M. de 
Fontette, dont on trouve les mandements dans nos archi- 
ves départementales ; ce n'ont jamais été celles de 
M. de Blossac ; et peut-être est-ce une réponse de 
M. de Fontette que le collaborateur de M. de Blossac, 
sympathique aux réformes, aurait appropriée au Poitou* 
et présentée sans succès à la signature de l'intendant. 

Malgré l'intérêt qui peut s'y attacher pour nous, je ne 
dois pas ici m'arrêter davantage à cette partie spéciale au 
Poitou (2) des enquêtes administratives sur la corvée. 

Désormais les événements se pressent et vont parler 
d'eux-mêmes, en mettant en présence l'ardent amour du 
bieil public et la résistance obstinée de l'esprit de privilège. 



(1) Analysé ci-dessous, pages 75 à 83, dans notre troisième étnde inti- 
tulée : u M. de Blossac et les enquêtes administratives en Poitou de 1775, 
« 1776 et {777 sur la corvée des grands chemins j>. 

(2) Il est encore utile cependant, tant au point de vue général qu'au point 
de vue local de l'état des routes et de l'administration du Poitou, de signa- 
ler dans la correspondance active de Trudaine et de Turgot, pendant la pré- 
paration des Edits, une lettre de Trudaine de janvier 1776, dans laquelle, 
rendant compte au ministre et à l'ami d'une importante conférence avec les 
quatre inspecteurs généraux des ponts et chaussées, MM. Dubois, de Vo- 
glie. Hue et Trésaguet, Trudaine lui disait d'eux : (c Je commencerai par 
« vous dire qu'il est impossible de marquer pins de zèle nt plus d'empresse- 
<L ment pour le succès de vos vues. ]) H lui indique, dans cette lettre, les 
ressources avec lesquelles il compte pourvoir, pendant la campagne, à l'en- 
tretien des routes dans chaque généralité avec les soins des inspecteurs gé- 
néraux. M. de Voglie avait dans son département les généralités d'Or- 
léans, Tours, Poitiers, Bordeaux, Auch et Perpignan. Après avoir parlé des 
généralités d'Orléans et de Tours, Trudaine ajoute : ce Comme ces deux gé- 
« néralités ont des ingénieurs très intelligents et que M. de Voglie les con- 
(C naît parfaitement, je suis un peu plus tranquille sur ce qui les regarde, 
« M. de Voglie commencera par là. D'ici à huit ou dix jours, il aura fait tout 
«: ce qu'il a à j faire. Il passera sur-le-champ dans celle de Poitiers, qui 
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Au commencement de Tannée 1776, Turgot soumet au 
roi son mémoire sur six projets d'édits. 

Avant de rencontrer l'opposition du Parlement, il trouve 
au sein du conseil des ministres celle du garde des sceaux 
Hue de Miroménil, l'ancien premier président du Parle- 
ment de Rouen qui avait condamné les actes de M, de 
Fontette. Le comte de Maurepas, président du conseil, 
jaloux de l'importance du contrôleur général, excitait 
l'opposition du garde des sceaux, qui fit surtout des obser- 
vations critiques et détaillées surl'édit de suppression des 
corvées. Son principal argument était tiré de l'atteinte 
portée aux privilèges de la noblesse et du clergé. La réponse 
de Turgot fut péremptoire ; mais il' fut contraint par l'oppo- 
sition absolue de Maurepas et par les scrupules du roi de 
renoncer malgré lui à soumettre les biens du clergé à la 
nouvelle taxe, a Quoique la proposition soit très juste, 
a: dit-il, peut-être les opinions du roi et du ministère ne 
« sont-elles pas assez décidées pour qu'il ne soit à propos 
« d'éviter deux querelles à la fois, d 

Ce sacrifice de Turgot à ses convictions et au principe 
de son projet d'édit ne devait point atténuer l'opposition 
qui se préparait. Il était prévenu. 

Le 6 janvier, Trudaine lui écrit : « Je crois devoir vous 
« donner avis que j'ai trouvé hier dans une maison le pré- 
« sident Fleury qui m'a paru fort animé contre cette beso- 
« gne. C'est le parti de M. le prince de Conti. Leur prin- 
« cipal motif est qu'on fait porter cette imposition sur les 
« nobles et les privilégiés. Ilm'a dit qu'il pensait que toutes 
« les charges publiques devaient tomber sur les roturiers, 
« qui, parleur état, naissent taillables et corvéables àvo- 
€ lonté, tandis quelesnobles,au contraire, naissent exempts 
« de toute imposition. » 

« n^estpas, à beaucoup près, si bien montée et qui souffre beaucoup. J'y 
d fais passer 30,000 livres, qui,avec 50.000 livres de fonds de charité et quel- 
d qnes épargnes sur les ouvrages d'art, pourront suffire pour le premier mo- 
« ment. » — M. Vignon, t. III, Pièces justificatives, p. 123. 
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Le 12 janvier, nouvel avis de Trudaine (1), qui engage 
Turgot à la fermeté, tout en lui disant : <r Soyez sûr qu'il 
« n^ a pas un conseiller au Parlement qui ne regarde 
« l'envoi des édits comme 'la fin de votre ministère. Si ce 
« malheur arrivait, je crois que l'autorité du roi est perdue 
<( pour tout son règne ». 

Turgot, grâce à Malesherbes, obtint enfin la majorité 
dans le ministère, et le roi Louis XVI revêtit les six édits 
de sa signature du commencement de février 1776. 

De magnifiques préambules précédaient les édits ; ils 
en exposaient les motifs d'une manière saisissante. Sans 
doute, le préambule de l'édit « qui supprime les corvées 
<K et ordonne la confection des grandes routes à prix d'ar- 
« gent », n'atteint pas la hauteur du manifeste .immortel 
élevé par Turgot à la liberté du travail, en tête ^e l'édit de 
suppression des maîtrises et des jurandes. Il n'en est pas 
moins un chef-d'œuvre de bon sens, de clarté, de haute 
raison, placé à juste titre parmi les belles Jœuvres de Tur- 
got. Plus longuement que ne l'eût désiré Trudaine, il 
expose tous les vices, tous les abus de la corvée, et il fait 
dominer encore l'idée de justice sur celle d'utilité : « Un 
« motif plus puissant, plus décisif, dit-il, nous détermine : 
« c'est rinjustice inséparable de l'usage des corvées. Le 
« poids de cette charge ne tombe que sur la partie la plus 
a: pauvre de nos sujets, sur ceux qui n'ont de propriété que 
a leursbras et leur industrie.... Comment pourrait-il être 
« juste d'y faire contribuer ceux qui n'ont rien à eux, de 
« les forcer à donner leur temps et leur travail sans salai- 

(1) dc Soyez sûr que le Président est animé contre vous au dernier point ; 
d quMl est excité du pays que vous habitez (Versailles). Les bien intention- 
u nés du Parlement, qui sont en petit nombre, souhaitent qu*on mette de la 
« fermeté, et pour cela, il faut se hâter. Plus on retardera, plus la résis- 
<£ tance aura le temps de se préparer... Soyez sûr encore qu'il n'y a pas un 
« conseiller au Parlement qui ne regarde l'époque de l'envoi des édits 
« comme la fin de votre ministère. Si ce malheur arrivait, je crois que l'au- 
« torité du roi est perdue pour tout son règne. Je suis fâché d'avoir à vous 
tic dire ces choses qui peuvent vous afiOliger ; mais l'amitié ne connaît pas 
« ces considérations. » — M. Vignon, tome III, page 120. 
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« re ? de leur enlever la seule ressource qu'ils aient contre 
oc la misère et la faim, pour les faire travailler au profit 
« des citoyens plus riches qu'eux? » 

A cette éloquence si simple et si vraie, allaient répon- 
dre de hautains refus d'enregistrement. 

Dans la matinée du 9 février 1776, les s^x édits sont dé- 
posés au Parlement. Les Chambres assemblées décident 
de s'opposer à la publication des cinq principaux. Le 17 
février elles arrêtent, relativement à l'édit de suppression 
des corvées, « qu'il sera fait au roi de très humbles et 
« très respectueuses remontrances pour le supplier de 
« vouloir bien retirer ledit édit comme inadmissible, tant 
« au fond que dans ses dispositions ; qu'en conséquence, 
« et pour en fixer les objets, il sera nommé des commis- 
« saires ». 

Les savants éditeurs des œuvres de Turgot, dans la 
Collection des principaux économistes [1), avaient publié, en 
1844, le mémoire au roi sur les édits , les réponses de 
Turgot au garde des sceaux, et le procès-verbal du lit de 
justice tenu par le roi pour l'enregistrement. Mais les re- 
montrances du Parlement avait échappé à toutes les 
recherches jusqu'en 1862, époque où elles furent décou- 
vertes aux archives nationales, grâce à la persévérance 
d'un éminent ingénieur et très savant auteur, souvent cité 
par nous^M. Vignon, qui les a le premier publiées (2). 

Ces remontrances à l'édit de suppression de la corvée 
sont très étendues. Elles furent votées le 4 mars, le prince 
de Gonti présent et toutes Chambres réunies. Louis XVf 
refusa de les recevoir, et c'est à cette occasion qu'il dit 
à Turgot : « Il n'y a que vous et moi qui aimons le peu- 
«ple... » 

On assurait, avant d'en connaître le texte, que le Parle- 
ment avait inséré dans ces remontrances cette phrase im- 

(1) Guillaumin, Œuvres de Turgot, 2 vol. 

(1) Etudes historiques sur V administration des voies publiques en France 
avant 1790, t. III, pièces justificatives, pages 146 à 154. 
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pitoyable : « Le peuple de France est taillable et corvéa- 
« ble à merci; c'est une partie de la Constitution que le roi 
« est dans Timpuissance de changer. » 

Si le laconisme brutal de cette formule ne se rencontre 
pas dans le texte, ridée s'y trouve ; elle inspire tout ce long 
et véhément plaidoyer. Ce que la cour proscrit surtout 
dans Tédit, c'est sa tendance « à établir entre les hommes 
« une égalité de devoirs et à détruire les distinctions né- 
« cessaires qui naissent de la prérogative de la naissance et 
« de l'état ». — « Quels ne sont donc point, s'écrie-t-elle, 
« les dangers produits par un système inadmissible d'éga- 
« lité, dont le premier effet est de confondre tous les or- 
« dres de l'Etat, en leur imposant le joug uniforme de Tim- 
« pôt territorial I » 

Après avoir dit que le clergé et la noblesse avaient 
pour mission, le premier, le culte et l'enseignement, la se- 
conde, la guerre et les conseils du souverain, les remon- 
trances ajoutent : « La dernière classe de la nation, qui ne 
« peut rendre à l'Etat des services aussi distingués, s'ac- 
« quitte envers lui par les tributs, l'industrie et lestravaux 
« corporels. Telle est, Sire, la règle antique des devoirs 
« et des obligations de vos Sujets. Leurs conditions divcr- 
« ses n'ont jamais été confondues, et la nature de leurs 
« services tient essentiellement à celle de leur état. Le 
« service des nobles est noble comme eux : noble n'est 
« tenu de payer taille ni faire vile corvée, mais servir en 
« la guerre et autres actes de noblesse (Loisel, liv. IV, n®8). 
« Ces institutions ne sont pas de celles que le hasard a 
« formées et que Iç temps puisse changer. Pour les abolir 
« il faudrait renverser toute la Constitution française, d 

C'est bien là le développement du mot cruel du prési- 
dentà mortier Joly de Fleury à Trudainedeux mois avant, 
et de l'opinion que l'esprit public s'était formée de ces re- 
montrances si longtemps ignorées. 

Pour triompher de cette opposition intraitable, les ins- 
titutions de l'ancienne monarchie mettaient à la disposi- 
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tion du roi la tenue d'un lit de justice dans lequel il impo- 
sait aux magistrats sa volonté, et, par Tenregistrement 
forcé de ses édits, faisait prévaloir sa puissance législative 
sur l'intervention des corps judiciaires. Le 12 mars 1776, 
entouré de toute sa cour, à Versailles, où leParlement s'é- 
tait fait transporter de Paris en grand cérémonial, Louis 
XVI tint ce lit de justice demeuré célèbre sous le nom de 
lit de bienfaisance ». Il dut y entendre les discours dans 
lesquels le premier président et Favocat général résumè- 
rent les remontrances qu'il avait refusé de recevoir et ap- 
pelèrent la corvée « un abus apparent consacré par son 
« ancienneté ». 

« Cet édit, dit le premier président, par Tintroduction 
€ d'un nouveau genre d'imposition perpétuelle et arbi- 
« traire sur les biens-fonds, porte un préjudice essentiel 
« aux propriétés des pauvres comme des riches, et donne 
<c une nouvelle atteinte à la franchise naturelle de la no- 
« blesse et du clergé, dont les distinctions et les droits 
« tiennent à la constitution de la monarchie. 3> 

«La bonté de votre cœur s'est émue, dit ensuite l'avo- 
« cat général, votre tendresse s'est alarmée, et, n'écoutant 
« que la sensibilité d'une âme parternelle, V. M. s'est em- 
« pressée de remédier à un abus apparent, mais consacré 
« en quelque sorte par son ancienneté... Si des considéra- 
« tions générales nous descendons dans l'examen de la 
«nouvelle imposition que V. M. se propose d'établir, que 
« de réflexions n'aurions-nous pas à vous présenter sur 
<( sa nature qui détruit toutes les franchises de la noblesse 
<' aussi ancienne que la monarchie... ! Cette contribution 
« confondra lajnoblesse, qui est le plus ferme appui du 
« trône, et le clergé, ministre sacré des autels, avec le 
« reste du peuple, qui n'a droit de se plaindre de la corvée 
« que parce que chaque jour doit lui rapporter le fruit 
a de son travail poursanourritureet celle de ses enfants. » 

Le même magistrat, rappelant l'exemple de César et 
des légions romaines, propose d'employer l'armée à cons- 
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truire et réparer les routes ; et cela pour éviter d'y faire 
contribuer les privilégiés par voie d'impôt I 

Le roi, dans cette journée, sut résister, passer outre, et 
ordonner Tenregistrement. Ce fut son dernier effort. Sa 
confiance était ébranlée. Bien qu'il eût dit à Turgot : « Ne 
« craignez rien, je vous soutiendrai toujours », tant de ré- 
sistances le firent douter de son ministre ; il crut s'être 
trompé, et la main sans laquelle Turgot ne pouvait rien 
se retirade lui. 

Le 12 mars avait eu lieu Tenregistrement des édits ; le 
12 mai, Turgot était congédié. Il succombait surtout en 
raison de Tédit des corvées, et sous le coup des efforts ac- 
cumulés pour empêcher à tout prix rétablissement d'un 
impôt basé surTidée d'égalité des citoyens. 

L'édit ne fut point exécuté ; la généralité de Poitiers 
est même la seule pour laquelle on trouve une instruction 
(de l'inspecteur général de Voglie), invitant l'ingénieur en 
chef à préparer les éléments de l'exécution de l'édit de 
février. Celte instruction est du 29 février 1776 et n'avait 
pas attendu l'enregistrement de l'édit au Parlement de 
Paris. 

Sur douze autres parlements, l'édit ne fut envoyé qu'à 
quatre. Trois (dont celui de Rouen) refusèrent aussi l'en- 
registrement. Seul le parlement de Toulouse, saisi le 
20 avril, ordonna renregistrementle24, avec cette réserve 
digne de remarque : « Sera le seigneur roi très humblement 
« supplié de vouloir bien ordonner que les biens du clergé 
« seront tenus de contribuer aux sommss destinées à la 
a faction des grandes routes, en la forme que sa sagesse 
« lui inspirera. » C'était aussi ce qu'avait primitivement 
demandé Turgot, et l'on a vu comment ses adversaires, 
même dans leurs raisonnements, avaient tenu compte de 
l'exception par lui consentie. 

Les édits de Turgot ne devaient pas lui survivre. Malgré 
Trudaine, une déclaration royale du 11 août 1776, pré- 
parée par le nouveau contrôleur général de Clugny, vint 
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« rétablir par provision r ancien usage observé pour les répa- 
« rations des grands chemins 3>. Cette déclaration, portée au 
Parlement de Paris, fut immédiatement enregistrée par 
lui. 11 triomphait. Il avait empêché la réforme des abus 
et mis obstacle à Tégale répartition des charges. Mais, en 
même temps, il rendait la Révolution inévitable, et, en se 
perdant lui-même, il perdait la monarchie qu'il prétendait 
servir. 

L'œuvre de Turgot était anéantie, sans qu'il fût au pou- 
voir de ses adversaires de supprimer ces questions qu'il 
avait tenté de résoudre par la main du roi, suivant le droit 
et la justice. La royauté restait en présence de difficultés 
toujours grandissantes, même à ne parler que de ce qui 
concerne les corvées. Elle se trouvait entre le travail en 
nature que les populations ne voulaient pas subir et la con- 
tribution pécuniaire que les Parlements la forçaient d'a- 
bandonner. Le désordre qui en résulte va se prolonger 
jusqu'à la Révolution, au milieu de troubles continuels, 
d'interminables enquêtes, renouvelées partons les contrô- 
leurs généraux, par de Clugny en juin 1776, Necker en 
septembre 1777, Joly de Fleury (le frère du président à 
mortier) en août 1781, de Galonné en avril 1786. 

Il ressort de cette dernière enquête que, dans la géné- 
ralité de Poitiers, à l'exemple de plusieurs autres, on 
avait introduit la substitution à la corvée en nature d'un 
impôt représentatif réparti seulement sur les taillables et 
sans proportion avec les facultés. C'était surtout l'œuvre 
de M. Boula de Nanteuil, qui avait remplacé, en 1784, 
MM. de Blossac père et fils, et fut le dernier intendant de 
la généralité de Poitiers. 

Le 6 novembre 1786, à la suite de la dernière enquête, 
un arrêt du conseil du roi ordonnait cette conversion à 
titre d'essai pour trois ans, dans toutes les généralités. 

L'année suivante, la déclaration du 27 juin 1787 prononce 
cette conversion à titre définitif. Les temps approchent. 
A l'ouverture de l'Assemblée des notables réunie par 



62 HISTOIRE financière; la corvée 

Galonné pour aviser aux périls de la situation financière, 
ce ministre en est arrivé à appeler lui-même la corvée 
a: le fléau des campagnes » ; et dans le discours de clôture 
de cette même assemblée, son successeur, Loménie de 
Brienne, parle « de la rigueur et de Tinjustice de cet 
« impôt terrible, dont la durée parmi nous fera Tétonne- 
« nement des siècles suivants ï>. « Les travaux publics, 
€ ajoute-t-U, ne seront plus arrosés des larmes du pauvre 
« et du malheureux. » 

Dans ces cris d*anathème contre la corvée, poussés par 
ses successeurs si différents de lui, on croit entendre les 
échos de la voix de Turgot et comme un second hommage 
à sa mémoire, après celui qu'au jour de sa chute lui ren- 
dit Voltaire (i), et avant ceux de la postérité. 

Mais à ce moment même où le péril est pressant, où. 
la nécessité des réformes s'impose , les principes de 
Turgot sur l'égale répartition des charges ne sont pas 
encore admis. La déclaration du 27 juin 1787 porte que 
pour l'année 1788 a: la répartition sera faite sans distinc- 
« tion sur tous les sujets taillables ou tenus à la capita- 
« tion roturière d. C'était encore, c'était toujours le 
maintien absolu des privilèges, à ' la veille même de la 
Révolution. 

Pour les années 1789 et suivantes, la déclaration royale 
confiait aux assemblées provinciales (2) qu'elle instituait 
dans les pays d'élections, « tout ce qui regarde la confection 

(1) L'Epure à un homme; Correspondance, letties des 12 et 16 mai 1776 à 
Devaisne, La Harpe, d'Argental,Christin, etc. 

(2) L'asBcmblée provinciale du Poitou a tenu ses séances à Poitiers du 25 
au 29 août, et du 12 novembre au 12 décembre 1787. D'après deux écrivains 
contemporains (M. de Luçay, Des assembléeslprovinciales sous X<»mmXFJ; 
M. Batbie, Mélanges d'éconoviie politique ^ p. 177;), cette assemblée aurait 
usé de son pouvoir nouveau pour demander, comme solution de la ques- 
tion des corvées, la construction des chemins par les troupes ou l'établisse- 
ment ds barrières de péages. Le procès- verbal de la séance du 8 décembre 
1787 contient le rapport fait au bureau des travaux publics, au commence- 
ment duquel se trouve cette phrase : « Dans la nécessité où nous sommes 
a; de vous entretenir des travaux de la corvée, nous aurionf pu vous parler 
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« et les réparations des chemins royaux et des autres ou- 
« vrages publics. » 

Mais l'avenir n'appartenait plus à l'ancienne monarchie. 
Après les économistes^ les financiers et les hommes de 
cour avait échoué ; Necker avait dû faire l'aveu de son 
impuissance, en dehors des moyens proposés par Turgot ; 
Galonné et de Brienne succombaient à leur tour. 

La nation, reprenant possession d'elle-même, en vertu 
de sa souveraineté, allait, de ses propres mains, accom- 
plir lesijréformes sur de plus larges assises, en restituant à 
tous, lesdroits inhérents à l'humanité même.Parles votes 
de ses députés aux Etats généraux, devenus la grande 
Assemblée constituante, elle allait substituer à l'ancien 
régime, étayé sur les privilèges, un état social fondé sur la 
justice. Dans la nuit du 4 août, dans l'immortelle décla- 
ration du 26 août, elle établissait cette égalité re pous- 
sée jusqu'alors, en proclamant les principes de 1789 qui 
sont l'indestructible base du nouveau droit public de la 
France. 

« de ces chaussées romaines que l'œil considère encore avec étonnement, et 
« immortelles comme le peuple qui les construisit ; vous dire que les 16- 
d gions de ce peuple-roi ne dédaignaient pas, dans le loisir de la paix, de 
a consacrer leurs mains à ce pénible travail ; nous pourrions vous répéter ce 
« vœu si patriotique de voir nos troupes livrées, à leur exemple, à des tra- 
a vaux qui les endurcissaient aux fatigues des marches militaires, plus re- 
(L doutables pour elles que le fer de l'ennemi... » Mais cet emprunt oratoire, 
peu heureux, fait par Thibaudeau, rapporteur, au discours du lit de justice de 
1776, ne figure pas parmi les quarante-trois résolutions proposées par ce 
rapport à l'assemblée provinciale et votées par elle à la suite de ce rapport. 
Bans ce même rapport et dans ces quarante-trois résolutions relatives aux 
travaux publics de la province, il n'est fait aussi aucune mention d'un vœu 
relatif à l'établissement de barrières de péages sur les routes. En outre, 
dans le procès- verbal imprimé (chez François Barbier, Poitiers, 1788, 
1 vol.in-4:0 de 336 pages, suivi du tableau des routes du Poitou pour 1787), 
des séances de l'assemblée provinciale du Poitou et dans les pièces manus- 
crites des archives départementales de la Vienne, nous n'avons pu trouver 
autre chose sur ces points que la phrase du rapport ci-dessus citée, qui n'a 
fait l'objet ni d'une proposition ni d'un vote. 
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SUR LA CORVÉE DES GRANDS CHEMINS 



Nous avons traité, dans l'étude qui précède, de la corvée 
des grands chemins et de sa suppression en France et spé- 
cialement en Poitou. Les parties générales de ce vaste sujet 
s'écartent de la spécialité des études de la Société des 
Antiquaires de l'Ouest; mais celles relatives à Thistoire 
de notre province s'y rattachent. 

Aussi, sans revenir sur l'ensemble des faits nombreux et 
des documents divers relatifs au Poitou que nous avons eu 
Toccasion de relever, nous avons jpensé qu'il ne serait 
peut-être pas sans intérêt dé donner une connaissance plus 
complète de trois documents relatifs à l'intendance (1) de 
M. deBlossac et à son administration relative à la corvée des 



(1) Mémoire lu à la Société des Antiquaires de rOueat le 15 décembre 
1881. 
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grands chemins. Ces trois documents sont des mémoires 
manuscrits sur la suppression delà corvée, qui existent, Tun 
dans les archives départementales de la Vienne, les autres 
dans celles du ministère des travaux publics où nous en 
avons obtenu, de Tobligeance de M. le ministre, au mois 
d'octobre 1881, des copies authentiques et certifiées. 

Les Mémoires et les Bulletins de la Société des Anti- 
quaires de rOuest n'en ont jamais parlé, et nos prédéces- 
seurs ne paraissent pas avoir mentionné non plus une 
ordonnance imprimée de M. de Blossac du l®*" janvier 1758, 
intitulée : « Ordonnance générale portant nouveau règle- 
« ment pour les travaux et corvées des grands chemins 
« dans la province du Poitou > . Cette ordonnance était 
certainement inconnue du savant membre de notre 
Société qui, en 1855, dans l'importante notice qu'il a con- 
sacrée à M. de Blossac (tome XXII des Mémoires de la 
Société^ page 296), a dit que, « comme son collègue Tur- 
« got, appelé en 1761 à l'intendance de la généralité de 
« Limoges, l'intendant de Poitiers ne cessa de lutter con- 
te tre l'établissement des corvées ». 

A son arrivée en Poitou enl751,';Paul-Esprit-Marie delà 
Bourdonnaye, comte de Blossac, y avait trouvé le système 
de confection et d'entretien des grandes routes par les cor- 
véables depuis longtemps en vigueur, et il l'a maintenu 
pendant ses trente-quatre années d'intendance. Il est cer- 
tain qu'il n'y a jamais rien tenté d'analogue à ce que firent, 
non sans peine, Turgot dans la généralité de Limoges, et 
M. Orceau de Fontette dans celle de Caen. L'ordonnance 
de M. de Blossac sur la corvée du i^ janvier 1758 en est 
la preuve. Nous avons analysé, dans le travail ci-dessus 
cité, les 62 articles de ce document important, qui se trouve 
dans les archives départementales de la Vienne et dans 
celles du ministère des travaux publics ; il réglementait 
dans tous ses détails la corvée en nature, avec quelques 
adoucissements, mais aussi avec de rigoureuses sanctions 
qui ont amené des soulèvements dans la contrée. Seul il 



DE 1775 A 1777 EN POITOU. 69 

permet de se rendre un compte exact du fonctionnement 
de la corvée dans notre province pendant la dernière 
moitié du xvm® siècle ; c'est en quelque sorte pour le 
Poitou le code de l'ancienne corvée des grands chemins, 
•Les trois documents qui font l'objet principal de la pré- 
sente communication contiennent en outre la preuve, du 
moins pour les deux d'entre eux portant la signature de 
M. deBlossac, que, malgré son désir d'en adoucir les ri- 
gueurs, il était un partisan déclaré de cette institution, par 
lui soigneusement réglementée, et qu'il n'a jamais été 
sympathique à la réforme de Turgot ; vous savez en effet 
que, devenu contrôleur général, le grand ministre obtint 
du roila suppression delà corvée en nature en juillet 177S, 
et son remplacement par une imposition en argent sur 
tous les biens-fonds, par son célèbre édit du mois de fé- 
vrier 1776. 

Trois enquêtes successives (et qui ne furent pas les 
dernières) ont été faites auprès des intendants sur cette ques- 
tion de la suppression des corvées, en 1775 par Turgot, en 
1776 par de Clugny son successeur au contrôle général, et 
en 1777 parNecker. 

Les trois documents dont j'ai l'honneur d'entretenir la 
Société contiennent les observations très étendues, pré- 
'sentées par M. de Blossac ou préparées pour lui, en ré- 
ponse aux circulaires des contrôleurs généraux, interro- 
geant ainsi les intendants, trois années de suite, sur ce 
lourd fardeau de l'exécution des voies publiques réparti 
sans justice et sans égalité, et pesant presque tout entier 
sur les plus pauvres populations rurales. 

La première de ces trois pièces est la réponse de M. de 
Blossac, en date du 26 août 1775, à la circulaire de Turgot 
du 28 juillet 1775, dont les archives départementales de la 
Yienne possèdent l'exemplaire manuscrit revêtu de la si- 
gnature de Turgot. 

Le ministre envoie à tous les intendants son projet d'é- 
dit et demande leurs observations., Presque toutes furent 
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favorables à la réforme ; M. de Blossac est du très petit 
nombre des administrateurs qui tenaient, comme il le dit 
plus tard, « à l'ancien temps d, c'est-à-dire au maintien 
de la corvée. Nous avons trouvé dans les archives dé- 
partementales de la Vienne trois projets de cette réponse 
et la minute de la lettre d'envoi. De Texamen que nous en 
avons fait, il nous a paru résulter que M. de Blossac 
avait eu, dans celte branche de son administration, deux 
collaborateurs dont les tendances n'ont pas été les mêmes ; 
quant à celles de M. de Blossac, elles paraissent très 
clairement, malgré la gêne évidente qu'il éprouve dans 
cette correspondance avec un ministre qui l'interroge, et 
dont il ne partage pas les vues ; il les manifeste même 
dans cette réponse à Turgot. 

Il dit bien que le changement proposé « offre un grand 
« soulagement à la classe du peuple qui a le plus besoin 
« de secours >> ; mais il se hâte d'ajouter que « ce chan- 
ce gement présente un grand nombre de difficultés pour 
« son exécution » ; et, en fait, cette longue réponse est 
presque exclusivement consacrée au développement de 
ces difficultés envisagées par M. de BLossac, non seule- 
ment, au point de vue, comme il le dit, « des circonstan- 
ces locales 3>, mais aussi au point de vue général. 

Les archives départementales de la Vienne possèdent- 
une lettre de M. de Blossac du même jour 26 août 1775, 
datée du château de Blossac près Rennes, adressée au 
subdélégué général de la généralité de Poitiers, et qui 
nous apprend que ce fonctionnaire est l'auteur des projets 
de 1775 qui se trouvent dans nos archives. M. de Blossac 
l'informe qu'il vient d'envoyer au ministre les observa- 
tions par lui préparées, après en avoir retranché une 
partie et « fait mettre à la place de nouvelles » ; il ajoute: 
<L Nous verrons l'usage que M. le contrôleur général en 
« fera ». Voici, du reste, la partie de cette lettre qui con- 
cerne cet envoi : 
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« A Blessai, le 26 août 1773. 

« J 'envoyé aujourd'hui, Monsieur, à M. le contrôleur 
« général les observations que vous ili'avez adressées tou- 
w chant la suppression de la corvée.'Je les ai toutes trou- 
ai vées justes et bien présentées, à l'exception du nouvel 
« avis que vous aviez établi à là dernière feuille. Je l'aï 
« retranché, et fait mettre à la place les nouvelles ofcser- 
« valions que je joins aux^ autres pièces que je vous ren- 
« voye de cette affaire'. N'ous vei*rons l'usage que M. le 
< contrôleur général en fera: » 

Dans son projet d'obserVations, le subdélégué affirme 
nettement la supériorité de la corvée pour Texécution des 
travaux publics, 

« Il faut s'iattendre, dit-il, à voir allei* bien plus lente- 
ce ment les ouvrages ' des grandes routes. Mais seront-ils 
<L mieux faits ? Les corvéables avaient intérêt à travailler 
c< solidement et n*èn avaient' pas à setrep presser dans ce 
« qu'ils ftiisaieni;. Le^ adjudicataires, au contraire, auront 
« intérêt à faire vile et légèrement : cfe qtii, dans ilhe cer- 
« taine étendue de temps, augmentera encore la dépense 
« en prolongeant l'imposition; » 

Sans dire aussi absolument que les travaux des routes 
sont mieux faits par la corvée qu'à prix d'argent, M. de 
Blossac reproduit avec soin les pages consacrées parle 
subdélégué à démontrer que lé Poitou est une Jirovince 
sipauvi'ecc qu il sera difficile d'y trouver dé bons entre- 
<r preneurs », et critiqué aussi d'une màtilëre générale 
le système dé l'adjudication des travaux publics au profit 
de la corvée. 

M. de Blossac atténue les expressions du subdélégùé ; 
mais il ne retranche guère de son travail les arguments 
invoqués pour le maintien de la corvée, même lorsqu'ils 
sont anti-économiqiies et parfaitement imprévus, tel que 
celui qui consiste à présenter ]a( suppression de la corvée 
comme dommageable à la culture de la vigne. 
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Voici, sur ce point, le texte du projet d'observations du 
subdélégué : « Les adjudications qui vont remplacer les 
« corvées feront très vraisemblablement hausser dans bien 
« des lieux le prix des journées au-dessus de la propor- 
« tion convenable ; et ce n'est pas un petit inconvénient, 
« surtout dans les cantons où le terrain n'est propre qu'à 
« la culture de la vigne ; car elle cause bien plus de frais 
« pour sa culture et pour sa récolte, outre qu'elle est su- 
« jette à beaucoup plus de hasards, ce qui, année com- 
<r mune, diminue beaucoup le revenu. En ce cas il y aurait 
« abandon de culture et même de fonds, et alors la brarv- 
« chedu commerce de France quicotisiste à fournir aux au- 
<c très nations des vins et des eaux-de-vie recevrait une 
(L atteinte considérable, 3> 

Voici maintenant le passage correspondant de la ré- 
ponse de M. de Blossac : « Il est à craindre que les adju- 
« dications ne fassent hausser dans bien des lieux le prix 
(L des journées au-dessus de la proportion convenable, ce 
« qui n'est pas un petit inconvénient, surtout dans les 
« cantons de vignes dont la culture exige beaucoup plus 
€ de bras que toute autre production, et ce qui est capable 
« de faire le plus grand tort à cette branche du commerce 
« très intéressante, » 

Dans un autre passage, M. de Blossac va jusqu'à ex- 
primer la crainte que la transformation de la corvée en 
une imposition ne soit destructive de l'agriculture tout 
entière : i Tant de charges, dit-il, sur les biens-fonds, ne 
« dégoûteront-elles pas de les cultiver ? En ce cas les fonds 
« en argent se placeraient par préférence dans le com- 
(( merce, et l'agriculture retomberait dans la langueur 
ce d'où on cherche à la tirer. j> 

M. de Blossac termine les vingt, pages de ces longues 
observations par un dernier argument qui n'est pas plus 
déterminant que les précédents, mais qui montre bien qu'il 
n'a jamais songé à faire en Poitou ce que Turgot avait 
réalisé dans son intendance du Limousin. € L'intention 
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cf de M. le contrôleur général paraît être, dit-il, non pas 
« d'ôterles corvées, mais de ne plus les exiger en nature 
d et de les convertir en argent. Or, en faisant rembourser 
« aux paroisses le montant de l'imposition des corvées, 
« c'est les ôter tout à fait, et ces paroisses se trouveront 
« plus heureuses que les autres : 1** parce qu'elles profîte- 
<( ront davantage de la grande route, en étant plus voisines; 
« 2** parce que, depuis que je suis en Poitou, j'ai toujours 
<( eu égard aux paroisses qui étaient assujetties aux cor- 
« vées, et que je les ai soulagées autant qu'il a été pos- 
« sible. Ainsi leur condition deviendrait beaucoup meil- 
« leure que celle des autres. C'est une observation qu'il 
« est nécessaire de faire à M. le contrôleur général. Le 
a même inconvénient n'a pas lieu en Limousin où les 
ï( terres sont tarifées, ce qui y a rendu l'opération .actuelle 
a des corvées en argent beaucoup plus aisée qu'elle ne le 
« sera en Poitou. » 

C'est sur cette antithèse entre les deux provinces du Li- 
mousin et du Poitou,* et leur régime administratif si diffé- 
rent au point de vue de la corvée et que nous avons expli- 
qué dans l'étude générale dont celle-ci n'est qu'un épisode, 
que M. de Blossac termine ces premières observations 
d'août 1775 destinées à Turgot lui-même. 

Avec la copie desdites observations, « certifiée con- 
« forme au document existant dans les archives duminis- 
<( tère des travaux publics y> par M. l'ingénieur en chef, 
directeur des cartes, plans et archives, nous avons celle 
de la lettre d'envoi signée par M. de Blossac et datée de 
Rennes le 26 août 1775, parvenue le 31 août à Trudaine, 
le véritable directeur des travaux publics et le chef immé- 
diat du service des ponts et chaussées, relevant du contrôleur 
général. Or cette lettre, rapprochée de la minute qui s'en 
trouve aux archives départementales de la Vienne, jette 
encore une vive lumière sur les sentiments de M. de 
Blossac. 

Cette minute, qui pouvait avoir été préparée par l'autre 
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collaborateur de M. Blossac plus favorable aux réformes 
de Turgol, était rédigée de la manière suivante : 

« Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
« m'adresser le 28 du mois dernier avec deux projets de 
a déclarations qui annoncent que l'intention de S. M. est 
a: qu'il ne soit plus commandé de corvée et qu'il y soit 
(t suppléé par une imposition sur tous les biens-fonds, 
<c m'a pénétré de joie pour le soulagement donné à la classe 
« des citoyens qui en a le plus de besoin, » Ce dernier mem- 
bre de phrase a été biffé par M. de Blossac, et il ne se 
trouve pas en effet sur la lettre originale conservée aux 
archives du ministère des travaux publics et dont la copie 
certifiée est entre nos mains. La phrase est terminée 
après le mot « biens-fonds » ; et le mot « J'ai reçu » 
ajouté en surcharge au commencement de la phrase en 
fait un simple accusé de réception. 

Voici d'ailleurs le texte même, de cette partie de la lettre 
de M. de Blossac : 

« Monsieur, 

« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
a m'adresser le 28 du mois dernier, avec deux projets de 
« déclarations qui annoncent que l'intention de S. M. 
<r est qu'il ne soit plus "commandé de corvée et qu'il y 
a: soit suppléé par une imposition sur tous les biens- 
ce fond 15. » 

Deux choses sont manifestes : Tune, que M. de Blossac 
ne pouvait en effet, sans se contredire, envoyer, avec les 
observations que nous venons d'analyser, une lettre por- 
tant que le projet de réforme du ministre a ta pénétré de 
joie » ; l'autre, que ce n'est pas plus la main du subdélé- 
gué général que celle de M. de Blossac qui a pu préparer, 
et en fait qui a préparé ce projet de lettre et cette expres- 
sion d'une joie que le subdélégué ne ressentait pas plus que 
l'intendant. 

De là dérive la question de savoir quel peut bien être 
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cet autre collaborateur de M. de Blossac à qui les projets 
de réforme inspiraient cette joie, que nous trouvons si 
naturelle et si fondée, mais qui était étrangère à l'inten- 
dant et qu'il répudiait si absolument. 

La question, délicate par elle-même, se complique bien 
davantage par la révélation d'une pièce autrement impor- 
tante que cette lettre d'envoi du 26 août 1775. Cet autre 
document se place au mois de juin 1776. A cette époque, 
les plus graves événements se sont accomplis ; Fédit « qui 
« supprime les corvées et ordonne la confection des grandes 
c( routes à prix d'argent » a été signé, en février 1776, par 
le roi Louis XVI ; ce prince a refusé de recevoir les re- 
montrances du Parlement de Paris du 4 mars ; le 12 mars 
il a tenu à Versailles le lit de justice dans lequel il a forcé 
le Parlement, malgré ses refus, à enregistrer les édits pré- 
parés par Turgot; puis le 12 mai il a congédié son minis- 
tre, et un successeur obscur, de Clugny, a remplacé Tur- 
got au contrôle général. 

Une seconde enquête est alors provoquée ; par une cir- 
culaire du 16 juin 1776, de Clugny interroge de nouveau 
les intendants sur la corvée ; et nous arrivons ainsi au 
second document dont j'ai l'honneur de vous révéler 
l'existence. 

Au ministère des travaux publics il n'existe pas ; on n'y 
possède aucune réponse de M. de Blossac à cette circulaire 
de 1776 ; mais dans les archives départementales de la 
Vienne se trouve un projet de réponse étendue, en dix 
pages ; et, chose étrange (si les tendances en sens con- 
traires signalées tout à l'heure autour de M. de Blossac 
n'atténuaient la surprise), cette réponse est l'œuvre d'un 
partisan déclaré de la réforme. Turgot est tombé du mi- 
nistère, sous le coup des attaques suscitées par ses édits, 
et surtout par celui transformant la corvée en un impôt 
sur les biens-fonds ; et à cette heure où les adversaires de 
Turgot et de ses réformes sont triomphants, M. de Blossac 
qui, en écrivant à Turgot, contrôleur général, en août 1775 
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était encore partisan de la corvée, serait dev enu partisan 
de sa suppression après sa chute, en juin 1776. Le fait est 
en lui-même peu vraisemblable. Mais il devient absolu- 
ment inadmissible en présence du troisième document 
annoncé, signé comme le premier, et à l'exclusion du se- 
cond, par M. de Blossac lui-même, daté de Tannée suivante, 
27 octobre 1777, en réponse à la circulaire de Necker du 8 
du même mois, qui ouvrait la troisième enquête administra- 
tive sur les mêmes questions, et dans lequel M. de Blos- 
sac, plus à Taise qu'en 1775, développe en vingt pages les 
services et les mérites de la corvée. 

Défenseur de la corvée, plus réservé en présence de 
Turgot, mais cependant très avéré, en 1775 ; son défen- 
seur presque enthousiaste en 1777, en présence de Necker ; 
M. de Blossac n'a pu être dans Tintervalle, en 1776, le 
partisan convaincu de la réforme, qui a écrit le curieux 
document de nos archives. Pour que nous puissions l'ad- 
mettre, il faudrait sa signature, et elle n'est pas sur la 
pièce déposée dans les archives départementales de la 
Yienne ; nous l'avons partout cherchée, et elle ne se trouve 
nulle part en ce qui concerne ce second document de 
1776. 

Il résulte delà lettre que M. le ministre des travaux 
publics nous a fait l'honneur de nous écrire le 28 octobre 
1881, en nous adressant les autres copies certifiées, qu'il 
n'existe aucune trace dans les archives de son ministère 
d'une réponse quelconque deM. de Blossac à la circulaire 
de 1776. Aux archives de la Vienne, notre savant collè- 
gue, M. l'archiviste Richard, et moi, nous avons vaine- 
ment cherché quelque pièce pouvant se référer à ce do- 
cument et pouvant nous éclairer sur la double question 
de savoir s'il a jamais été approuvé et signé par M. de 
Blossac, et quel en fut le véritable auteur. Sur ce second 
point, nous ne pouvons que hasarder des conjectures ; 
mais en ce qui concerne le premier, relatif à M. de Blossac, 
les preuves morales que nous venons d'accumuler s'élè- 
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vent à la hauteur d'une certitude, et nous permettent 
d affirmer, comme nous Tavons déjà fait, que, tel qu'il 
est, ce projet de réponse de 1776 n'a jamais été ni com- 
mandé par M. de Blossac, ni approuvé, ni signé, ni envoyé 
par lui. 

Pour faire partager plus pleinement encore cette con- 
viction, il suffit de citer les principaux passages de ce do- 
cument, et de les rapprocher de ce que M. de Blossac a déjà 
écrit Tannée précédente, en 1775, et de ce qu'il écrira 
Tannée suivante, en 1777. 

Du reste. Messieurs, vous ne regretterez pas,jerespère, 
ces citations ; car ce document est très remarquable à tous 
les points de vue, et il ferait honneur à l'administration 
de notre province, s'il nous était possible d'en découvrir 
dans son sein le véritable auteur, et bien qu'il soit resté à 
Tétat de projet. 

Nous avons dit que ce document manuscrit de nos ar- 
chives départementales, formant dix grandes pages, n'est 
ni daté, ni signé ; il porte ces mots : « A M. le contrôleur 
« général », et il commence par l'exposé qui suit : 

« Monsieur, vous me demandez par la lettre que vous 
« m'avez fait l'honneur de m'écrirele 16 juin dernier, ce 
« que je pense des avantages et des inconvénients quipeu- 
« vent résulter des opérations ordonnées par TÉdit por- 
« tant suppression de la corvée ; quels seraient les moyens 
« de parvenir à son exécution complète ; s'il ne parait 
« pas susceptible de quelques modifications, et quelle 
« serait la forme la plus convenable à substituer à celle 
« qu'il a actuellement relativement au Poitou, d 

L'auteur de ce document établit qu^ « la multiplication 
« des ouvrages entrepris depuis quelques années pour fa- 
«ciliter la circulation des denrées, a rendu la corvée très 
« onéreuse » ; il ajoute que Taugmentation du prix de ces 
Daêmes denrées < a encore rendu le fardeau plus intoléra- 
ble » ; et il conclut, comme ne Ta jamais fait M. de Blossac, 
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que la suppression de. la corvée est une justice qu'on doit in- 
« dispensablement au peuple. » 

Il est bon, du reste, de ne pas isoler cette phrase sai- 
sissante et caractéristique^ du passage qu'elle termine, et 
que nous reproduisons en entier : 

« Exiger gratuitement le travail de gens qui n'ont d'autre 
« propriété, d'autres biens, d'autres ressources pours.ubsis- 
« ter que leurs bras et qui en les employant continuellement 
« ont peine à se procurer le plus étroit nécessaire, c'est les 
« priver de leur subsistance la plus indispensable, chaque 
« jour qu'onles empêche de travailler à la gagner :de sorte 
« que la suppression delà corvée est aujourd'hui unejus- 
« tice qu'on doit indispensablement au peuple. » 

L'auteur très distingué de ce document, répondant en- 
suite à la principale objection faiteàl'édit de Turgot de 
violer le privilège de la noblesse non taillable ni corvéable, 
en la soumettant à l'imposition nouvelle établie en rem- 
placementdela corvée, réfute, en s'inspîrant de Turgot lui- 
même, les arguments du garde des sceaux et du Parlement. 
Ils'explique delà manière suivante sur cepoint principal: 

« L'édit tel qu'il est actuellement. Monsieur , présente 
« des difficultés, des inconvénients, mais il me paraît sus- 
ce ceptible de modifications qui pourraient en rendre l'exé- 
« cution plus avantageuse et plus facile. Parmi les incon- 
« vénients contre lesquels on réclame, il en est de réels ; 
« mais il en est aussi qui ne sont qu'apparents. Je mets 
« dans cette dernière classe celui des privilèges de la no- 
ce blesse, qu'on prétend être attaqués. Cette difficulté doit 
« disparaître, si l'on considère que, par l'édit de février 
« dernier, les nobles ne sont point imposés comme tels, 
« mais comme propriétaires; qu'en cette dernière qualité ils 
a: tirent un avantage considérable des nouvelles routes 
a: ainsi que des anciennes. — Si le gouvernement renon- 
ce çait. Monsieur, à tout projet de nouvelles communica- 
<i: tions et abandonnait entièrement l'entretien des ancien- 
« nés routes, la noblesse ne serait certainement pas fon- 
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oc dée en vertu de ses privilèges à l'éciamer contre le défaut 
« de chemins commodes. Les autres citoyens ne doivent 
€ pointa la classe desprivilégiés des chemins pour augmen- 
« ter le produit de ses propriétés par la facilité d'en trans- 
« porter les productions : ainsi, Monsieur, tandis que 
a l'administration travaille à augmenter le revenu des 
« propriétaires en multipliant les communications, en fa- 
it cilitant le transport des denrées, c'est à ces mêmes pro- 
« priétaires à subvenir à la dépense qu'exige ce travail ; 
« et lorsqu'on fera supporter aux nobles une partie de cette 
« dépense proportionnée à leurs propriétés, ce ne sera nul- 
« lement attaquer les privilèges de la noblesse, parce qu'en 
« faisant payer aux propriétaires nobles une portion de 
« l'imposition dont il s'agit, on ne met pas un impôt sur 
« les revenus de la noblesse, mais on exige seulement des 
« propriétaires nobles le remboursement de frais faits 
« pour l'augmentation de leurs revenus. y> 

L'auteur du document, passant de la défense de l'édit 
aux critiques qu'il comporte , lui reproche précisément 
l'exception imposée à Turgot, malgré le texte primitif de 
son projet d'édit, par l'opposition de Maurepas et les scru- 
pules du roi, en ce qui concerne les biens du clergé. 

Voici encore ce passage : 

« La réclamation contre l'extension des privilèges du 
« clergé qui, avant l'édit de février dernier, contribuait 
tt à la corvée par ses cultivateurs, fermiers et métayers, 
« me parait, Monsieur, non seulement bien fondée, mais je 
« trouverais entièrement juste que le clergé fût imposé 
« pour l'objet dont est question comme tous les autres 
« propriétaires.. Je ne détaillerai point ici les motifs sur 
« lesquels se fonde cette opinion, parce que je ne ferais 
« que répéter, en parlant du clergé, ce que je viens de 
« dire en parlant des autres privilégiés, les mêmes raisons 
« subsistant dans leur entier pour les propriétaires ec- 
« clésiastiques comme pour les autres. Avant que l'édit de 
« février dernier eût paru, chacun s'attendait à voir le 
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« clergé, qui est la classe de FÉlat la plus riche par ses 
« propriétés, et celle par conséquent qui retire le plus 
d d'avantage des grands chemins^ contribuer à la dépense 
« qu'ils occasionnent, à proportion du produit de ses pro- 
(( priétés. Lorsqu'on a vu le contraire,la réclamation a été 
« générale dans la province, v 

Enfin, au point de vue de la supériorité technique de 
l'adjudication sur la corvée, le document contient encore 
l'exposé d'opinions de tous points contraires à celles précé- 
demment développées par M. de Blossac. 

€ Les ouvrages qui se feront par adjudication seront 

« meilleurs ; il ne faudra pas y revenir si souvent 

« Chaque partie entreprise sera perfectionnée avant la 
« saison où il faut abandonner les ateliers ; au lieu que 
« l'impossibilité d'assembler un nombre suffisant de cor- 
« véables en un même endroit, parce qu'il faudrait les 
« y faire venir de trop loin, oblige aies employer en même 
« temps presque partout, d'où il résulte que chaque an- 
« née on commence une trop grande quantité d'ouvrage ; 
« et comme on ne finit presque rien chaque automne, il 
« faut pour ainsi dire toutrecommencer chaque printemps, 
« attendu que dans ce genre d'ouvrage, ce qui n'est pas 
« achevé avant l'hiver se détruit presque entièrement 
a pendant cette saison. » 

Ces nombreuses citations démontrent sans doute Timpor- 
tance de ce remarquable mémoire ; mais aussi elles prou- 
vent qu'il est conçu dans un ordre d'opinions et didées 
entièrement favorables aux réformes et portant contraires 
à celles de M. de Blossac' 

Déjà, même avant de connaître son œuvre ultérieure 
de 1777, la conviction est bien formée sur ce point, que 
celle-ci n'est pas de M. de Blossac et ne peut lui apparte- 
nir à aucun titre. 

Nous avons dû rechercher, parmi les auxiliaires de l'in- 
tendant et dans son entourage, quel pouvait être l'auteur 
de ce document si digne d'attention ? 



^ 
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Ce ne peut être le subdélégué général, Fauteur des pro- 
jets de 1775, le collaborateur de Tannée précédente ;il était 
encore moins partisan de Tabolition de la corvée que son 
supérieur hiérarchique ; et lors même qu'il eût si prompte- 
ment, et en sens contraire des événements, changé de ma- 
nière de voir, il n'eût pu transformer à ce point sa ma- 
nière d'écrire, par la fermeté du style et l'élévation des 
idées. 

Dans cette recherche de l'auteur inconnu de ce projet 
de réponse^ non adopté par M. de Blossac, nous devions 
naturellement songer à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées. 

Mais ce qui nous empêche de lui attribuer la paternité 
directe de ce travail, c'est ce qu'en disent d'un commun 
accord Tintendant et l'administration centrale à Theurc 
même où elle est entre les mains des partisans de la ré- 
forme. 

Voici ce que dit M. de Blossac dans sa réponse à Necker 
du 27 octobre 1777: « Quant aux estimations en argent, 
« l'ingénieur que, depuis votre lettre, je presse de me les 
« fournir, n^a pu encore me rien donner à ce sujet. Il y 
« est fort embarrassé, et je ne crois pas qu'il faille beau- 
« coup compter sur l'exactitude de son travail. » 

Voici maintenant comment s'exprime Trudaine dans une 
lettre à Turgot du mois de janvier 1776, en ce qui con- 
cerne le même fonctionnaire, et cette circonstance est plus 
grave. Le reproche ci-dessus émané de M. de Blossac 
porte, en effet, sur un point spécial, et pourrait même 
«^expliquer par la divergence des idées ; mais si Trudaine 
eût reconnu dans l'ingénieur en chef du Poitou le fonc- 
tionnaire à l'esprit large, partisan de la réforme, capable 
d'écrire notre document anonyme, se serait-il expliqué 
sur son compte dans les termes que nous allons rapporter? 
Trudaine indique à Turgot les ressources à l'aide des- 
quelles, sans recourir à la corvée, il compte pourvoir à 
Tentretien des routes pendant la campagne, avec les soins 

ÂTUDES FIN. ET MONÉT. 6 
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des inspecteurs généraux. M. de Voglie, l'un d'eux, avait 
dans son département les généralités d'Orléans, Tours, 
Poitiers, Bordeaux, Auch et Perpignan. Après avoir parlé 
des généralités d'Orléans et de Tours, Trudaine ajoute : 
« Comme ces deux généralités ont des ingénieurs très intel- 
« ligents, etque M. de Voglie les connaît parfaitement^ 
i< je suis un peu plus tranquille sur ce qui les regarde. 
<£ M. de Voglie commencera par là. D'ici à huit ou dix 
« jours, il aura fait tout ce qu'il a à y faire. Il passera sur- 
« le-champ dans celle de Poitiers, qui n'est pas à beaucoup 
« près si bien montée et qui souffre beaucoup. J'y fais pas- 
« ser 30,000 livres, qui avec 80,000 livres de fonds de 
« charité, et quelques épargnes sur les ouvrages d'art, 
« pourront suffire pour le premier moment. » 

Si nous sommes obligés de chercher un autre auteur de 
ce docutiaent, il nous semble difficile de nous arrêter, 
comme nous pourrions le faire pour la minute de la 
lettre du 26 août 1775, au secrétaire de l'intendance, en 
raison de l'importance même de ce remarquable projet du 
mois de juin 1776. 

Nous en sommes réduits à l'aveu d^ notre incertitude 
sur la personnalité de ce collaborateur de M. de Blossac 
sympathique aux réformes. 

Une circonstance toutefois pourrait permettre, seule- 
ment à titre de conjecture, de concilier l'importance du 
document analysé, soit avec la position subalterne de* son 
rédacteur, soit avec l'ordinaire médiocrité du talent d'un 
fonctionnaire plus élevé. 

Nous avons trouvé dans nos archives départementales, 
non sans quelque surprise, au milieu des^ctes de l'inten- 
dance de M. de Blossac. relatifs à la oorvée, toute une 
liasse contenant les ordonnances et commandements de 

' «... • » , 

corvées de M. Orceau 4e JFontette dans l'intendance de 
Gaen. Nous y avons même vu, à côté de ces pièces impri- 
mées, . un cahier contenant la copie manuscrite des actes 
de l'admni^tration de M. de Fontette relatifs à la corvée. 
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M. de Blossac et lui étaient loin de partager les mêmes 
idées à cet égard : Fun ayant devancé la réforme, l'autre 
répugnant à la suivre. Mais la proximité des villes de Caen 
et de Rennes les avait mis vraisemblablement en relation : 
ces documents de la généralité de Caen dans nos archives 
le font présumer ; d'autres pièces qui n'y ont pas été con- 
servées, ont pu être échangées entre les deux intendants, 
et il serait possible que le partisan inconnu des réformes 
qui se trouvait près de M. de Blossac se fût inspiré d'un 
acte de M. de Fontette, dont ce document reproduit les 
idées conformes à celles de Turgot, Veut approprié au 
Poitou, et Teût présenté sans succès à la signature de 
l'intendant de la généralité de Poitiers. 

Quoi qu'il en soit de ces conjectures, ce dernier point 
seulement est acquis, à savoir que M. de Blossac est étran- 
ger à cette réponse préparée pour l'enquête administrative 
du mois de juin 1776, et qu'elle est demeurée à Tétat de 
projet, n'ayant jamais reçu la signature d'un intendant 
de notre province, qui ne l'a pas envoyée à Paris. 

Ainsi que nous l'annoncions plus haut, le troisième 
document que j'ai l'honneur de vous présenter ferait dis- 
paraître tous les doutes, s'il pouvait en subsister. Il s'agit 
de la. réponse, signée de M. de Blossac, en date du 27 oc- 
tobre 1777, adressée à Necker après sa circulaire du 8 oc- 
tobre 1777, qui consultait les intendants pour la troisième 
fois. 

M. dé Blossac s'y montre ouvertement partisan de la 
corvée ; il est plus à l'aise qu'en 1775, et le style s'en res- 
sent : il est plus libre ; il a plus d'ampleur, de précision, 
de Vivacité ; il est parfois spirituel et railleur ; ces vingt 
pages sont très supérieures parla forme à celles de 1775 ; 
mais le fond des idées est le même, avec plus de netteté. 
Cette réponse de 1777 respire aussi peu l'esprit de progrès 
et d'émancipation de la corvée, que le projet abandonné 
et digne d'un meilleur sort de 1776 en est, au contraire, 
pénétré. 
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M. deBlossae dit qu'il « tient un peu à rancientemps», 
et montre qu'il y lient beaucoup. Il affirme les « succès » 
de la corvée, « la bonté de la méthode pour l'avancement 
« des ouvrages D, et fait, non sans ironie, la critique « des 
« clameurs répétées par la tendre humanité qui ont touché 
« le cœur d'un ministre compatissant ». C'est une longue 
défense de ce que M. de Blossac appelle « l'ancienne mé- 
« thode », dans laquelle on trouve, en outre, J)ien des 
constatations intéressantes, telles que celles-ci : « On es- 
€ time qu'il peut y avoir 35 à 40,000 journaliers qui vont 
€ à la corvée en Poitou j), et que la prestation s'y fait de 
préférence en nature, depuis la faculté d'option donnée 
par de Clugny. 

Du reste, nous ne pouvons encore mieux faire que de 
citer quelques extraits de ce document, en nous plaçant à 
ce point de vue spécial de l'opinion persévérante de M. de 
Blossac. 

« Pour vous mettre en garde contre moy, je vous avoue- 
« rai que je tiens un peu à l'ancien temps. J'ai vu lesrou- 
« tes sortir du chaos et les plus beaux ouvrages s'exécu- 
< ter presque sans murmurer souà la direction d'un homme 
« de génie éclairé par la pratique. » 

M. de Blossac veut parler de Trudaine, dont il paraît 
oublier la collaboration active, cordiale, dévouée à l'œu- 
vre de Turgot, lorsqu'il ajoute à ses éloges : « Il est diffi- 
« cile, après un pareil succès, de penser que la méthode 
« qu'il avait adoptée ne fût pas bonne. » Il s'agît de la 
corvée, et ce serait une grave erreur que d'en attribuer 
l'établissement à Trudaine, comme paraît le supposer 
M. de Blossac. Nous avons montré ailleurs que Trudaine a 
trouvé la corvée fonctionnant avant lui ; qu'il a dû s'en 
servir dans la direction du service des ponts et chaussées, 
mais qu'avec Turgot il a fait les plus grands efforts pour 
arriver à sa suppression. 

<c On ne disconviendra pas que la manière dont 
« s'exécutaient les corvées ne fût bonne pour l'avance* 
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« ment des ouvrages », dit encore M. de Blossac ; et cette 
affirmation de 1777, qui se trouvait sous une autre forme 
dans la réponse de 1775, ne s'harmonise guère avec le 
projet anonyme de réponse de 1776. 

M. de Blossac continue avec une ironie qui s'en éloigne 
encore davantage : 

« Les clameurs contre la corvée répétées et imprimées 
« de toutes parts par la tendre humanité ont touché le cœur 
a: d'un ministre compatissant. Il a fait rendre un édit dont 
« je .n'ai garde de dire du mal, et dont je n'oserais dire du 
« bien après toutes les réclamations qu'il a éprouvées. » 

« Au surplus, dit-il plus loin, quelque parti que vous 
(L preniez, il y aura des plaintes,' même quelques-unes fon- 
ce dées ; car il ne faut pas espérer qu'il ne se glisse pas 
« d'abus. Il est singulier que plus le gouvernement se donne 
<c de peines et de soins pour satisfaire et soulager le peuple 
« en cette partie » (M. de Blossac oublie trop le retrait de 
Tédit de février), « et plus les plaintes se multiplient. Les 
« corvées étaient autrefois beaucoup plus fortes ; on les 
« exigeait avec beaucoup plus de rigueur. Cependant elles 
«se faisaient tranquillement d (il oublie aussi la révolte des 
habitants de la paroisse d'Archigny, près Châtellerault, et 
l'arrêt du Conseil du roi du 24 décembre 1764, qui le 
chargeait d'informer sur leurs actes de rébellion contre 
l'administration et la maréchaussée). « Il n'y avait en gé- 
« néral de plaintes que dans les disettes de fourrages de la 
« part des laboureurs, et lorsque le pain était cher de la 
« part des journaliers. Quelque modération sur leur tâche 
« les rendait contents. Depuis quelques années on a tant 
« frondé à tort et à travers le gouvernement ; on a tant dit 
« et imprimé que l'homme était libre, que le peuple était 
I malheureux, que l'on a répandu dans la nation un esprit 
w d'indépendance et d'inquiétude que l'on n'y connaissait 

« pas Vous feriez payer les voitures des corvées et les 

« journaliers que vous auriez eDicore des plaintes si on Içg 
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« faisait matrcherpar commandement : ils veulent être 
« libres démarcher quand il leur plaît. 

« Pour me résumer, Monsieur, la corvée en nature a 
« contre elle quelques petits abus.,... D'un autre côté, cette 
« corvée a pour elle Fhabitude où le peuple est de la 
« faire »> 

Ce mot rapelle bien celui du lit de justice du 12 mai 1776, 
où les orateurs du Parlement disent au roi que la corvée 
n'est qu* « un abus apparent consacré par son ancien- 
neté ». ' ' * 

Enlin M. de Blossac conclut en disant au contrôleur gé- 
néral: « Si les obstacles sont de nature à ne pouvoir être 
« écartés, il n'y a pas d'autre parti à prendre que celui de 
i< l'ancienne méthode ». 

Il est donc bien certain que M. de Blossac a persisté jus- 
qu'à la fin dans ses répugnances contre les nouveautés, et 
que ce mémoire de 1777, revêtu de sa signature, est, comme 
celui de 1775, également signé de lui, absolument inconci- 
liable avec le beau projet de réponse de 1776, étranger à 
M. de Blossac, et dont nous avons le regret de ne pouvoir 
découvrir l'auteur, afin d'inscrire son nom à la place ho- 
norable qu'il mérite dans les annales administratives du 
Poitou et de la France. 

A des titres divers, ces trois documents présentent un sé- 
rieux intérêt pour l'histoire de notre province, pour celle de 
la corvée des grands cheminsen Poitou, etpour cette partie, 
négligée jusqu'ici, de l'administration de M. de Blossac. Les 
archives départementales de la Vienne, très riches, relati- 
vement au premier deces documents, par les projets, minu- 
tes et correspondances de 1773 que nous avons signalés, 
possèdent seules le projet de 1776, mais ne contiennent 
rien, au contraire, relativement au document de 1777. 

Je croirai répondre au sentiment des amis de notre his- 
toire locale, et spécialement à celui de la Société des Anti- 
quaires de l'Ouest, en complétant ce précieux dossier des 
archives départementales de la Vienne, par Thommage au 
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Conseil général de la Vienne, pour les archives du dépar- 
tement, des copies certifiées des documents des archives 
du ministère des travaux publics que nous venons d'ana- 
lyser et la lettre d'envoi du ministre du 28 octobre 
1881 (i). 

(1) Sons ce titre a Don de M. Th. Dncrocq aux Archives départementales 
de la Vienne 2>, le procès- verbal imprimédes délibérations da Conseil général 
de la Vienne, séance du 24 août 1882, contient l'acceptation et les remercie- 
ments du Conseil général, avec l'ordre de dépôt aux archives départementales. 
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DU CONSEIL DU ROI 

DU Si DÉCEHBRS J764 

QUI COMUST K. DB BLOBSAO POUB INTORMBK CONTEE LBS HABITAKTB 

DE LA PAR0I3BE D'ABCHIOHY 

POUB «EPDS DE CORVEE ET BÉBBLLIOR COKTBB LA IlABJCIUUasAE 



Dans nos deux études relatives à la corvée des grands 
chemins en Poitou , nous avons mentionné une révolte 
des habitants de la paroisse d'Archigny contre les man- 
dements de corvée, qui a donné lieu à un arrêt du conseil 
duroidu24 décembrel764. Les archives du département 
de la Yienne et celles du Ministère des travaux publics 
sont muettes sur cette affaire. Nous n'avons pu trouver 
qu'aux Archives nationales {E, 2i, 15) cet arrêt de 1764, 
mais avec le regret de ne rien découvrir sur les suites de 
l'instruction ordonnée par lui. 

Il est néanmoins utile, pour ajouter un élément do 
plus à l'histoire de la corvée en Poitou, de publier le 
texte de cet arrêt avant nous inédit et absent de nos 
archives locales. Sa lecture rappelle le passage suivant 
d'un de nos plus récents historiens : 

« Le vice essentiel de ces corvées était de peser sur lo? 
<< paysans presque seuls... Les paysans se refusaient à un 
« fardeau dont la misère aggravait le poids. On ne les 
«( faisait marcher que par la contrainte, l'emploi continuel 
« de la maréchaussée et les peines les plus rigoureuses, 
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« Pour dernier trait à ce tableau, tout était arbitraire, va- 
« riété et incertitude dans le mode d'établissement et de 
« répartition, d (C. Dareste, Histoire de France, 2^ édit., 
t. VI, p. 568). 

La publication de cet arrêt apporte un élément de plus 
à l'histoire de l'administration de M. de Blossac. Il prouve, 
en outre, comme nous l'avions déjà dit, que son ordon- 
nance du 4^'janvier 1758 sur les corvées des grands che- 
mins dans la province du Poitou, n'y avait diminué ni les 
difficultés d'exécution de la corvée, ni le poids du fardeau 
pour les populations rurales. 

Les faits qui ont donné lieu à cet arrêt ayant été occa- 
sionnés par un travail commandé par la corvée près de 
• Chauvigny, il apporte aussi un fait de plus à l'histoire de 
Chauvigny, poursuivie avec tant de succès par notre sa- 
vant confrère M. Tranchant, l'un des vice-présidents du 
Comité des travaux historiques et scientifiques. 

On voit enfin dans cet arrêt, en un temps où n'existent 
pas encore les principes de séparation des pouvoirs et des 
autorités, une conséquence remarquable en matière de 
justice répressive., de l'attribution aux Intendants de tout 
ce qui concerne la corvée des grands chemins, 

« Versailles, le 24 décembre 1764. 

« Sur le compte qui a été rendu à Sa Majesté qu'il y 
avait sur la route de Châtellerault à Limoges, à l'endroit 
appelé le Guay de Laudin, près la petite ville de Chauvi- 
gny, un passage devenu impraticable pour les voitures et 
les chevaux. Sa Majesté ayant reconnu la nécessité de ré- 
parer cette partie de route, aurait pris les mesures conve- 
nables pour y faire faire à prix d'argent les ouvrages de 
maçonnerie, et aurait adressé ses ordres au sieur Intendant 
et commissaire départi en la Généralité de Poitiers pour 
faire faire par corvées les ouvrages de terrassement et 
autres qu'il est d'usage de faire exécuter par les habitants 
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des paroisses voisines et principalement intéressées ; 
qu'elle aurait appris que les habitants de la paroisse 
d'Archigny, appelés pour continuer lesdits ouvrages, au- 
raient refusé d'obéir, se sont ameutés le 9 septembre 
dernier et que les cavaliers de maréchaussée s'y étant 
transportés, lesdits habitants ont usé de violence contre 
eux et contre le syndic de leur paroisse, qu'ils auraient 
maltraités ; et comme il est nécessaire de prévenir les 
suites d'une pareille désobéissance et rébellion par la 
punition de ceux qui en seront trouvés coupables, ouï le 
rapport du sieur de Laverdy, conseiller ordinaire au conseil 
royal, contrôleur général des finances. Le Roy étant en son 
CONSEIL a ordonné et ordonne que par le sieur Intendant et 
commissaire départi en la Généralité de Poitiers, il sera 
incessamment informé de faits d'émeute, désobéissance et 
rébellion arrivés au lieu d'Archigny, le 9 septembre der- 
nier, circonstances et dépendances et, sur lesdites infor- 
mations,* par lui décrété contre les auteurs, fauteurs et 
particîpeurs des délits de tel décret qu'il jugera convenable 
et les accusés interrogés, pour sur lesdites informations 
et interrogatoires, dont il sera rendu compte à Sa Majesté, 
être par elle pourvu, ainsi qu'il appartiendra ; permet Sa 
Majesté audit sieur Intendant et commissaire départi de 
subdéléguer pour faire lesdites informations et interroga- 
toires, et de commettre pour faire les fonctions de procureur 
du Roy et de greffier tels gradués qu'il voudra choisir ; 
enjoint à tous les habitants commandés pour les travaux de 
corvée, de se rendre sur les ateliers et d'y travailler sui- 
vant les ordres qui leur seront donnés ; sous peine de dé- 
sobéissance, et faute par ces habitants d'y travailler par 
corvée, veut Sa Majesté que le chemin soit fait à prix 
d'argent ; et le prix ainsi que les frais auxquels leur ré- 
bellion a donné ou donnera lieu, payé par les contribua- 
bles aux corvées, suivant le rôle qui en sera arrêté par le- 
dit sieur Intendant et commissaire départi. Enjoint pareil- 
lement Sa Majesté, à tous officiers, commandants, cavaliers 
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de maréchaussée, de prêter main forte à l'exécution, tant 
du présent arrêt, que de» décrets et autres ordres qui se- 
ront décernés à cette occasion par ledit sieur Intendant. 

— DE MaUPEOU. — DE LaVERDY. » 



LA MONNAIE 
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DE LA MONNAIE 

AU POINT DB VUE 

DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE ET DU DROIT 

BT DU 

SERVICE MONÉTAIRE DE LA FRANGE 

OOMPABÉ 
A CELUI DES PRINCIPAUX ÉTATS EUROPÉENS (1) 



La monnaie (ou le numéraire, ou les espèces métalli- 
ques, expressions synonymes) tient en économie politique 
une large place. 

« Ce qui doit nous occuper en cette matière », a dit 
J.-B. Say, « c'est de savoir ce qui résulte de la fabrication 
(i des monnaies relativement à l'économie des sociétés. » 

Aussi, sans prétendre répondre à cet immense pro- 
gramme, vais-je m'attacher au développement des notions 
essentielles sur la nature et les fonctions de la monnaie, 
en les rapprochant de nos lois administratives et civiles, et 
en cherchant aies éclairer par l'histoire en même temps 
que par les principes économiques. 

Nous diviserons cette étude en trois parties, dans lesquelles 
vous trouverez toujours (tant sont grandes les affinités) 

(1) Conférences et leçons faites à Angoulôme et à Poitiers, et publiées en 
février 1866. 
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renoncé des principes économiques à côté des prescriptions 
de nos lois. 

Dans la première partie, nous donnerons la définition 
scientifique delà monnaie, en développant cette proposition 
<r qu'elle est une paarchandise et non un signe représen- 
tatif » ; nous montrerons comment nos] lois administrati- 
ves consacrent cette vérité économique, contrairement à la 
pratique des anciens gouvernements delà France,et contrai- 
rement aux prévisions de notre loi civile actuelle. Nous y 
traiterons aussi la grave question de Tétalon monétaire. 

Dans la seconde partie, nous déterminerons la place 
qui appartient à la monnaie dans l'ensemble des éléments 
multiples de la richesse nationale ; cette proposition nous 
fera pénétrer jusqu'aux bases de la science économique, 
en nous permettant de signaler les principales phases de 
son histoire et d'indiquer les questions qui s'attachent au 
degré d'importance du stock métallique de la France. 

Dans la troisième partie, nous exposerons l'ensemble du 
service monétaire auquel préside la commission des mon- 
naies (1) ; nous déterminerons le rôle que l'État se ré- 
serve en France dans la fabrication de la monnaie, rôle 
généralement peu connu, et qu'il est cependant utile, 
dans l'intérêt des citoyens, de vulgariserau au-delà des 
personnes qui, par leurs fonctions, leurs professions, ou 
la spécialité de leurs études, sont principalement initiées 
à ces matières. 

Pour mieux apprécier la législation française, le régime 
riionélaire et l'état économique de notre pays considéré 
au point de vue de la monnaie, nous conparerons, dans 
chacune de ces trois parties, les lois et la situation de la 
France à celles des pays étrangers. 

(1) Cette partie de notre législation administrative relative au service de 
la fabrication des espèces métalliques a sabi depuis 1865 de graves modifi- 
calions que nous faisons connaître (pages 133, 137-lBS, 148-151). 
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PREMIÈRE PARTIE 

THÉORIIC PE LA MONNAIE AU POINT DE VUE ÉCONOMIQUE. 

Nous 4îviserons en cinq paragraphes cette première 
partie. 

§ 1". 
Définition de la monnaie [marchandise). 

Il y a deux manières de définir la monnaie. 

On peut dire que : « La monnaie est une marchandise 
^ destinée à faciliter l'échange entre d'autres jnarchan- 
« dises. 2> 

CettQ formule se trouve dans la Politique d'Aristote, qui 
avait entrevu de bien loin l'économie politique en lui don- 
nant le nom de Chrématistique (/|3v3p.aTt(JTtywa). 

On a dit aussi que la monnaie est « un signe qui repré- 
« sente la valeur de toutes les marchandises». 

Cette définition est donnée par Montesquieu, dans YEs^ 
prit des Lois. 

L'universalité des économistes la rejette cependant ; 
J.-B. Say va même jusqu'à dire, un peu durement et d'une 
manière peut-être trop absolue : « Convenons que 
<i: Montesquieu n'entendait absolument rien à la théorie des 
« monnaies ! » Et tous suivent la définition d'Aristote. 

Malgré bien des habitudes contraires de langage, vous 
n'hésiterez pas à en faire autant. 

A travers les siècles, après de nombreuses vicissitudes, 
nonobstant l'atteinte des préjugés et des intérêts contraires, 
les fonctions et la nature delà monnaie sont enefl'et demeu- 
rées telles que les avait décrites cet illustre représentant 
de l'antiquité grecque. 
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La monnaie est un instrument d'échange, un instru- 
ment de commerce I Mais elle n'est telle que parce qu'elle- 
même est une. marchandise, c'est-à-dire une chose utile et 
échangeable. 

La monnaie sert démesure aux valeurs, seulement parce 
qu'elle est elle-même une valeur. 

Cette définition de la monnaie condamne la seconde 
formule indiquée, drapeau vieilli d'une doctrine qui, pen- 
dant de longs siècles, a projeté sur le monde de désastreux 
effets. En disant que la monnaie est le signe représentatif 
de la valeur des marchandises, elle considérait les espèces 
comme des signes choisis arbitrairement et qui pourraient 
n'avoir qu'une valeur de convention. 

Cette doctrine, que l'histoire nous montre engendrée 
jadis par l'ignorance, la [misère ou l'avidité des princes, 
doit être énergiquement repoussée. 

La science économique enseigne que la monnaie n'est 
pas un signe. Elle doit être une réalité. Elle ne doit pas 
se borner à avoir une valeur de convention ; elle doit 
avoir une valeur réelle ; en un mot, elle est une marchan- 
dise. 

Avant de devenir monnaie, l'or et l'argent, auxquels 
toutes les civilisations ont donné cette fonction, sont, à 
l'état de lingots, de véritables marchandises. Comment en 
douter, en présence de cette branche importante du com- 
merce national, appelé le commerce des métaux précieux? 
Comment en douter en présence de l'emploi quotidien 
des matières d'or et d'argent par de nombreuses indus- 
tries, telles que la bijouterie, l'horlogerie, l'orfèvrerie ? 

Après^ comme avant le monnayage, l'or et l'argent 
continuent d'être marchandises ; car, rien n'est plus facile, 
par la refonte, que de ramener les espèces monnayées à 
l'état de lingots. 

Indépendamment de sa qualité de monnaie, chaque 
pièce a donc en elle-même une valeur comme morceau 
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d'or OU d'argent ; à ce titre, elle est donc une marchan- 
dise. 

Marchandise exceptionnelle sans doute ! Marchandise, 
dont tout le monde est marchand ! parce qu'en outre de 
cet élément de valeur intrinsèque qui lui appartient comme 
métal précieux, elle a un élément de valeur particulier 
comme instrument d'échange. 

Mais les pièces de monnaie ne sont propres à remplir ce 
rôle qu'en raison de la valeur qu'elles ont en elles-mêmes 
indépendamment de toute convention, et qui réside dans 
la partie d'or ou d'argent pur qu'elles contiennent. 

Il existe des 52^^65 représentatifs. Le droit commercial 
enseigne leurs règles et leurs puissants effets; ces signes 
représentatifs sont nombreux ; ils sont indispensables par 
suite de l'énorme disproportion qui existe entre le nombre 
et l'importance des transactions commerciales et la somme 
de monnaie existante dans la circulation. Tous les effets 
de commerce, lettres de change, billets à ordre, billets à 
intérêts, mandats, chèques, factures, connaissements, 
virements de compte, sont des signes représentatifs ou 
des substituts de la monnaie ; ils n'ont de valeur que 
celle des monnaies qu'ils donnent le droit de recevoir ; 
mais ils économisent l'emploi du numéraire, et leurs 
services sont immenses. 

Le billet de banque, très souvent appelé monnaie fidu- 
ciaire et monnaie de papier^ est également un signe repré- 
sentatif. Il n'a de valeur qu'en vertu de la confiance qu'il 
inspire en- un remboursement à vue en espèces métalli- 
ques. Considéré matériellement en lui-même, il ne serait 
qu'un chiffon de papier sans valeur. 

Par ce motif, le billet de banque, sous peine de devenir 
papier-monnaie, comme nous l'avons vu à certains jours 
de crise, ne doit pas avoir cours forcé dans les paye- 
ments. 

Le propre au contraire de la monnaie est d'avoir cours 
forcé, c'est-à-dire de ne pouvoir être refusée par les 
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créanciers sous des peines portées parla loi (Code pénal, 
art. 47S,nMl). 

C'est pour cela que Ja monnaie ne doit pas se borner à 
être un signe ; c'est pourcela qu'elle doitêtre par elle-même 
une valeur et une marchandise, servant démesure et d'équi- 
valent aux autres valeurs et aux autres marchandises. 



§ 2. 
Altérations monétaires et papier-monnaie. 

Après cette démonstration rationnelle de notre propo- 
sition, nous devons vous faire voiries conséquences détes- 
tables, produites dans l'ordre financier, économique et 
moral, par la doctrine contraire, consistant à considérer 
la monnaie comme un signe. 

L'antiquité, Rome et la Grèce, sauf Athènes qui pour 
cela vit fleurir son commerce^ pourraient nous offrir des 
exemples ; mais ne parlons que de temps et de pays moins 
lointains. 

Les princes et seigneurs, qui, sous les trois premières 
races de nos rois, s'étaient partout arrogé le droit de battre 
monnaie à titre de suzeraineté^ s'attribuaient un droit 
de brassage^ destiné à les couvrir des frais de fabri- 
cation, et un prétendu droit de seigneuriage, en vertu 
duquel ils altéraient les monnaies en abaissant leur titre, 
c'est-à-dire la proportion de métal fin contenu dans les 
pièces. Ils augmentaient la proportion d'alliage qui n'est 
comptée pour rien dans leur valeur, qui ne doit entrer 
dans leur composition que dans une mesure très restreinte, 
seulement afin de donner au métal précieux une plus 
grande résistance au frottement. 

Ces falsifications des monnaies se produisaient au nom 
de la doctrine que la monnaie n'est qu'un signe. 

Lorsque les rois de France, bien inspirés sous ce 
rapport, revendiquèrent le droit exclusif de battre monnaie 
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comme étsLutréffalien^les rois de France suivirent, dans la 
fabrication des pièces, l'exemple des seigneurs féodaux. 
Ils oublièrent que si le monnayage rentrait dans les attri- 
buts de leur puissance, c'était en vue de Fmtérét public ;* 
ils abusèrent de leur privilège pour se réserver à eux seuls 
la faculté d'amenuiser les monnaies, c'est-à-dire de les 
frauder. 

Philippe le Bel ne reçut-il pas du peuple de Paris le sur- 
nom de faux monnayeur, avant que le Dante ne Ten eût 
stigmatisé en le précipitant dans son poétique Enfer ? 

Après ce prince ne vit-on pas quelques-uns de ses suc- 
cesseurs perfectionner cet art de la fausse monnaie ? N'en 
a-t-on pas vu élever la valeur des monnaies lorsqu'ils de- 
vaient recevoir, l'abaisser lorsqu'ils avaient à payer ? 

N'a-t-onpas constaté que , dans ce pays, les monnaies 
furent successivement viciées à ce point que la livre 
française avait fini par être la 87® partie d'argent fin primi- 
tivement fixé ? 

Ces pratiques universellement suivies dans chaque Etat, 
s'étayaient sur le raisonnement suivant. 

Peu importe, puisque la monnaie est un signe, qu'elle 
contienne plus ou moins de métal fin! Puisque c'est la 
figure du monarque ou tel autre signe empreint sur la 
pièce, qui lui donne sa valeur, pourquoi ne pas diminuer 
la proportion d'or ou d'argent dans chaque pièce de mon- 
naie ? Pourquoi ne pas augmenter l'alliage, c'est-à-dire la 
partie de cuivre? 

Cette théorie inspirait les lois ; elle viciait même la lan- 
gue française. 

On vit les édits de nos rois falsifier un mot de notre lan- 
gue, pour désigner cette opération de fausse monnaie ; 
ils appelèrent cela augmenter la monnaie, parce qu'en effet 
on augmentait le nombre de pièces taillées dans un marc 
d'argent. Et cette expression menteuse de monnaie aug- 
mentées, passé dans le langage de tous les écrivains; nous 
la verrons bientôt sous la plume de Pothier ; nous la 
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retrouverons jusque dans le Code civil. Ainsi les idées 
d'altération des monnaies étaient tellement entrées par 
cette longue pratique dans les esprits et dans les ha- 
T}itudes du langage, qu'il semble que le législateur qui 
devait doter la France du premier et du plus magnifique 
monument de sa codification, ne put lui-même s'y sous- 
traire, au commencement de ce siècle, en Tannée 1804. 

Une fois engagé sur cette pente glissante, les anciens 
gouvernements ne devaient pas se contenter d'abaisser le 
tilre des monnaies. 

Aux métaux précieux on a parfois entièrement substi- 
tué le cuivre et le plomb; des pièces de bronze ont reçu 
une valeur nominale aussi élevée que les monnaies d'or 
et d'argent ; on affirme même l'émission d'une monnaie 
de cuir. 

Dans cette voie, il n'y a qu'un pas à faire pour rem- 
^ placer le métal par un morceau de papier et pour créer le 
papier-monnaie. Un abîme sépare le papier-monnaie qu'é- 
mettent les Etats, de la monnaie de papier que font cir- 
culer les banques ; celle-ci élargit le rôle de la monnaie 
véritable et peut y suppléer dans une certaine mesure ; 
tandis que le papier-monnaie, légalement inconvertible en 
espèces métalliques à présentation, usurpe le rôle de la 
monnaie, en ayant cours forcé comme elle. Le cours forcé, 
c'est là ce qui constitue la grande caractéristique du pa- 
pier-monnaie et le sépare profondément du billet de 
banque. 

Chaque pays, à certaines époques, a eu son papier- 
monnaie ; la France en a fait plus d'une fois l'expérience 
sous la monarchie comme sous la république ; et les po- 
pulations ont dû s'habituer à le considérer comme le der- 
nier terme de l'altération monétaire. 

Il forme l'extrême conséquence de la théorie de la mon- 
naie-signe, mise à la place de la monnaie-marchandise. 

Les résultats pratiques de ces expédients ont trop bien 
démontré l'erreur économique des gouvernements, qui, les 
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uns dans un intérêt avide, les autres dans un but de salut 
public, croyaient y trouver leur profit. 

Non-seulemenl ils avaient pour effet immédiat d'encou- 
rager la fabrication de la fausse monnaie en offrant aux 
faux monnayeurs l'appât d'un bénéfice égal à celui que 
faisait le prince, mais encore ils produisaient au point de 
vue économique les plus déplorables conséquences. 

Enfaitles espèces monnayées ne figurent dans les échan- 
ges qu'en raison de leur valeur réelle. C'est en vain que 
les gouvernements voulaient leur donner par la force une 
valeur qu'elles n'avaient pas. A mesure que ces altérations 
étaient opérées, Je prix des marchandises s'élevait, parce 
que chacun se refusait à en donner une quantité égale pour 
une valeur métallique devenue moindre. 

Ces grandes spoliations produisaient, dans le prix des 
denrées, dlmmenses bouleversements ; on arrivait à pro- 
clamer le maximum pour en obtenir quelque résultat ; le 
maximum faisait disparaître les marchandises et par suite 
il augmentait ou produisait la famine. 

Néanmoins cette falsification des monnaies a été prati- 
quée chez tous les peuples de l'Europe. 

En France, elle a continué jusque sous Louis XV (1). 

Dans la seconde partie de ce règne et sous Louis XVI, 
jusqu'en 1789, la falsification des monnaies fit place à une 
pratique encore bien fâcheuse. Elle est décrite par Mira- 
beau, dans un discours prononcé en décembre 1790, à 
l'Assemblée Constituante. 

Ce grand orateur citait une lettre circulaire du 2 avril 
1779, par laquelle le chef du service monétaire faisait à ses 
subordonnés le reproche <£ de ne pas fabriquer les pièces 
<4 assez faibles pour qu'il en pût résulter un plus grand 
n bénéfice pour le roi » . C'était, dit Mirabeau^ les répriman- 
der de ce que les espèces étaient en ce moment <t trop bien 
fabriquées ». 

(1) On a calculé que les altérations d'espèces produisirent, de 1716 à 1720, 
:î33,000,000, et de 1720 à 1723, 119,000,000. 
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N'était-ce pas encore, sous une autre fornie, une mani- 
festation de la théorie de la monnaie-signe ? 

Le rédacteur de cette circulaire n'entrait-il pas, à tra- 
vers les temps, en- parfaite communauté de principes et 
d'idées avec le rédacteur du mandement adressé en 1330 
par Philippe de Yalois, aux officiers des monnaies, dans 
lequel, pour cacher au public Taffaiblissement du poids et 
du titre des monnaies royales, il leur disait : v Faites 
X savoir aux marchands le cours du marc d'argent de la 
« bonne manière, en sorte qu^ils ne s'aperçoivent pas qu'il 
« y a mutation de pied... et sur le serment que vous avez 
« fait au roi, tenez cette chose secrète le mieux que vous 
« pourrez ». 

Ce n'est qu'au xix® siècle que les gouvernements euro- 
péens ont pour la plupart brisé avec l'un et l'autre de ces 
errements. 

Ils ont enfin reconnu que cette longue pratique de l'al- 
tération des monnaies était une véritable banqueroute 
organisée. 

Dans l'ordre économique, ils ont vu qu'ils étaient im- 
puissants à augmenter ou à diminuer à leur gré la valeur 
des monnaies ; ils se sont convaincus que ces altérations 
portaient un coup funeste à la production et aux intérêts 
matériels, sans qu'il pût dépendre d'eux de faire que la 
monnaie, en perdant de sa valeur réelle, continuât à être 
échangée pour une même quantité de marchandises. 

Dans un ordre encore plus élevé, les gouvernements 
ont compris que ces pratiques portaient une grave at- 
teinte à la morale des peuples, en spoliant les créanciers^ 
en enrichissant les débiteurs de leurs dépouilles, et surtout 
en altérant chez tous le sentiment le plus nécessaire peut- 
être au sein des sociétés, celui qui, dans l'ordre moral, 
forme le premier de leurs besoins, et que nous appelons 
le respect de la loi ! 

Donc, cette vérité proclamée par la science économique : 
« que la monnaie est une marchandise, ayant une valeur 
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réelle, qui doit être équivalente à sa valeur légale et qui 
n'existe que dans la quantité du métal pur contenu dans la 
pièce» ; cette vérité a passé dans les faits et dans les lois, 
et domine aujourd'hui (sauf quelques restrictions} les sys- 
tèmes monétaires de l'Europe. 

En France, le décret du 15 août 1795 qui a fait à nos 
monnaies l'application du système décimal des poids et me- 
sures, et, lors du retour effectif à la circulation métallique, 
la loi du 7 germinal de Tan XI (28 mars 1803), que l'on 
apu appeler le code monétaire de notre pays, n'ont permis 
de jeter dans la circulation que des pièces droites de poids 
etde titre, représentant la valeur de leur expression nomi- 
nale. Il y a toutefois entre ces deux valeurs la différence 
résultant de la tolérance légale, extrêmement faible (3 et 
2 millièmes), sans laquelle la fabrication des monnaies 
serait presque impossible, et que les efforts de l'adminis- 
tration tendent en France à restreindre de plus en 
plus. 



§3. 
Critique de ï article i%^^ du Code civil. 

Cependant, dans notre droitcivil, il est resté delà théorie 
de la monnaie-signe, un dernier vestige qui de l'ancien 
droit a passé dans le nouveau. 

C'est la différence établie entre la restitution du prêt 
fait en lingots et celle du prêt fait en argent monnayé ; 
elle est consacrée par la disposition finale de l'article 1895 
du Code civil, portant que : « s'il y a eu augmentation » 
(c'est le mot que nous avons vu dans les anciens édits) 
« ou diminution d'espèces avant l'époque du paiement, 
«le débiteur doit rendre la somme numérique prêtée, 
« et ne doit rendre que cette somme dans les espèces ayant 
« cours au moment du paiement ». 
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On invoque la raison d'État à Fappui de cette disposi- 
tion. 

Il n'en est pas moins vrai que sur ce texte on ne trouve 
pas le moindre renseignement dans les discussions ailleurs 
si explicites du conseil d'Etat, « absolument comme si tout 
« allait de soi en cette matière », ditM.de Savigny (I). U n'en 
est pas moins vrai que ce texte suppose l'ancienne prati- 
que des altérations monétaires ; qu'il ne fait que reproduire 
la règle qui jadis leur était appliquée ; qu'il dispose comme 
si la valeur des monnaies était arbitraire et ne dépendait 
que de la volonté du prince ; que la règle qu'il consacre est 
aussi contraire aux données de l'équité qu'aux principes 
de l'économie politique ; que la loi civile est très inférieure 
en ce point à la loi commerciale qui, dans l'article 143 du 
Code de Commerce, conforme du reste à l'ancien droit, 
consacre une règle opposée et respecte la liberté des par- 
ties contractantes. 

Le législateur de 1804 avait pu cependant trouver dan 
les œuvres de l'illustre professeur d'Orléans qui lui a si 
souvent servi de guide, dans les œuvres de Pothier^ la 
critique de cette règle de l'ancien droit. 

Pothier (2) expose la règle suivie, et il ajoute : 

<r II faut pourtant convenir que le prêteur à qui on rend 
a la somme qu'il a prêtée en espèces augmentées, souffre 
€ un préjudice du prêt qu'il a fait : car outre qu'il aurait 
« profité de l'augmentation, s'il n'eût pas fait le prêt, et qu'il 
a eût gardé ces espèces, c'est que cette valeur qu'on lui 
« rend n'est égale que nomine tenus à celle qu'il a prêtée ; 
<r mais quant à Teffet elle est moindre, et il se trouve effec- 

(1) Voir dans M. de Savigny (/« lïroi^ des obligationi, t. II, p. OTetsuiv.) 
la règle contraire à celle du droit civil français, consacrée par le droit prus- 
sien. D'après une des dispositions de ce droit, toute dette ayant pris nais- 
sance avant la modification du titre des monnaies, doit être remboursée dans 
la monnaie du même nom, mais le débiteur doit augmenter le nombre des 
pièces de monnaie dans la proportion qui existe entre le titre ancien et le 
titre nouveau. 

(2) Traité du contrat de prêt de consomptiofiy n» 36. 
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« tivement moins riche qu'il n'était avec celle qu'il a 
« prêtée; car, comme les marchandisesaugmentent de prix 
« à mesure que les espèces augmentent, cette somme ou 
« valeur qu'on lui rend ne pourra pas lui procurer des 
« choses dont il aura besoin, autant que pouvait lui en 
ft procurer celle qu'il a prêtée; il n'a donc pas le même 
« moyen, il est donc moins riche, ce n'est donc quenomùie 
« tenus qu'on lui rend autant qu'il a prêté, et, quant à 
« l'effet, on lui rend moins. » 

Ainsi dans ce passage trop négligé en 1804, le grand 
jurisconsulte parle comme les économistes ! 

Si donc cette disposition de l'article 1895, repoussée par 
Téconomie politique, et que l'équité condamne par la 
voix de Pothier, si cette disposition s'est glissée dans notre 
loi civile, nous devons la tenir comme inspirée par l'an- 
cienne pratique des altérations monétaires, empruntée à la 
législation qui les réglait , mais contredite par les lois, 
qui, dans le nouveau droit public de la France, régissent 
notre système monétaire en consacrant le principe de la 
monnaie-marchandise à l'exclusion des préjugés de la 
monnaie-signe. 

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des pièces d'or et de 
celles des pièces d'argent qui seules comportent rigoureu- 
sement la dénomination de monnaie. 



§ 4- 
Théorie des monnaies d appoint. 

Les pièces de cuivre pur ou l'état de bronze combiné 
avec un peu d'étain, qui se trouvent en France dans la cir- 
culation, comme celles de nickel dans d'autres pays, n'y 
sont pas à titre de monnaie, mais à titre de billon. 

La loi attribue au billon, pour la commodité du public, 
une valeur légale très supérieure (des trois quarts) à celle 
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du métal qu'il renferme. La pièce est donc loin de valoir en 
réalité la somme fixée sur son empreinte. 

Par suite, le billon est un signe représentatif ; c'est en 
cette qualité et non comme marchandise qu'il figure dans 
les échanges. 

Aussi le législateur français, fidèle, sous ce rapport, aux 
principes économiques que nous avons établis, ne donne- 
t'il cours forcé au billon de cuivre qu'à titre d'appoint 
jusqu^à concurrence du maùcimum très restreint de 5 
francs. 

Cette règle, écrite dans le décret du 18 août 1810, expli- 
que et justifie la vaste opération à laquelle le gouverne- 
ment français s'est livré dans notre temps, par la refonte 
des anciennes monnaies de cuivre prescrite dans la loi 
du 6 mai 1852, et dont l'émission a été complétée en 
vertu d'une loi du 18 juillet 1860. 

Tous les Etats européens ne respectent pas aussi com- 
plètement que la France les principes économiques dans 
l'emploi des pièces de cuivre. 

En Autriche, en Siiède et en Russie, il existe une monnaie 
de cuivre, revêtue d'une valeur légale d'un nom très supé- 
rieur à sa valeur intrinsèque et qui a cours forcé. Un tel 
numéraire est un signe représentatif, qui ne vaut guère 
mieux que le papier-monnaie, à côté duquel il figure dans 
certains de ces pays. 

Les principes appliqués en France au billon de cuivre, 
légitiment au point de vue économique la mesure récem- 
ment prescrite par la loi du 25 mai 1864. Il résulte de 
ce qui a été dit plus haut que les monnaies d'or et d'argent 
françaises sont au titre de 900 millièmes. En abaissant à 835 
millièmes le titre des nouvelles pièces d'argent de 50 centi- 
mes et de 20 centimes, cette loi du 25 mai 1864 a fait de ces 
pièces divisionnaires des signes représentatifs ; elle en a 
fait un véritable billon en leur donnant une valeur légale 
supérieure à leur valeur réelle. 

Aussi le législateur de 1864, non moins fidèle aux sai- 
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nés doctrines économiques que celui de 1810, n'a-t-il 
donné cours forcé à ces nouvelles pièces que jusqu'à con- 
currence de vingt francs (1), sauf pour les paiements à 
faire aux caisses publiques. En présence de cette disposi- 
tion, il n'y a pas lieu d'évoquer le souvenir des anciennes 
altérations des monnaies. 

La France d'ailleurs ne fait qu'entrer forcément sous ce 
rapport dans la voie où toutes les autres nationsl'ont précé- 
dée, et le titre cTe ces pièces d'argent n'est abaissé que dans 
la limite stritement nécessaire pour qu'elles ne puissent 
pas être immédiatement refondues dans les pays voisins. 

Il faut même espérei: qu'une loi prochaine étendra bien- 
tôt cette utile mesure aux 'pièces de deux francs et d'un 
franc, afin de les mettre toutes à Tabri des exportations 
dont elles sont l'objet sur une vaste échelle. 

L'abaissement du titre, en détruisant le bénéfice com- 
mercial qui sert d'attrait aux refontes et aux exportations, 
arrêtera la disparution incessante des pièces divisionnai- 
res, indispensables aux transactions journalières. 

Toutefois le législateur de 1864 n'a pas encore voulu tou- 
cher au titre des pièces de 2 fr. et de 1 fr., en raison du 
caractère prototype de cette dernière pièce et des graves 
questions qui s'y attachent (et qu'il a'réservées) de la préfé- 
rence à donner à l'étalon d'or sur l'étalon d'argent et de 
l'abrogation des dispositions delà loi de l'an XI, qui 
supposent à tort, sans tenir compte des variations de leur 
production, un rapport constant (15 1^2 à 1) entre la va- 
leur des deux métaux. 

Nous espérons qu'il sera possible, tout en conservant 
le franc comme dénominateur de l'unité monétaire, ^ de 
décider que son expression matérielle serait représentée 
par son quintuple, c'est-à-dire par lapièce de cinqfrancs (2). 

(1) Portée à 50 francs par les consentions monétaires à partir de 1866, 
comme il est expliqué dans la note suivante. 

(2) Ce langage par nous tenuj^en février 1865 et que M. de Parieu, alors 
ministre Président du Conseil d'État Ct qui a joué un si grand rôle dans la 
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Ainsi, sans bouleverser notre système monétaire auquel la 
France tient avec raison, nous cesserions d'être condam- 
nés à voir fuir sans cesse, à mesure qu'elles sont mises 
en circulation, ces pièces divisionnaires d'argent dont les 
transactions journalières ne peuvent se passer sans gêne 
et sans dommage. 



réalisation de la convention monétaire du 23 décembise 1865, voulut bien 
remarquer à cette époque, fut justifié dix mois plus tard par les événe- 
ments. 

Par la convention monétaire Intervenue le 23 décembre 1865 entre la 
France, la Belgique, la Suisse et l'Italie, ces quatre puissances, a animées du 
a désir d'établir une plus complète harmonie entre leurs législations moné- 
a raires, de remédier aax inconvénients qui résultent pour les communica- 
€. tiens et les transactions entre les habitants de leurs États respectifs de la 
< diversité du titre de lears monnaies d'appoint en argent , et de contribuer, 
a en formant entre eux une union monétaire, au progrès de l'uniformité des 
(( poids, mesures, monnaies », se sont engagées notarnment à frapper tontes 
leurs monnaies divisionnaires d'argent (2 fr., 1 fr., 50 et20cent.) au titre de 
835 millièmes. Il est résulté de la loi monétaire du 14 juillet 1866 qui a 
modifié dans ce sens la loi de l'an XI, qu'il n'y a plus en France, ainsi que 
dans les trois autres pays contractants,, de véritable monnaie d'argent que 
la pièce de 5 francs ; les autres pièces d'argent ne sont plus depuis 1866 que 
du billon d'argent. 

Aussi cet acte international et la loi du 14 juillet 1866^ se conformant aux 
principes économiques, formulés ci-dessus (et page 113), se sont bien gardés 
de confondre avee les monnaies proprement dites ces pièces d'argent cessant 
d'être monnaies «marchandises; ils ont suivi, en ce qui les concerne, quatre 
règles directement contraires à celles édictées par la loi du 7 germinal 
de l'an XI et qui ne s'appliquent plus à ces pièces divisionnaires. 

lo Les pièces réduites à 835 millièmes n'ont plus une valeur réelle égale 
à leur valeur nominale ; la différence entre les deux valeurs est des 65 mil' 
lièmes de métal fin retirés ; — 2« en conséquence, ces pièces n'ont plus le 
cours forcé sans limite entre particuliers, et sont réduites, comme le 
billon de cuivre limité à 5 francs par le décret du 10 août 1810, biîu 
que dans une limite plus large, au rôle de monnaies d'appoint, jusqu'à 
concurrence de 50 francs pour chaque paiement, sauf pour les caisses publi- 
ques ; la loi de 1864 fixait cette limite à 20 francs, et elle était préférable. 
L'exemple de l'Angleterre et les désirs des États contractants ont fait 
admettre en 1865 celle de 50 francs. Toutefois, dans quelques établisse- 
ments coloniaux de la France, où il a même fallu admettre provisoirement 
la circulation de certaines monnaies étrangères, il a été fait à l'application 
de cette deuxième règle une exception qu'il faut souhaiter passagère (article 
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Presque tous les autres l^tats européens ont accompli, 
comme la Suisse, Tltalie, la Hollande, plusieurs Ëtats 
Allemands, ou préparent, comme la Belgique, cette im- 
portante mesure de rabaissement du titre des monnaies 
divisionnaires d'argent, tout en leur conservant leur va- 
leur nominale, mesure qui les transforme en signes repré- 
sentatifs. 

Mais, pour donner à la réforme commencée par la loi du 
23 mai 1864, ce complément que l'avenir lui réserve, il 
faudra toujours, sous peine de porter atteinte aux princi- 
pes économiques, suivre Texemple des législateurs de 1810 
et (le 1864 en limitant le cours forcé entre particuliers dans 
la mesure des appoints. 

A cette condition ces changements seront sans incon- 
vénients, en raison du caractère de monnaie purement in- 
térieure de toutes les pièces divisionnaires d'argent. Dans 
leur emploi le public recherche principalement la com- 



4 du décret du 14 mai 1880 portant qu'à Mayotte et à Nossibé les pièces 
nationales divisionnaires auront cours légal entre particuliers et dans les 
paiements effectués dans les caisses publiques sans limitation de quantité). 
— 3® La liberté du monnayage, qui permettrait aux porteurs de matières 
d'argent de bénéficier de la différence de 65 millièmes, est inconciliable 
arec le principe de cette fabrication : aussi le droit de faire frapper ces 
pièces billonnées est-il réservé exclusivement à l'État. — Enfin, 4o l'État 
lui-même ne peut avoir pour ces pièces une faculté d'émission illimitée ; 
en conséquence la convention limite cette faculté, pour chaque gouverne- 
ment, à un chiffre dont le maximum a été strictement déterminé sur la 
base de 6 francs par tête d'habitants. Cette base était sufiisante pour la 
France, la Belgique et la Suisse ; mais bientôt cette monnaie divisionnaire 
y fut portée en fait de 6 fr. à 9 fr. ; cette surabondance provenait dans des 
pays de l'invasion dr^s monnaies de l'Italie, qui étalent naturellement chas- 
sées de leur pays d'émission par le cours forcé du papier-monnaie, inconci- 
liable avec les principes de l'union monétaire. 

La loi du 14 juillet 1866 vint, en conséquence de l'acte diplomatique de 
1865, apporter à la législation antérieure les modifications résultant de la 
convention, et qui viennent d'être indiquées. L'article 9 et dernier de cette 
loi disposait qu'<c il n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 7 ger- 
(i minai an XI, en ce qui concerne la définition du franc comme base du 
u système monétaire de France ». Un décret du 20 juillet 1866 a ensuite 
promulgué cette convention du 23 décembre 1865 renfermant toutes les 
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modité. Il cherche surtout la sûreté dans Femploi des 
monnaies supérieures exclusivement employées dans les 
paiements importants, soit pour les transactions intérieu» 
i*es, soit pour le commerce international , dans le solde 
des différences entre les produits de France et ceux de 
l'étranger. 

§8. 

J)e [éUjtlon monétaire. 

En Angleterre, il existe une situation plus a^ccentuéc 
que celle que nous venons de décrire. Tout l'argent n'y 
circule qu'à l'état de billon. Il n'est admis avec cours 
forcé dans les payements que jusqu'à concurrence de 
deu5ç livres sterlings (50 fr. environ en monnaie française). 
Depuis 1816 TAngleterre a pris pour base de son système 
monétaire l'étalon d'or, à l'exclusion de l'argent. 

Nous arrivons ainsi à la grave question de l'étalon mo- 
i)éta,ire, 

A ce point do vue les peuples ont suivi trois régimesî 
différents : 

i» L'unité d*étalon d'or, dans lequelles monnaies d'ar- 
gent ne peuvent circuler que comme monnaies 4'appaial« 
Nous venons de dire que, dèsiSiÔ, TAngleterre, bien ins- 
pirée, a, Qonsacré ce système (1) ; 

coBdltioDB légiBlatiiPM d» aoe iB(»iMiie« â or «t â'»f gMit, av^ la dîatiiiotiKm 
fondamentale que no»» avoDB poaée entre les moBBaiee prépiemeni d^tea ei 
les monnaies d'appoint. Cette eonvention a censtitaé laFraneev la Belgiqof»» 
r^taHe et la Suisse à l^ôt^t d'Union poi» ee qui legaida \6 poiàs, le titie, W 
module et le cours de leurs espèœa mcmiiayéea d'or et d'argent. En l^Oft» 1% 
Grèce est entrée dans cette ubIoii nonétaire, dite à tort Huitm. latine puis- 
que la Suisse en fait aussi partie. 

La eonviemtiû& monétaire du aS déeembie iSëâ a été sctoeessiTenent rem-» 
placée pai o^les dn 5 noveiiktwe ISSTB et du 6 iiovemt>r& 1SS6. (Voi? pluA 
loin notre Ti« étud»» pft»ee Iftâ à ISft). 

(t) Le PortMgfal, la Suède et la Horrè^ont adûiité ift^jratàwfideVïlIÎ^Vi^ 
étalon d'or. L'iimpire d ^Allemagne ISi eonsaeré par le9 loi^ du 4 décembre' 
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2** L* unité d'étalon d'argent, qui a surtout les préférences 
de rOrient, et qui règne dans les Indes, la Chine, leJa*^ 
pon, rÉgypte, le Mexique, etc. (i) ; 

3' Le système du double étalon d'or et d'argent, qui 
existe en France (2), en Italie, en Belgique, en Suisse^ en 
Espagne, en Grèce (3). 

1871 et du 9 jniUet 1873 ; mais en raison de lacessatîon, depuis jnin 1879, de 
ses ventes â*argent dénonétisé, ce pajs est eiurore dans un état de lé&avka 
monétaire incomplète, a^^ec TétaloQ ci'oç proclamé en principe» et l'étalon 
d'argent maintena en fait. Le storthing du Panemark a également adopté 
en mars 1873 une lof dans ce sens. En Hollande, les lois votées les 6 juin 
1875 et 9 décem)»re 1877 ont ordonné le rétabli saunent de la monnaîe d*or 
et la anapenaioB de la fabrication d^ monnaies d'argent à la demande dea 
particuliers. Dans les États-Unis d'Améric^ue eux-mêmes, bien que depuis 
ils aient fait le contraire, un système monétaire voté par le sénat et la 
chambre des représentants sous le nom de Oainoffemoi 9f 1873, avait démo- 
nétisé raaciesi dollar d'argent, enarait créé un nouveau uniquement résesvè 
aux relations extérieures pour les besoins du commerce avec rOrienti et 
avait limité à 5 dollars le cours forcé du demi-dollar et de set divisions 
réservées à la oirculacion intérieure. 

(1) En Bnrope, les Btats de TAUen^figne avant Iti peemièie loi moaétaire 
de l'empire allemand du 4 décembre 1871^ le Panemarck jusqu'en 1873, la 
Norvège et la Suède jusqu'en 1867, la Hollande de 1847 à 1873, avaient l'unité 
d'étalon d'argent. C'était aussi le système de la Russie. 

<3) Sauf, en fait, la limitation dès 1874, et, depuis 1876, la vnppreaaion de 
la irappe des pièces de 5 francs d'argent, imposée par la baisse de l'argent, 
À la France et aux États confédérés avec elle au point de vue monétaire de- 
puis 1866. Une interpellation au Sénat de M. de Parieu dans la séance du 
21 mars 1876 avait démontré l'imminence du péril que la baisse de l'argent 
faisait oonrir au régime monétaire de la Franoe et provoqué ees indispensa-r 
blés mesures. Dans cet ordre de faits et d'idées les nouvelles con^ventions 
monétaires ont continué à maintenir cette suppression provisoire du mon- 
nayage des pièces de 5 francs d'argent. Les articles 9 et 8 des Conventions 
du 5 novembre 1878 et du 6 décembre 1885 ont donné à chacun des cinq 
États contractants le pouvoir de maintenir indéfiniment cette suspension et 
de l'imposer aux antres pour toute Ta durée de la convention, en clisanfc 
que « te monnayage des pièces de 5 francs d'argent ne pourra être repri» 
<E que lorsqu'un accor^} uoanimo se sera établi, à cet égard, entre tous le» 
c États contractants rt. 

(3) Le système du double étalon a servi de transition aux États (note 1 ^i-des* 
sus) qui ont passé de l'unité d'étalon d'argent à l'unité d'étalon d'or. O'est ce 
qui a toujours lieu en Allemagne. Depuis la loi du 9 mars 1870, il en est de 
môme dans rAu^riche-Hongrie, qui, dès le 81 ^illet 1867, avait signé avec 
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C'est en fait que le système du double étalon s'est intro- 
duit en France. La loi du 7 germinal an XI n'a voulu établir 
que rétalon d'argent dans la pièce d'un franc (5 grammes 
d'argent au titre de 9il0°^®®); elle n'a considéré l'or que 
comme un métal subordonné admis comme monnaie légale 
/art. 6)^ mais non comme étalon. En fixant Ja valeur de 
l'or à 15 fois 1]2 celle de l'argent (rapport déjà établi par 
la déclaration du roi Louis XYI du 30 octobre 1785), le lé- 
gislateur de l'an XI, tout on voulant maintenir parallèle- 
ment dans la circulation les deux métaux? n'entendait 
établir ce rapport qu'à titre temporaire, parce qu'il était 
alors vrai ; il ne commettait pas l'erreur de le tenir pour 
un rapport fixe et permanent. Sa pensée était que les varia- 
tions sensibles dans le rapport des deux métaux devaient 
être suivies par la loi, soit par la refonte de l'or, soit par la 
modification delà valeur en francs des pièces de 20 francs. 

Mais depuis Tan XI, le législateur français, surtout pré- 
occupé du besoin de fixité dans la valeur nominale des 
monnaies, n'a point agi de la sorte. Il a maintenu les 
pièces d'or et d'argent dans leur rapport légal de 1 à 15 
i[2, bien qu'il ne fût plus vrai. De 1814 à 1849, l'or valant 
plus de 15 fois 1|2 le même poids d'argent, on n'a point 
élevé la valeur des pièces d'or. De 1849 à 1865, bien que 
la valeur respective de Tor ait diminué par rapport à 
l'argent par la découverte et l'exploitation des nouvelles 
mines d'or, le législateur n'a point abaissé la valeur des 
pièces d'or françaises. 



la France une convention préliminaire, doni il n'a pas dépendu de M. de 
Parieu qu'il sorUt un acte définitif avantageux à notre pays. 

C*e8t au système du double étalon que sont énergiquement revenus les 
États-Unis d'Amérique en mars 1878 par le vote du SilvsrhUl, ordonnant 
la rémonétisation de l'argent, malgré Tactc contraire de 1873, malgré Its 
engagements pris par l'État de payer les créanciers en or, malgré le veto 
du président de la Confédération et l'échec subi par cette puissance au sein 
de la conférence internationale^ tenue à Paris en i878 sous la présidence 
de M. Léon Say, et par elle provoquée pour fixer la valeur relative des 
deux métaux. 
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C'est ce fait (1) qui constitue en réalité la France sous le 
régime monétaire du double étalon, malgré la pensée con- 
traire du législateur de Tan XI, qui n'a eu que le tort de 
ne pas assez voir que les remaniements de types moné- 
taires sont contraires à l'opinion publique et au besoin 
de fixité dans les habitudes et dans le système monétaire 
des peuples. 

Le système du double étalon, c'est-à-dire de deux unités 
monétaires, Tune d'argent, l'autre d'or, doit être condamné 
parles motifs suivants: 1° Il veut imposer deux mesures 
différentes pour une seule et même chose à mesurer, deux 
valeurs distinctes, pouvant être et devenant en fait très 
différentes l'une de l'autre, pour mesurer toutes les autres 
valeurs- — 2° La proposition consistant à dire qu'un kilo- 
gramme d'or et 15 kilogrammes li2 d'argent font une 
équation stable et absolue est d'une fausseté évidente, dé- 
mentie par 'histoire comme par les faits contemporains (2), 
qui prouvent que ce rapport de valeur est très variable. 
En effet, un rapport fixe et invariable delà valeur, un rap- 
port impératif, celui de 1 à 15 lj2 ou tout autre, estimpos- 
sible entre deux marchandises, soumises comme toutes 
les autres à la loi économique de l'offre et de la demande. 
— 3" Il se propose un but qui n'est pas au pouvoir des lé- 
gislateurs, celui de donner aux échanges la commoditéplus 
grande de deux monnaies ; or c'est un principe économique 
démontré par l'expérience que la monnaie la plus faible 
chasse la plus forte ; la loi ayant le tort d'assurer au métal 
déprécié un nploi monétaire qui surfait sa valeur réelle, 
le métal qui a la plus grande puissance d'échange est 

(1-2) Nous assistons encorvi au même fait. L'argent subit depuis 1867 
une dépréciation croissante, qui, en juillet 1876, a fait tomber le rapport 
de l*or et de l'argent de 1 d*or à 19, 2 d'argent, et en décembre 1878, de 
l à 19, 5. Actuellement nos pièces de 5 francs d'argent valent 20 % de 
moins que la valeur nominale, à elle attribuée par la loi, c'est-à-dire 4 fr. 
au lien de 5 fr. De sorte que le poids d'or contenu dan;^ la pièce de 20 fr. 
n'est plus égal en fait et en réalité qu'au pQids d'argent contenu d^nq 
cinq pièces de 5 fr. au lieu de quatre. 
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exporté ; la monnaie qui a le plus de valeur disparait ainsi 
du marché et devient presque introuvable, comme Tor 
avant et l'argent après 18S1 : desorte qu'il n y a jamais, en 
fait, dans un pays qu'une monnaie en circulation^ et le 
double étalon se résout successivement dans un étalon pré- 
dominant mais changeant, par conséquent alternatif o^i con- 
traire au besoin de fixité du système monétaire, — 4® C'est 
donc à tort qu'en fait on allègue un prétendu droit acquis 
aux débiteurs^ qui ont contracté leurs dettes sous le ré- 
gime du double étalon, à les payer avec l'un des deux 
métaux, puisqu'un seul des deux métaux est en réalité 
dans la circulation. En droit , la prétention n'est 
pas sérieuse ' le double étalon n'a pas été créé dans 
un intérêt privé ; fci elle était fondée, elle eût dû faire obs- 
tacle aussi bien au billonnage des pièces divisionnaires 
qu'au billonnage de la pièce de cinq francs* — 5** Ce n'est 
pas aux débiteurs, mais bien seulement aux spéculateurs 
sur rot" et sur l'argent, que nuirait la suppression du dou- 
ble étalon, qui ne profite qu'à eux seuls, et, par les fluc- 
tuations incessantes de valeur des deux métaux, leur 
fournit, au détriment du public, une source permanente 
dé spéculation. — 6° L'expérience prouve, par la comparai- 
son avec l'Angleterre, que l'existence du double étalonne 
diminue pas l'intensité des crises monétaires. — 7** Avec 
l'unité d'étalon monétaire ^ on ne compromet aucun avan- 
tage, et l'on échappe aux griefs ci-dessus ; il y a plus de 
fixité matériellement dans la circulation avec un seul éta- 
lon qu'avec deux, et dans l'expression générale de la va- 
leur avec un seul métal qu'avec deux métaux. 

Après avoir ainsi conclu en faveur de l'étalon unique, il 
n'est plus difficile de choisir entre l'étalon d'or et l'étaJon 
d'argent? Poser la question, c'est la résoudre. L'or pré- 
sente, bien plus que l'argent , les qualités monétaires, 
et surtout les trois suivantes : IMa portabilité ^ car 
il offre toute la commodité désirable pour les petits et pour 
les gros paiements, et s'harmonise seul avec la facilité et 
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la rapidité actuelle des relations ; 2" la stabilité, car le 
réservoir est plus grand ; et 2^ la sûreté, car son poids et 
sa dureté en rendent le faux monnayage plus difficile. 

C'est donc pour Tunîté d'étalon d'or qu'il faut se pro- 
noncer (1). 

En concluant ainsi pour le système de l'unité d'étalon 
d'or, nous h*en répudions pas moins la dénomination de 
monométalliste , sous laquelle on désigne à tort les parti- 
sans do ce système, par antithèse à la dénomination de 
bimétallistes donnée aux partisans du double étalon « Ces 
termes sont inexacts, puisqu'ils tendent à faire croire 
qu'en réclamant l'unité d'étalon d'or on en tend proscrire les 
deux autres métaux, argent et bronze, que nous entendons 
conserver au contraire à titre de monnaie d'appoint. 

La circulation doit faire emploi de trois tnétaux, avec 
un seul pour étalon. 



(1) Comme l'ont fait la Conférence oflELcielle monétaire internationale 
Cm ïet)T^8ent&nls At 2^ Éfcatâ, réuniB à t'àris da 18 juin kù 8 juillet 1867 ; 
— le 5 mars 1869, la commission française «shargée d'étudier la qoëétltoii de 
rétalon monétaire ; — la grande majorité des déposants à l'enquête moné- 
taire du Ô dèeembre 1869 au 29 juillet 1870 ; — en 1873, la cotiférence mo- 
nétaire dé Vienne; — et, 4ané ses sétintîes dés 5^tlO 8et)tembré 18^8, le ôon- 
grès international pour l'unification des {ioids, mesures et monnaiera, féUni 
à Paris à l'occasion de l'Exposition universelle de 1878, congrès purement 
scîentifiqtie, dont les vœux âe 6bnt ttotivés en harmonie, à dix ans d'inter- 
vtille, avett les votes de la conférence offieieU^ de l'Exposition de Idôt. 
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DEUXIÈME PARTIE 

DE LA MONNAIE CONSIDÉRÉE AU POINT DE VUE DE 
LA NOTION DE LX RICHESSE. 

Nous abordons maintenant la deuxième proposition for- 
mulée au début de cette étude. 

« La monnaie n'est qu'un des éléments multiples de la 
(' richesse des nations, d 

Ici, nous pénétrons jusqu'aux entrailles mêmes de la 
science économique. 

Après avoir tout à l'Heure défini la monnaie, nous devons 
définir la richesse et l'économie politique elle-même. 

Adam Smith dit que « l'économie politique se propose 
« à' enrichir en même temps le peuple et le souverain ». 

J.-B. Say dit dans un langage plus scientifique : «L'éco- 
« nomie politique est la science qui montre comment la 
<L richesse se forme, se distribue et se consomme. » 

Rossi, d'illustre et infortunée mémoire, a dit plus briè- 
vement : « L'économie politique est la science de la 
richesse, i^ 

Nous proposerions d'appeler l'économie politique la 
science des lois du monde industriel et du travail humain.. 

Il n'en reste pas moins vrai que tout économiste 
conserve ce mot de richesse écrit en grosses lettres sur son 
drapeau. 

En présence de ces définitions de la science, vous com- 
prendrez facilement que la détermination du rôle de la 
monnaie au point de vue de la richesse des nations, ait 
pu servir en partie à distinguer entre eux les divers sys- 
tèmes d'économie politique qui se sont succédé. 



ET HI3T0IHE MONÉTAIRE. I2i 

Système mercantile ou balance du commerce. 

L'idée que la richesse d'une nation consiste exclusive- 
ment dans l'or et l'argent qu'elle possède, a inspiré une 
école tout entière. 

Enfanté parla pratique espagnole, dû principalement à 
Charles- Ouint, professé plus tard dans les écrits des au- 
teurs italiens, puis universellement suivi en Europe, ce 
système a dopiiné sans conteste jusqu'au milieu du xvni" 
siècle. 

On l'appelle le Système mercantile ou Balance du com- 
merce. 

Dans un instant, j'expliquerai ces expressions. 

Au préalable, veuillez me permettre de vous dire, à 
l'aide d'un passage d'Adam Smith, comment ce système 
d'économie politique a pris naissance. 

L'éminent économiste écossais s'exprime ainsi dans 
son grand ouvrage des Becherches sur la nature et les cau- 
ses de la richesse des nations (i), d'après la meilleure tra- 
duction qui en ait été faite en notre langue, par un éco- 
nomiste distingué, Germain Garnier (2) : 

« La double fonction que remplit l'argent, et comme 
" instrument de commerce et comme mesure des valeurs, 
« a donné naturellement lieu à cette idée populaire, que 
Œ l'argent fait la richesse, ou que la ricliesse consiste 
i< dans l'abondance de l'or etde l'argent. L'argent servant 
" d'instrument de commerce, quand nous avons do 
€ l'argent, nous pouvons bien plutôt nous procurer toutes 
t les choses dontnousavonsbesoin, que nous ne pourrions 

<1) Collection des principaux économistes (Gnillaamin). t. VI, p. 3. 
(2) Qui l'a annotée au point de vna phjaiooratique, et que l'on a appelé 
" le dernier de» physiocrates u . 
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c le faire par le moyen de toute autre marchandise. Nous 
<ï trouvons àHout moment que la grande affaire, c'est d'a- 
cL voir de l'argent; quand une fois on en a, les autres achats 
« ne souffrent pas la moindre difficulté. D'un autre côté, 
« l'argent servant de mesure des valeurs, nous évaluons 
€ toutes les autres marchandises par la quantité d'argent 
« contre laquelle elles peuvent s*échanger. Nous disons 
a d'un homme riche, qu'il a beaucoup d'argent, et (l*un 
« homme pauvre qu'il n'a pas d'argent. On dît d'un homme 
« économe ou d^un homme qui a grande envie de s*enrichir, 
« qu'il aime l'argent; et, en parlant d'un homme sans 
« soin, libéral ou prodigue, on dit que l'argent ne lui coûte 
a: rien. S^enrîchir, c*est acquérir de l'argent ; en un mot, 
a: dans le langage ordinaire, richesse et argent sont regar- 
« dés comme absolument synonymes. » 

Cette assimilation du langage ordinaire, le système mer- 
cantile a eu le tort de vouloir la transformer en principe 
économique, et de proclamer les mots fnonnaie et argent 
scientifiquement synonymes de richesse. 

Toute fausse doctrine économique est féconde en fâ- 
cheux résultats. 

Vous en avez eu tout à l'heure un premier exemple. 

Vous allez en juger de nouveau. 

Dans le but d'augmenter sans cesse le numéraire au sein 
du pays, les partisans de ce système pensaient que l'expor- 
tation de nos produits devaît^dépasser considérablement les 
importations sur le sol français. Ils pensaient que cet 
excès d^exportations était soldé en espèces par les autres 
nations et que ce surcroît d'espèces devait être précieuse- 
ment conservé sur notre territoire. 

On concluait de là que le commerce intérieur était chose 
peu importante, et que le commerce extérieur était la seule 
branche productive pour une nation ; d'où le nom de sys- 
tème mercantile. 

La différence entre les importations et les exportations 
constituait ce qu'on appelait la balance du commerce, La ba- 



ST U8IT0IRS HONÉTAtHB. 433 

lance D'étaitfavorable qu'autant que les exportations excé- 
daient les importations. 

D'après les mêmes auteurs, l'économie politique deve- 
nait « l'art de faire abonder dans ie royaume l'or et l'ar- 
" gent » ; 

Ëtaussi « l'art de vendre beaucoup et d'acheter peu » : 

Veridre beaucoup, pour faire entrer en France une grande 
quantité de numéraire ; 

Acheter peu, pour en faire sortir de France le moins 



On a dit avec raison que la prétention de ce système, 
qui pendant des siècles a paru inspirer tous les hommes 
d'État de l'Europe, était i de vendre toujours sans ache- 
« ter jamais >. 

Pour obtenir de tels résultats, ce système d'économie 
politique, qui exerce encore sur le monde une si puissante 
influence (1), qui domine toujours dans l'esprit des mas- 
ses, et sert encore de règle plus qu'on ne pense, malgré 
même le traité de commerce du 23 janvier 1860 entre la 
France et l'Angleterre et ceux qui ont suivi, ce système 
a été conduit à demander au législateur de mettre des en- 
traves à la liberté du travail et des transactions commer- 
ciales. 

Il a solUcité les gouvernements d'intervenir directement 
par une réglementation restrictive dans les développements 
économiques de la société. 

Il leur a demandé d'établir aux frontières, des prohi- 
bitions à l'entrée, des prohibitions à la sortie. 

Le système mercantile est en même temps le système 
prohibitif. 

Toutes ces mesures, si graves dans la vie des peuples, 
ont eu pour point de départ une fausse notion de la mon- 

(I) Par Boite de la tëiictioti écoDomiqoe qui s'eit depuil lors déchainde 
inr le monde, tout ceci est encore bien plm vrai en ISST, an tnoinent où 
noua rééditoas cm conférencea, qne lorsque ci.'B paroles ont ité proDon'irScë 
et imprimiei ponr 1* premitre foie en Nvrlu tS65. 
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naie, à tort considérée comme formant la richesse d'un 
pays. 

Cette manière d'envisager la richesse créait une cause 
permanente d'hostilité entre les nations ; elle poussait à 
l'individualisme commercial. 

On ne voyait pas que les produits s'échangent contre des 
produits. On ne voyait pas que si chaque peuple s'inspirait 
des mêmes doctrines, si chaque peuple avait la prétention 
de vendre sans acheter, tous les débouchés, devaient se 
restreindre ou se fermer. On ne voyait pas que cette 
fausse économie politique, en diminuant les débouchés, 
favorise l'encombrement de certains produits et la disette 
des autres, engendre une diminution d'aisance, de res- 
sources et d'épargne, et doit augmenter la misère sous 
prétexte de saisir la richesse. 

Cependant ce système était pratiqué dans toute l'Eu- 
rope avant même qu'il eût un nom. 

En France, ses théories n'eurent pas de plus ardent exé- 
cuteur que Sully, si grand par l'ordre qu'il sut introduire 
dans l'administration des finances, mais défenseur trop 
exclusif des intérêts agricoles au détriment des intérêts 
industriels et commerciaux, et dont les actes s'éloignèrent 
souvent des maximes émises dans ses Mémoires. 

Dans toute consommation de produits étrangers, Sully 
voyait un vol fait à la France. 

Toute sortie de numéraire lui semblait une calamité, à 
prévenir à tout prix. 

Cédant à l'idée fausse qui dominait son esprit et son 
temps, non content de suivre l'antique pratique de la 
thésaurisation, non content de faire construire à la Bas- 
tille de nombreux caveaux pour y réunir des amas d'or 
considérables, Sully a augmenté plusieurs des restrictions 
dont les anciens rois de France avaient enchaîné la liberté 
du travail, du commerce et de l'industrie. 

Cependant, ce n'est pas sous le nom du grand ministre 
d'Henri IV, mais sous le nom du grand ministre de 
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Louis XIV, sous le nom du ministre qui s'est efforcé de 
reporter aux frontières les traités intérieurs nuisibles à la 
circulation commerciale, sous le nom du restaurateur de 
J'industrie française, du créateur de la marine nationale^ 
que le système mercantile a grandi, appelé à tort le Colher- 
tisme par les économistes italiens. 

Colbert partageait sans doute l'erreur commune sur la 
notion de la monnaie.; quelques-uns de ses actes se ratta- 
chent sans doute aux préjugés du système mercantile; 
mais c'est une souveraine injustice, commise par des 
étrangers et dont il a été vengé par des écrivains français, 
que de lui imputer un système qui existait dans toute 
l'Europe longtemps avant lui. 

C'est une souveraine injustice, malgré même la guerre 
avec la Hollande, d'attacher le nom d'un de nos grands 
hommes à ce système d'erreur qui n'est pas plus exclusi- 
vement français qu'italien ou anglais, et qui est beaucoup 
moins français qu'espagnol ! 

§2. 

Système agricole des Physiocrates, 

Au milieu du xviii® siècle, une autre école, une école de 
vrais économistes, des véritables fondateurs de la science, 
une école toute française, vint restituer à la monnaie sa 
véritable notion, sans asseoir toutefois l'économie politi- 
que sur sa base rationnelle. 

Ce second système, enfanté par la philosophie du xvm® 
siècle, est appelé la Physiocratie : dénomination étrange, 
qui signifie prédominance de la nature^ soit parce que cette 
école considérait la terre comme l'unique source de la 
richesse (ce qui fait appeler aussi sa doctrine sys- 
tème agricole)^ soit parce que cette école revendiquait 
pour les intérêts économiques de la société le gouverne- 
ment des lois naturelles, et vraisemblablement pour cps 
deux causes. 



136 THÉOHIE BB hk MONNAIE 

L'éoCKle des physioerates a pour ehef Qnesnay, méde- 
cin ordinaire de Louis XV. Il publiait, en 1758, le Ta- 
bleau ifeonomiçue, dont l'un de ses adeptes^ le marquis de 
Mirabeau, l'auteur de VAmi des hommes, disait dans un 
élan de sincère admiration : ce Depuis F origine du monde 
« il y a eu trois grandes découvertes qui ont donné aux 
^ sociétés politiques leur principale solidité, La première, 
« c'est rinvention de ïéeriiure^.. La seconde est J'inven- 
« tion de la monnaie^ le lien commun qui unit ensemble 
« toutes les sociétés civilisées. La troisième est le tableau 
« écfAiemique, la grande découverte qui fait la gloire de 
« notre siècle, et dont la postérité recueillera les fruits. » 

A cette école appartiennent, avec des dissidences, de 
Gournay, Tabbé Beaudeau, Lehrône, Mercier La Rivière, 
Dupont de Nemours, de Malesherbes, et Turgot le plus 
grand de tous, parce qu'il a su tenter au pouvoir la réali- 
sation de ses doctrines, parce que son puissant génie (si 
Tœuvre eût été de celles qu'il est donné à un homme 
d'Etat d'accomplir!) était digne de réaliser la substitution 
pacifique à l'ancien régime fondé sur le privilège et les abus 
d'un régime nouveau fondé sur le droit et la justice. 

Cette école a eu le mérite de repousser avec autant de 
talent que d'toergie la bakxme du eommerae et Vidée 
fausse qui lui servait de base, d'après laquelle la richesse 
d'une nation consiste dans son or et son argent. 

a La balance en argent, chose futile l ^ diiQuesuay, et 
tous ses disciples proclament cette vérité fondamentale 
jusqu'alors obscurcie. 

Cette école committoutefois une grave erreur, en pro^ 
fessant qu'il n^y avait d'autre revenu que le produit net 
de la terre, en concluant delà à l'établissement d'un im- 
pôt foncier, parce qu'elle considérait la terre, comme la 
seule richesse, et l'agriculture comme le seul travail pro^ 
ductif, le seul qui donne un revenu. 

Cette erreur valut aux ouvrages de» physiocrates et 
surtout à VOrdre essentiel des sociétés que venait da pu- 
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bher Mercier La Rivière, la piquante réfutation^ dans la- 
quelle Voltaire (en 1768), sous le titre moqueur de l'^ffomme 
aux quarante écus^ se fit l'auxiliaire incomparablement 
spirituel de la balance du commerce et des prohibitions. 

En présence de cette satire, et comme oompensatio^i, on 
aime à se souvenir que ce grand esprit sut trouver de 
nobles accents pour protester par VEpiére à un homme 
contre le renvoi de Turgot du ministère. 

Ce n'est pas trop, non plus, pour faire oublier qu'ailleurs 
Voltaire a eu le malheur d'appeler « très ignorant )^ le ma- 
réchal de Vauban, et de couvrir de dédain et d'injures 
BoisgoHlebert qui Fun et l'autre (quoi qu'eu] dise Voltaire), 
dès le commencement du siècle, avaient eu l'honneur de 
demander des réformes économiques. L'un dans lo. Dîme 
royale (4707), l'autre dans le Détail de la France (1695), 
^W^factum de la France {HQ"^)^ avaient contredit l'opinion 
générale que la richesse consistait principalement d^n^ les 
métaux précieux. Ces deux hompiesi, environnés du respect 
de la postérité, qui osaient alors élever leurs voix isolées 
pour porter remède à une administration et à des finances 
perdues, avaient, en outra des sarcasmes du philosophe, 
rencontré y pour pri^^ dq leurs services et de leurs tra- 
vaux les condamnations dn Conseil du roi^ la colère de 
Louis XIV, l'exil et une mort attristée. 

Par un contraste remarquable, sous le règne ^nivant^ 
c'est k Versftillefi (tant le mouvement du siècle avait 
imprioiié de puissance aux idées I), c'est dans le palc^is, des 
rois, sous les yeux de Louis XV, qui appelle l'auteur son 
médecin et ^on p€^8ê^p, que l'on vit naître la Pfaysiocratie 
en épreuves tirées par les royales mains. 

Nonobstant l'idée fausse que la terre forme seule la 
richesse, leaphysioorîites eurent l'immense mérite de déter- 
miner exactement U notion de la monnaie. 

Ils ont en outre proclamé dans un noble et beau langage 
les principes fondamentaux de la science économique* 
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Us ont revendiqué la liberté du travail, du commerce 
et de l'industrie. Leur devise célèbre « Laissez faire^ laissez 
passée' ! » réclamait à Tintérieur cette liberté du travail 
que TAssemblée Constituante de 1789 fut seule assez puis- 
sante pour réaliser. Au point de vue du commerce inter- 
national, cette devise sollicitait le libre échange et la 
grande réforme économique, dont le traité de commerce 
entre la France et T Angleterre, en 1860, a donné le si- 
gnal. 

En politique, il est vrai que la plupart des physiocrates 
professaient les doctrines du pouvoir absolu ; mais, au point 
(le vue des réformes économiques, nous devons saluer en 
eux les précurseurs de la Révolution française. 

§3. 

Système dit industriel; et notion véritable de la richesse 

et de sa source. 

Une troisième école a succédé dans la science à celle des 
physiocrates : on Fa appelée V École industrielle. 

Elle eut pour chef Adam Smith, qui, après avoir pro- 
fessé, plus de vingt ans, l'économie politique à Glascow, 
publia, en 1776, le grand ouvrage auquel nous avons fait 
tout à l'heure un emprunt. 

Contrairement aux deux systèmes qui étaient encore 
aux prises, Tillustre économiste a substitué le travail et 
les facultés productives de l'homme comme source de la 
richesse, à la recherche des métaux précieux et à la fécon- 
dité du sol. Par là, il a rectifié une notion capitale et 
fait faire un grand progrès à la science. 

Néanmoins nous ne saurions admettre qu'Adam Smith 
Tait fondée, et nous pensons qu'elle l'était avant lui(l). 

(1) Voir sur ce point d'histoire de la science économique, notre seconde 
Btude, ci-desMua pages 36 et 36 du présent yolume. 
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En outre, il laiîsait k sea successeurs de hautes questions 
^résoudre; parmi eux figurentenFrance, avec des dissi- 
dences et des progrès réalisés, J.-B. Say, Rossi, BasUat.et 
bien d'autres, sans parler des vivants. 

Contrairement à celle des physiocrates, cette école s'abs- 
tient des questions politiques proprement dites ; c'est l'un 
des grands services rendus à l'économie politique par le 
premier des écrivains français que nous venons de nom- 
mer. 

Contrairement encore aux physiocrates,- la science re- 
pousse l'idée qu'il n'y a de richesse que la terre ou qu'elle 
en soit l'unique source. 

Les physiocrates avaient eu le tort de méconnaître le 
caractère productif du travail manufacturier ou industriel, 
pour n'admettre à ce titre que le travail appliqué à la 
terre. Adam Smith a démontré que l'un n'était pas moins 
productif que l'autre. Mais lui aussi s'arrêtait trop tdt ; et 
ceux venus après lui ont donné à la notion de la production, 
comme k celle de la richesse, toute leur étendue en recon- 
naissant. le caractère productif au travail humain dans 
toutes ses applications, sur l'homme lui-même et sur la 
société, aussi bien que sur les objets matériels. 

C'est, d'une manière générale, dans le travail de 
l'homme que se trouve la source de la richesse. 

Aussi la dénomination de système industriel, plus'con- 
forme aux idées d'Adam Smitli dans le sens spécial de ce 
mot, n'est vraie, au point de vue plus large où nous nous 
plaçons, qu'en prenant, comme J.-B. Say et un grand 
nombre d'économistes, le mot industrie comme synonyme 
de travail, et comportant toutes ses applications à l'homme 
lui-même comme à la matière. 

Toutefois, il résulte de ce qui précède que le sys- 
tème mercantile a seul professé le faux principe que la 
richesse consiste dans la monnaie. 
Les physiocrates, en créant la science, l'ont répudié, 

et leurs successeurs français, anglais et autres les ont suivis 

ilODEB riK. KT JlOVtT. 6 
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à cet égard, comme au point de vue des principes de la 
liberté du travail et de la liberté des échanges. 

Si donc la France est considérée comme le pays qui 
possède la plus "grande masse d'espèces métalliques, vous 
n'en conclurez pas que par ce motif elle est le pays le 
plus riche du monde. 

Vous penserez que la France est encore plus riche par 
son agriculture, par son commerce, par son industrie, que 
par les métaux qu'elle détient. 

Vous ne croirez pas que pour enrichir un pays il suffise d'y 
faire arriver la plus grande masse possible d'or et d'argent. 
Vous n'hésiterez même pas à considérer comme un ca- 
pital absolument improductif toute la masse de numéraire 
qu'un pays posséderait au delà de la quantité nécessaire 
au service des échanges. 

Il faut sans doute, pour être tel^ qu'un pays riche con- 
tienne une somme importante de numéraire ; mais ce ne 
doit être qu'un des éléments de sa richesse, limité à la 
proportion des besoins de la circulation. 

Peut-être aimeriez-vous à savoir combien la France peut 
posséder actuellement de numéraire ? A savoir quel est, 
pour employer une locution consacrée, son stock métalli- 
que ? Les calculs ne peuvent aboutir sur ce point qu'à des 
résultats problématiques. 

La seule donnée certaine est écrite dans le Compte gé- 
néral de F administration des finances pour l'année 1863 
(le dernier publié en 1865) ; il y est constaté que, depuis 
179S jusqu'au 31 décembre 1863, il a été fabriqué en 
monnaies françaises ayant cours 10,714,266,241 francs. 

Mais, sur cette somme d'espèces fabriquées, combien 
sont actuellement en circulation en France ? C'est, ce qu'il 
est impossible d'établir sur des données précises. 

Si l'on tient compte de la refonte d'une assez grande 
quantité de pièces qu'il faut défalquer du chiffre de 10 
milliards 714 millions, sous peine de faire double emploi 
dans l'évaluation du stock actuel ; — si l'on lient compte 
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de la disparition presque entière (1) de nos pièces de 5 fr. 
argent (qui figurent dans ce chiffre pour une fabrication 
de 4 milliards 434 millions) ; — si Ton tient compte de 
l'exportation déjà consommée d'une partie importante des 
pièces divisionnaires d'argent (qui figurent pour un chiffre 
de 214 millions 473 mille francs) ; — si l'on constate 
que sur les 18 hôtels de monnaie qui ont procédé à cette 
fabrication totale, il y eut sous le premier Empire les cinq 
monnaies de Gênes, Genève, Rome, Turin, Utrecht, dont 
le contingent de fabrication de monnaies françaises 
(11,580,122 fr.) est vraisemblablement resté en grande 
partie à l'étranger; — si l'on se souvient enfin que, sous la 
Restauration, beaucoup de nos pièces d'or ont passé le 
détroit pour devenir des souverains anglais, — on pourra 
conjecturer que le stock métallique de la France peut 
être au plus d'environ quatre milliards. 

Quel que soit le défaut de certitude de ce chiffre, con- 
sidérable quand même, et reconnu supérieur à celui des 
autres pays, nul de vous ne croira qu'il représente toute 
la richesse de la France, qui peut-être n'est pas éloignée 
de deux cents milliards. 

Pour qu'un Etat soit riche, il faut qu'on y travaille et que 
la libre et puissante impulsion de toutes les branches du 
travail aboutisse à de larges débouchés. 

Fidèle à ce principe fondamental de la science économi- 
que, d'après lequel « le travail libre est la source de la ri- 
chesse » , aux prises avec les premières luttes de la concur- 
rence, avec les difficultés inévitables des premiers pas de 
la liberté du commerce international, au milieu de crises 
qui, venant de Tétranger, laheurtentde leurs contre-coups, 
la France trouve surtout dans son activité laborieuse la 
source de sa richesse, et avec elle une partie du secret de 
sa force et de sa grandeur I 

(1) EUes sont malheureasement reTcnaes depuis 1865, époque à laqaeUe 
noua parlions ainsi, et les cayes de la Banque de France n'en témoignent 
que trop, nous faisant payer ainsi une fidélité regrettable an double étalon. 
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Après avoir contemplé les faits qui s^accomplissent au 
milieu de nous, jetons les yeux sur les pays voisins, au 
Midi, puis au Nord. 

Il fut un temps où l'Espagne ( d'oii le système mercan- 
tile est sorti ) recevait tout l'or et tout l'argent du Nou- 
veau-Monde. Elle prétendit s'en réserver la possession ex- 
clusive par tous les moyens, même par la peine de mort 
prononcée contre quiconque les exportait de son territoire. 
Eblouie par ses trésors, s'ondormant follement sur la foi 
de leur immensité, cette nation jadis riche et florissante a 
négligé les richesses naturelles de son sol ; elle a laissé 
languir ses manufactures ; elle a laissé mourir son com- 
merce ; et bientôt elle s'est vue contrainte d'acheter aux 
autres peuples, au prix de tous ses métaux, les richesses dont 
elle avait laissé tarir la source dans son sein, et que ses 
efforts n'ont pas encore pu rendre à ses mains appauvries ! 

Voyez au contraire l'industrieuse Angleterre. 

Elle possède un stock métallique beaucoup moins con- 
sidérable que le nôtre ; il était évalué naguère à un milliard 
cinq cent millions environ. L'Angleterre est pourtant en- 
core plus riche que la France, bien qu'il puisse en coûter 
à notre patriotique ambition d'en confesser l'aveu. 

Consolons-nous toutefois. 

S'il est resté chez nous du système mercantile un plus 
grand amour pour la richesse métallique et un plus grand 
besoin de voir le numéraire ; si le développement plus 
considérable chez nos voisins des moyens de crédit leur 
permet de se passer d'une aussi grande quantité d'or 
et d'argent pour des transactions plus considérables; n'y 
a-t-il pas eu souvent, et naguère encore, de l'autre côté du 
détroit, des heures où l'Angleterre meurtrie a dû regretter 
de ne pas posséder autant d'espèces métalliques que la 
France ? 

La grande enquête prescrite par le gouvernement fran- 
çais relativement à la circulation monétaire et fiduciaire, 
et qui commence aujourd'hui même (17 février 1865), 
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portera sans doute la lumière sur la crise anglaise en 
même temps que sur les faits particuliers à la France. 

Mais déjà VEconomist de Londres ne contenait-il 
pas, il y a quelques jours, ces paroles significatives, quoi- 
qu'elles contredisent les idées émises par d'éminents 
organes de la presse française : « Chacun sait dans Lom- 
« bard-Sireet que la crise était occasionnée par la diminu- 
<i: tion des métaux d'abord et ensuite par la crainte d'une 
« véritable disette de numéraire. » 

C'est donc que l'Angleterre, tombant dans un excès 
contraire, aurait imprudemment dédaigné d'équilibrer 
dans une juste mesure ses engagements commerciaux et 
ses encaisses métalliques. 

Concluons enfin ! 

L'or et l'argent forment un élément indispensable de la 
richesse d'un peuple, et les moyens de crédit les plus 
ingénieux ne peuvent entièrement y suppléer sans crise 
et sans péril. • 

Mais l'or et l'argent ne sont que l'un des éléments mul- 
tiples de cette richesse nationale. 

Les grains, les précieux tubercules qui, à défaut de 
grains, forment pour tant de populations déshéritées l'ali- 
mentation quotidienne, les vins, les eaux-de-vie, les tissus, 
les matières premières qui servent à les manufacturer, le 
cuivre, le plomb, le fer, le bois, la houille, les machines, 
les outils, les chemins de fer, les maisons, les fonds de 
terre, et aussi les talents naturels et acquis, tout cela est 
de la richesse, aussi bien que l'or et l'argent. 

En un mot, tout ce qui est de nature à satisfaire un besoin 
de l'homme est de la richesse, et, par suite, la richesse d'un 
Etat se compose de l'ensemble des choses en rapport avec 
leurs besoins (jue les hommes y possèdent. 
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TROISIÈME PARTIE 

DU SERVICE MONÉTAIRE DE LA FRANCE COMPARÉ A CELUI DES 

PRINCIPAUX ÉTATS EUROPÉENS. 

Nous avons terminé la portion de cette longue étude 
sur la monnaie dans laquelle l'économie politique était 
appelée à jouer le rôle principal. 

Dans la troisième partie que nous abordons, ce rôle pré- 
pondérant appartient au droit administratif. 

Nous avons à exposer Tensemble du service moné- 
taire. 

Cette dernière partie doit embrasser l'organisation de 
l'administration générale des monnaies et celle des ate- 
liers monétaires, à l'effet de déterminer le rôle qui ap- 
partient à l'Etat dans la fabrication du numéraire, de 
montrer comment est assurée l'observation rigoureuse 
des lois et des principes monétaires exposés dans la pre- 
mière partie de cette étude, et de comparer sous ce rapport 
nos institutions à celles des principales puissances de 
l'Europe. 

Cette partie contiendra sept paragraphes . 



§1 



er 



Diversité des régimes appliqués^ en France et à F étranger, 

à la fabrication des monnaies. 

Le service chargé de la fabrication de la monnaie n'est 
pas un des moins importants, parmi ceux qui fonctionnent 
au sein de l'administration française. Cependant l'organi- 
sation de ce service public et la nature du rôle que l'État 
s'y réserve sont peu connus. 
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Dans le monde, on croit assez généralement que l'État 
fabrique lui-même la monnaie (1), par des ouvriers choi- 
sis et payés par lui, par des agents qui seraient ses repré- 
sentants, procédant pour son compte et en son nom. 

Beaucoup pensent que la fabrication de la monnaie est 
une régie de l'Etat, comme Timprimerie impériale, ou 
comme la régie des poudres et salpêtres, ou comme celle 
des tabacs qui sont exclusivement manufacturés et ven- 
dus aux frais et pour le compte de FÉtat. 

Cetteidée n'est point exacte. 

Ce n'est pas l'Etat, mais Tindustrie privée qui fabrique 
les monnaies françaises. 

Sans doute, l'industrie privée n'est pas libre en ce 
point. 

Sans doute, elle ne peut fabriquer qu^en vertu d'une 
commission de l'Etat, sous sa surveillance immédiate et 
constante. 

Sans doute, elle ne peut fabriquer que dans desétablisse- 
ments appartenant à l'État. 

Sans doute, elle nepeut'fabriquerquedansles conditions 
déterminées par la loi et avec les empreintes que l'État 
lui impose. 

Sans doute encore, les pièces de monnaies sorties de ses 
mains ne peuvent être jetées dans la circulation, sans que 
leur titre et leur poids n'aient été préalablement jugés par 
un tribunal institué par l'État pour faire vérifier, décider 
en son nom, et renvoyer à la refonte toute brève (masse 
de monnaies provenant de la même fonte) dont il condamne 
les échantillons. 

Mais toutes ces pièces, c'est l'industrie privée, installée 
dans les ateliers monétaires, qui les fabrique à ses frais, 



(1) Cette idée, fausse en 1865, a cessé de l'être depuis 1880. Un système 
différent a été substitué à celui qui a existé pendant les 80 premières années 
de ce siècle. 11 est utile de connaître les deux systèmes. Notre étude de 
1865 fait connaître l'ancien, et nos notes le nouveau. 
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à SCS risques et périls, et qui les livre à la circulatioa 
lorsqu'elles ont été jugées. 

C'est déjà vous dire qu'il faut distinguer dans l'organi- 
sation administrative du service des monnaies en France, 
telle qu'elle résulte de la loi du 7 germinal de l'an XI et 
de l'arrêté du Gouvernement du 10 prairial de la même 
année, deux parties distinctes. 

11 y a, d'une part, l'administration centrale qui exerce 
son autorité et sa surveillance sur tous les ateliers mo- 
nétaires. 

Il y a, d'autre part, l'administration spéciale à chaque 

hôtel des monnaies (1). 

§2. 

Administration monétaire et jugement des monnaies. 

L'administration centrale se compose d'abord de la 
Commission des monnaies et médailles (2), relevant directe- 
ment du ministre des finances et formée d'un président 
(ces fonctions ont été dévolues à d'illustres savants qui 
ont su prescrire pour l'essayage des pièces d'utiles perfec- 
tionnements) nommé par décret, et deux commissaires gé- 
néraux nommés par arrêté du ministre des finances. 

Comme le Conseil d'État, et comme la Cour des comptes 
dont elle fut, à l'origine, un démembrement, la Commission 
des monnaies était une des plus anciennes institutions de 
la France. Dès le règne de Charles VI (Ordonnance du 18 
septembre 1357), les généraux des monnaies formèrent une 
juridiction spéciale et indépendante. L'édit de, Henri II, 
du mois de janvier 1551, les avait érigés en cour des mon- 



(1) Ceci ii*a plas lieu depuis qu'en 1880, comme il est expliqué dans les 
notes sniTantes, tout le service de la fabrication monétaire est aujourd'hui 
concentré dans Tunique Monnaie de Paris. 

(2) Voir la longue note placée sous les deux pages suivantes. 
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mies^ jugeant en demîer ressorl et souveraineté tout le fait 
des monnaies^ au civil et au criminel. 

Elle était investie sur toutes les corporations d'ouvriers 
travaillant Tor et l'argent, monnayeurs, orfèvres, graveurs, 
changeurs, batteurs, et pour tous faits de fabrication, d'une 
juridiction correctionnelle et criminelle, allant, aux termes 
des édits, jusqu'à mort et abscission de membres. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que la Commission des 
monnaies de nos jours n'a pas de juridiction de cet ordre. 

La loi a bien désigné des juges chargés de connaître 
des entreprises de l'art coupable du faux monnayeur, 
qui se glisse toujours parfois à côté du monnayage 
légal et national ; mais ces juges sont ceux du droit 
commun, ce sont les cours d'assises et le jury. 

Les peines aussi ne sont plus les mêmes. Si adoucie 
cependant que notre législation ait été en 1832, elle a, 
dans un intérêt de sécurité publique, conservé la menace 
des peines perpétuelles pour l'altération des monnaies, la 
fabrication et l'émission des fausses monnaies d'or et 
d'argent (Code pénal, articles 132 à 135). 

La Révolution avait supprimé la cour des monnaies ; 
mais l'arrêté consulaire du 10 prairial an XI-30 mai 1803 
(contemporain de la reprise de la circulation et delà fabri- 
cation monétaires en France, et du vrai code monétaire du 
pays, la loi du 7 germinal an XI-28 mars 1803) aVait ins- 
titué une commission de trois membres nommés par le 
premier consul. L'ordonnance royale du 26 décembre 1827 
régit ensuite la commission des mommies et médailles^ tou- 
jours composée de trois membres nommés comme nous 
venons de le dire. Dans la commission des monnaies ainsi 
constituée, suivant la tradition et la double condition admi- 
nistrative et contentieuse de sa mission, on reconnaissait 
facilement un tribunal souverain (1). 

(1) Un décret du goavernement de la Défense nationale du 10 janvier 1871, 
qal semble avoir voulu atteindre M. Dumas, successeur de M. Pelonze 
À la présidence de 1a çoxnqpiçloA des monnaies, a a supprimé la eommUtion 
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Nous indiquions tout à Pheure la plus importante des 
attributions de la commission des monnaies. 

C'est le jugement des monnaies j avant leur mise en circu- 
lation. 

Elle statue aussi sur les difficultés relatives au titre et 
à la marque des lingots et ouvrages d*or et d'agent appor- 
tés aux ateliers monétaires. 

Ces deux sortes d'attributions contentieuses font de la 
commission des monnaies un véritable tribunal admi- 
nistratif. 

Elle possède en outre des attributions d'administration, 

fiC des monnaies et médailles et Ta remplacée par un directeur assisté d'un 
« sous-directeur 3>. Nous avons vainement cherché ce décret an Bulletin des 
lois ; mais il est visé dans les termes que nous rapportons par l-arrêté du 
président du conseil, chef du pouvoir exécutif de la République, en date du 
26 juin 1871, qui fait suivre ce visa d'un considérant ainsi conçu : <t Consi- 
€ dérant qu'il importe de mettre.les règlements actuellement en vigueur, en 
a harmonie avec l'organisation nouvelle qui résulte de ce dernier décret ». 
Il n'y avait du reste rien de changé dans les attributions, exercées parle di- 
recteur assisté d'un sous-directeur, au lieu de l'être par la commission des 
monnaies. 

Dans un autre but et à un autre point de vue, des changements plus con- 
sidérables encore et que nous faisons connaître plus loin (P&g^ ^^^i ^ote 1) 
ont été apportés au service monétaire par la loi du 31 juillet 1879 qui eu 
a fait une régie de l'État. En conséquence du décret portant règlement 
d'administration publique du 30 octobre 1879 rendu pour l'exécution de 
cette loi^les titres de directeur général et de sous-directeur général ont rem- 
placé, en décembre 1879, ceux de directeur et sous-directeur de 1871. 

Le directeur général de l'administration des monnaies et médailles, assisté 
du sous-directeur général, domine directement tout le service de Tadminis- 
tration monétaire, dont les quatre premiers articles de l'arrêté du 25 juin 
1871 indiquent toujours, même depuis la loi et le décret de 1879, les divers 
éléments. 

Les attributions du directeur général, assisté du sous-directeur général, 
et pouvant appeler à délibérer le vérificateur en chef des essais dans les ques- 
tions techniques (comme il est dit à l'article 1«' de l'arrêté, d'après le décret 
du 10 janvier 1871, art. 1 et 2), sont énumérées dans l'article 11 de l'arrêté 
du 25 juin 1871. La plupart sont des attributions administratives ; mais 
celles comprises sous les n® 1, 3, 6 et 7 sont contentieuses ; elles faisaient 
autrefois de la commission des monnaies, et ensuite du directeur de l'admi- 
nistration, un tribunal administratif jugeant souverainement. Elles doivent 
être maintenant combinées avec les dispositions nouvelles de la loi du 
31 juillet 1879 et du décret du 31 octobre 1879 (voir pages 1484161 en note). 
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à TefiTet d'assurer Texéculion des lois et des règlements 
monétaires. 

Près de la commission des monnaies se trouve un bu- 
reau des essais, un conservateur du musée, et un graveur 
général chargé de fabriquer et fournir tous carrés, coins 
et coussinets nécessaires à la fabrication, ainsi que les 
poinçons de la garantie. 

Telle est F administration centrale. 

Elle représente TÉtat fournissant lui-même par les 
n]:ïiins de son graveur les carrés, c'est-à-dire les matrices 
servant à imprimer l'effigie et les autres marques et 
légendes qui donnent cours aux espèces^ règlent leur 
poids et indiquent leur valeur. 

Elle représente l'État surveillant, contrôlant tout le ser- 
vice delà fabrication, essayant par échantillons les pièces 
de chaque fonte, et exerçant sur elle une juridiction 
souveraine, dans le but d'assurer l'observation exacte des 
lois qui déterminent le titre et le poids des monnaies. 

Mais la fabrication ne se trouve pas çntre les mains de 
cette administration centrale. 

Elle appartient à un agent de chaque établissement 
monétaire, ou hôtel des monnaies, 

§3. 
Ateliers et différents monétaires. 

Ces établissements étaientau nombre de 30 (1) avant la 
Révolution française qui, en fait, les supprima tous. 

L'arrêté du 10 prairial an XI a institué 16 hôtels des 
monnaies. 

Ce nombre fut porté à 18 par les conquêtes de l'em- 
pire. 

(1) Dès 1372, il j avait ea fondation d'hôtels de monnaies à Poitiers et 
à La Rochelle. 
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Après les désastres de 1814, la France ne conserva 
plus que 13 villes possédant un atelier monétaire. 

En 1837, une ordonnance royale du 16 novembre a 
supprimé 6 de ces établissements (Bayonne, La Rochelle, 
Limoges, Nantes, Perpignan et Toulouse) et n'en a con- 
servé que 7. 

Sur ces 7 hôtels des monnaies conservés, 4 ontétédepuis 
successivement fermés (à Lille, Lyon, Marseille et Rouen). 

Le service des monnaies se trouve donc exclusivement 
concentré dans les 3 hôtels des monnaies de Paris, Stras- 
bourg (1) et Bordeaux (2), les seuls en activité en 1865. 

Encore les deux premiers sont-ils seuls autorisés à 
fabriquer des pièces d'or, d'argent et de bronze, tandis que 
Bordeaux n'a pu fabriquer, depuis plusieurs années et 
jusqu'en 1865, que des pièces de bronze. 

Vous avez observé sur chaque pièce de monnaie une 
petite marque en forme de lettre majuscule. C'est ce qu'on 
appelle la signature. Chaque hôtel a la sienne et l'imprime 
sur toutes les pièces sorties de ses presses. Depuis Fran- 
çois P% pour Paris c'est la lettre A, pour Strasbourg les 
lettres BB, pour Bordeaux la lettre K. Si vous voyez une 
autre lettre sur une pièce de monnaie, concluez-en qu'elle 
est sortie d'un des hôtels qui ne fonctionnent plus aujour- 
d'hui et dont chacun avait également sa marque dis- 
tinct! ve (3). 

Chaque hôtel des monnaies a son administration spéciale. 

(1) Nous n'avons pas besoin dédire quand a disparu l'atelier françaia de 
Strasbourg. 

(2) L'arrestation, puis la condamnation en cour d'assises, pour faux et 
détournements, du directeur de la fabrication de la monnaie de Bordeaux en 
février 1879, ont amené la suppression de Tateiier monétaire de Bor- 
deaux en février 1879, et la concentration dans l'unique atelier de Paris de 
la fabrication de la monnaie. 

(3) La pratique des différents monétaires dont les monnaies sont revêtues 
à défaut du nom même de l'atelier, pour indiquer son origine de fabrica- 
tion, remonte très haut dans notre histoire monétaire. Pour ne parler que 
des mono aies royales de France de la 3* race, on retrouve par les textes la 
clef de ces différents vers la fin du règne de Charles VI; l'atelier était dé- 
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Nous y retrouvons T intervention de TÉtat dans la per- 
sonne de trois fonctionnaires : 

4** Un commissaire du gouvernement chargé de veiller 
à l'observation des règlements ; 

2** Un contrôleur au change, chargé d'enregistrer tous 

BÎgrné par un point, dit ptnnt fecret, -placé sous telle lettre des légendes dé- 
terminée par son rang d'ordre ; ain^ les pièces frappées à Poitiers por- 
taient le point sous la 8* lettre, Toulouse sous la S*), Montpellier 4, Tours 6, 
Angers 7, La Rochelle 9, Limoges 10, Dijon 13, Troyes 14, Rouen 15, Paris 18, 
C'est une ordonnance de François I*', du 14 janyier 1539, qui a pres- 
crit, en place des points secrets, l'emploi des lettres ou gignes variés^ et 
c'est depuis cette époque que les pièces françaises ont indiqué par les lettres 
on signes suivants, soit les anciens ateliers fermés à la fin du dernier siècle : 
Poitiers G, Tours B, Montpellier N, Dijon P, Troyes, puis Reims, S, Orléans R, 
Bourges Y, Grenoble Z, Aix X (1542.1578), Amiens X (1678-1772), Ren- 
nes 9, Pau BD, Metz AA, Besançon CC, Arras AR; soit les ateliers supprimés 
par l'ordonnance de 1837 : Rayonne L, La Rochelle H, Limoges 1, Nantes T, 
Perpignan Q, Toulouse M (U de 1803 à 1810) ; soit les ateliers fermés 
depuis 1855 : Rouen B, Marseille AM liés, Lille W, Lyon D ; soit ceux de- 
meurés ensemble en activité jusqu'en 1879 : Bordeaux Ket Paris A. 

Strasbourg avait reçu, comme Metz et les autres villes réunies à la France 
postérieurement à l'ordonnance de François 1"', une double lettre BB, et jus- 
qu'à l'heure de la capture son atelier a pris, sous cette signature, une part 
importante à la fabrication monétaire de la France. 

Tontes les pièces de monnaie française portent en outre, jusqu'en 1880, 
deux autres signes qui devaient être agréés par l'administration des mon- 
naies : 1° la marque du directeur de la fabrication (celle du dernier direc- 
teur de Paris figurait une abeille) ; 2° le poinçon du graveur général plus 
particulièrement appelé le différent, ou déférent^ du latin déferre (celui du 
graveur dernier figure une ancre). — La place que ces trois signatures occu- 
pent sur la pièce a été fixée par des arrêtés de la commission des monnaies 
en date du 28 avril et du 15 mai 1865, et cette place varie suivant le métal 
et la valeur de chaque espèce ; elles ont une double raison d'être : la res- 
ponsabilité du service delà fabrication et une précaution de plus contre les 
faux monnayeurs. 

Avant les événements de 1870 et 1871 , il y avait déjà une tendance réelle 
à concentrer tout le service de la fabrication monétaire dans {l'atelier de 
Paris, dont l'outillage perfectionné peut satisfaire à tous les besoins ; cette 
mesure a été réalisée en 1880 par suite de la suppression de l'atelier de Bor- 
deaux et de la substitution de la régie de l'Etat au système de l'entreprise. 

L'étude des différents et signatures montre le point de contact, en cette 
matière, de la numismatique et du droit administratif, de même que les antres 
parties de cette étude ont montré les pointsde contact de Téconomie politique, 
du droit civil, du droit international ou droit des gens, avec le droit adminis- 
tratif de la mêmematière. 
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les versements de matières destinées à être converties en 
espèces ; 

3° Un contrôleur au monnayage chargé spécialement 
de surveiller les opérations de la fabrication. 

Ces deux derniers fonctionnaires sont sous la direction 
immédiate du premier. 

Tous les trois sont les représentants directs de TEtat ; 
ils surveillent, mais ils ne fabriquent ni ne font fabriquer. 



§4. 
Directeur de la fabrication et régime de [entreprise. 

Ce rôle est exclusivement réservé^ dans chaque hôtel des 
monnaies, à un personnage, qui prend rang après le com- 
missaire du gouvernement, que Ton appelle improprement 
le directeur de la monnaie, et dont le titre exact est celui de 
directeur de la fabrication. 

Seul, comme ce titre rindique, le directeur de la fabrica- 
tion a pour mission de créer les espèces monnayées. 

Seul, il est chargé du monnayage, non pour le compte de 
l'Etat, mais à ses frais et à ses risques et périls. 

Quoique nommé par décret, sur la présentation du minis- 
tre des finances,, ainsi que tous les fonctionnaires du service 
monétaire, le directeur de la fabrication est un industriel, 
un entrepreneur, salarié, non par l'Etat, mais par le public 
qui lui apporte ses lingots et matières d'or et d'argent, 
afin qu'il les transforme en espèces, aux prix et conditions 
réglés par les tarifs. 

Il entretient, augmente et remplace à ses frais le maté- 
riel nécessaire aux besoins du service. 

Il fixe le nombre des ouvriers, les choisit et les paie. 

Il subit toutes les dépenses de la fabrication ; il en perçoit 
tous les bénéfices. 

Bien soit qu'il au regard des particuliers un dépositaire 
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public (1) aux termes de Tarlicle 169 du code pénal, son 
véritable caractère est celui d'un chef d'usine métallurgi- 
que, opérant à ses risques et dans son intérêt personnel, 
quoique sous la surveillance, sous le contrôle et en vertu 
d'une commission de l'État. 

Il paie patente. Il est commerçant, justiciable à ce titre 
du tribunal de commerce et contraignable par corps. 

Il peut être mis en faillite. Il y en a des exemples. A la 
cour de Poitiers, on a gardé le souvenir des graves procès 
que fit naître la faillite du directeur de la fabrication à la 
monnaie de La Rochelle, prononcée en décembre 1835, et 
qui n'a pas peu contribué à provoquer l'ordonnance de 
suppression de 1837 (2). 

Il est donc vrai de dvce qu'en France, la monnaie est 
fabriquée, non par l'Etat, mais par Tindustrie privée dans 
la personne des directeurs-entrepreneurs. 

Le Corps législatif, en 1863, a eu l'occasion de constater 
cette vérité au cours de la vérification des pouvoirs de ses 
membres. L'article 29 du décret organique du 2 février 1852 
rend le mandat législatif incompatible avec toute fonction 
publique rétribuée. La première circonscription électorale 
du département du Bas-Rhin avait envoyé à la Chambre, 
pour la troisième fois, un honorable député (3) qui, après 
avoir été pendant de très longues années directeur de la fa- 
brication à la monnaie de Strasbourg, était passé en cette 
qualité à la monnaie de Paris. Cette foia la question d'incom- 
patibilité fut soulevée dans une protestation électorale. 
Mais l'admission du député a été prononcée par la Cham* 



iX) Ainsi qu'il a été jugé en 1879, en ce qui concerne le directeur de la 
fabrication de la monnaie de Bordeaux, par la chambre des mises en accu- 
sation de la cour d'appel de Bordeaux, la cour d'assises de la Gironde (arrêt 
(ia 10 fév. 1879) et la chambre criminelle de la Cour de cassation (arrêt du 
21 mars 1879, Delebecqve; Bulletin crim. 0. cass. p. 116). 

(2) Comme en 1879 pour la monnaie de Bordeaux (Voir page 140, note 2). 

C8) M. le baron de BuBsière . 
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bre dans la séance du 12 novembre 4863, sans qu'au- 
cune voix ait entrepris de contester les conclusions du 
rapport de la commission, dans lequel nous lisons ces 
mots : « Un directeur de monnaie n'est pas un fonction- 
« naire public salarié, c'est un entrepreneur d'industrie...; 
« il ne reçoit pas de traitement et n'a pour émoluments que 
« les profits légitimes qu'il peut tirer de son industrie (1) ». 
Ce qui caractérise cette organisation administrative 
du service monétaire, ayant pour base l'institution des 
directeurs-entrepreneurs, c'est une heureuse pensée de 
conciliation entre les droits incontestables de l'Etat en 
pareille matière et le principe de la liberté commerciale. 



§5. 



Théorie des bons du change ou bons de monnaie. 

Ce système se complète par la grande règle de la liberté 
illimitée du monnayage qui peut se concilier, ainsi que la 
théorie des bons du change, avec les divers systèmes de fa- 
brication. La loi de l'an XI a reconnu à tout le monde en 
France la faculté de faire monnayer, en quelque quantité 
que ce soit, tous lingots, vaisselle, argenterie, objets 
quelconques d'or et d'argent. 

Il vous suffit pour cela de faire porter vos matières 
précieuses à l'atelier monétaire. 

Vous les déposez au bureau du change^ où elles sont re- 
ijues en présence du contrôleur au change, par le direc- 
teur de la fabrication, qui constate ce versement au 
moyen d'un récépissé, détaché d'un registre à souche et 
qui porte le nom de bon du change ou bon de monnaie. 



(1) Nous avons dit dans notre vii" étude, ci-dessous, page 193, qu'il en 
était de même, dans notre ancien droit, des maîtres partionliert des mon" 
naies ayant 1789. Lear institution constitue l'origine directe des directeurs- 
entrepreneurs du xix^ siècle jusqu'en 1880. 



£T HISTOIRE MONÉTAIRE. 14S 

Ce bon contient la désignation du porteur au nom du- 
quel il est délivré, la nature, le poids, le titre des matières 
versées, le taux auquel la monnaie les reçoit (sauf le ju- 
gement par la commission des monnaies en cas de désac- 
cord), et le montant net de la valeur à payer en nouvelles 
espèces fabriquées. 

Ce bon du change est visé par le contrôleur, puis en- 
registré par lui sur un registre spécial émargé par le com-» 
missaire du gouvernement. 

Ce bon du change (et c'est là, nous Je verrons tout à 
l'heure, une différence considérable entre le système fran- 
çais et le système anglais, différence tout à notre avan- 
tage) est stipulépayable à une échéance très courte, unique- 
ment calculée de manière à donner au directeur le temps 
indispensable pour la fabrication. 

Le délai expiré, le porteur du bon se présente. Des es- 
pèces nouvellement fabriquées lui sont délivrées contre 
l'acquit qu'il appose sur le bon du change, lequel rentre, 
dûment quittancé, à la comptabilité générale des finances. 
Les espèces monnayées qui vous sont ainsi remises contre 
le retrait du bon du change, correspondent à la valeur 
des matières précieuses qKieivûus aviez déposées, moins la 
retenue du change^ qui représente le prix de la fabrication 
et forme le salaire du directeur. 

Cette retenue, d'après les tarifs réglementaires, est fixée 
en 1865 : 

Pour l'argent, à 1 fr. 50 c. par kilogramme monnayé, 
c'est-à-dire à 75 centimes par 100 fr. ou 7 fr. 50 c. par 
1000 fr. (Décret du 22 mars 1849) ; 

Pour l'or, à 6 fr. 70 c. par kilogramme monnayé, c'est- 
à-dire à 21 centimes 596 millièmes 1|2 par 100 fr. ou 2 fr. 
16 c. moins trois centièmes et demi pour 1000 fr. (Décret 
du 22 mars 1854). 

Cette retenue est effectuée en dehors de la valeur des 
monnaies, qui représentent (nous l'avons dit) la valeur 
exacte de leur expression nominale, à la différence près 

ÉTUDES FIK. ET MOKÉT. 10 
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du résultat des tolérances en faible et en fort, admises en 
raison de l'impossibilité d'atteindre une précision mathé> 
matique. 

Ainsi, le porteur ne perd ni ne gagne à ces tolérances. 
Il subit uniquement la retenue du change, représentant 
le prix delà fabrication. 

Si restreintes qu'elles soient, quelqu'un cependant doit 
profiter des tolérances en faible, et perdre aux tolérances 
en fort, fixées à 3 millièmes pour les pièces de 5 fr. ar- 
gent, et à 2 millièmes pour l'or et les autres pièces 
d'argent. 

C'eût été le directeur delà fabrication, si le législateur 
n'en eût autrement ordonné. 

ïl n'a pas voulu , en vue de la perfection des espèces et 
du respect des principes économiques, que le directeur pût 
avoir un intérêt à user des tolérances en faible. 

Aussi voyons-nous ici reparaître l'Etat. 

C'est lui qui tient compte aux directeurs des tolérances en 
fort,et devient son créancier jusqu'à concurrence des tolé- 
rances en faible- En 1862 cette balance a donné à l'Etat un 
bénéfice des tolérances en faible sur les tolérances en fort 
de 124,000 fr. sur une fabrication monétaire annuelle de 
près de 200 millions. En 1863, elle a été de 165,000 fr. 
pour une fabrication supérieure à 213 million^. L'Etat n a, 
dans le service monétaire, que cet intérêt pécuniaire, 
indirect et très minime, eu égard aux proportions de la 
fabrication ; et vous savez que si les limites légales "de 
tolérance sont dépassées, le jugement du titre et du poids 
des monnaies force le directeur à recommencer sa fonte. 

Ce double principe de la liberté du monnayage et de la 
faculté d'émission illimitée ne s'applique qu'aux monnaies 
proprement dites. 

C'est dire qu'il est étranger aux pièces de cuivre et 
aux pièces divisionnaires d'argent émises à un titre 
inférieur en vertu de la loi du 25 mai 1864. 
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Pour Tune et l'autre de ces deux espèces de pièces (1), 
l'Etat seul, à l'exclusion du public, a le droit d'en faire 
fabriquer par les directeurs (Loi du 25 mai 1864, art. 4). 

Pour l'une et l'autre, l'Etat lui-même ne peut faire fabri- 
quer que dans la limite des émissions autorisées par 
la loi : 60 millions d'émission totale pour le cuivre (Lois 
des 6 mai 1852 et 18 juillet 1860); pour les autres, 
une somme qui pourra être égale à celle encore inconnue 
des anciennes monnaies de 50 et de 20 centimes (2) à re- 
tirer de la circulation et 30 millions en sus (Loi du 25 mai 
1864, art. 6). 

Nous avons déjà donné la raison d'être de cette double 
exception ; cette raison est celle pour laquelle le législateur 
a limité le cours forcé de ces pièces : c'est que ces pièces 
sont des signes représentatifs d'une valeur qu'elles 
n'ont pas. Les lois administratives consacrent encore ici 
les véritables principes économiques; elles ne pouvaient 
d'ailleurs permettre aux particuliers de profiter de la 
différence entre la valeur réelle et la valeur nominale 
de cette monnaie d'appoint. 

Tel est, sous ces divers aspects, l'ensemble du système 
administratif suivi en France, depuis la Révolution (3), 
pour la fabrication des monnaies. 

Il se résume ainsi : 

L'industrie privée, représentée par les directeurs-entre- 
preneurs, fabrique les monnaies à ses frais, risques et 
périls, sous l'œil de l'Etat, avec les matières précieuses 
que les particuliers et l'Etat lui-même ont, en principe, la 
faculté illimitée de faire monnayer. 



(1-2) Depuis 1866 tontes les pièces divisionnaires d'argent sont soumises 
pour leur titre et leur émission au régime légal des conventions monétaires. 
(3) Jusqu'en 1880 (voir pages 148 à 151, note). 
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§6. 

Système de la régie ou fabrication de la monnaie par 

PEtat, 

Deux autres systèmes sont suivis dans les grands Etats 
de TEurope. 

Celui de la régie de TEtat est pratiqué en Autriche, en 
Russie, et dans la plupart des autres pays, sauf l'Angle- 
terre . 

L'Etat y fabrique seul la monnaie, à ses risques et 
périls ; cette fabrication est un monopole qu'il s'est 
réservé. 

En Angleterre, il existe un système plus complexe, 
dans lequel la Banque d'Angleterre joue le rôle d'inter- 
médiaire forcé entre le public qui apporte ses matières 
d'or et d'argent, et l'État qui les fabrique. 

Plusieurs fois, et notamment en 1860, la question de 
savoir s'il convenait de substituer Tun ou l'autre de ces 
deux systèmes, autrichien et russe d'une part, anglais de 
l'autre, à celui que consacre notre législation, a été l'objet 
d'un sérieux examen dans les sphères gouvernementales. 

Le système français, tel que j'ai eu l'honneur de vous 
l'exposer, est sorti victorieux de cette épreuve (1), et 

(1) Il ii*a pas eu la même fortnne en 1879, dans les clrconstanceB ci-des- 
sus relatées (pages 140, note 2, et 143, note 1), lorsque la condamnation du 
directeur de la fabrication de la monnaie de Bordeaux vint ébranler le régime 
de Tentreprise, amener la suppression de la monnaie de Bordeaux, concentrer 
tout le service de la fabrication dans l'atelier de Paris et faciliter Tintroduc- 
tion du système de la régie de l'État. 

En 1843, cette idée avait été soumise à la Chambre des députés. Nous rap- 
pelions en 1865 qu'elle avait été sérieusement examinée en 1860; en 1879, les 
circonstances l'ont fait triompher. La loi du 31 juillet 1879 votée, sans dis- 
cussion dans l'une et l'autre Chambre, à la suite des circonstances propices 
que nous venons de rappeler, a substitué au régime de l'entreprise la régie 
de râtat pour la fabrication des monnaies. 
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nous croyons qu'il faut en félicitera la fois l'Etat, le 
commerce et l'industrie. 



Cette loi du 31 jniUet 1879, en prescrivant la fabrication des monnaies 
par voie de régie, a mis les porteurs de matières d'or et d'argent à l'ate- 
lier monétaire, en présence de l'État lui-même, substitué an directeur-entre- 
preneur. Le bon de monnaie on bon du change, au lieu d'être un titre contre 
ce particulier , deyient un titre contre le Trésor lui-même. En outre des 
attributions conservées à l'administration monétaire, les articles 4 et sui- 
vants de la loi du 31 juillet 1879 organisent une oommis8i4f-n de oorUréle de 
la circnlationnymétairej composée d'éléments législatifs, financiers, scienti- 
fiques et commerciaux. 

Nous reproduisons cette loi, qui substitue ainsi un système nouveau de 
fabrication des monnaies par l'État au système de conciliation entre les 
droits de l'État et ceux de l'industrie privée, suivi jusqu'à ce jour en France 
en vertu de la loi du 7 germinal et de l'arrêté du 10 prairial an XI, et dont 
nous exposions en 1865 le mécanisme et les avantages. 

En rappilbchant cette loi nouvelle de notre examen approfondi du ré- 
gime qui l'a précédé, nous faisons par là même une étude plus complète de 
l'un et de l'autre. 

Nous faisons remarquer, au point de vue de l'exactitude des termes, la 
contradiction qui existe entre la rédaction défectueuse de l'article 2 § 1 et 
la rédaction de l'article 5 in fine de la loi du 31 juillet 1879. Cet article 5, 
mieux rédigé, appelle exactement le décret à intervenir un règlement d'admi- 
nistration publique. Il faut faire à ces .textes l'application des observations 
par nous présentées dans nos Études de droitpubUc(3^ Etude, p. 107 à 118). 

Sous le titre, fort incomplet, de Décret fixant les frais de fabrication à 
exiger pour les matières d^ or et les matières d* argent (^Journal oJfficielà.u%i 
décembre 1879), le règlement d'administration publique prévu par les 
articles 2 et 5 de la loi du 31 juillet 1879 est intervenu à la date du 31 
octobre 1879. Il convient de remarquer les articles 4 et 12 qui maintiennent 
au directeur général le jugement des contestations sur le titre des lingots 
et le droit d'ordonner la délivrance ou la refonte des brèves, et les articles 

12 et 44 relatifs au fonctionnement de la commission de contrôle. 

Nous faisons observer que, tandis que la fabrication de la monnaie n'est 
centralisée dans l'unique atelier monétaire de Paris que depuis 1880, la fa- 
brication des médailles j est exclusivement concentrée depuis longtemps. 

Voici le texte de la loi du 31 juillet 1879 et à sa suite les articles 4, 12, 

13 et 14 du règlement d'administration publique du 31 octobre 1889 ; 

« La fabrication des monnaies est exécutée par voie de la régie administra- 
tive, sous l'autorité du ministre des finances. Cette régie sera organisée dans 
un délai de six mois, à partir de la promulgation de la loi (L. 31 juillet 1879 
réglant le mode de fabrication des monnaies, art. 1). — Un décret rendu en 
forme de règlement d'administration publique détermine les conditions d'ad- 
mission au bureau du change, des matières propres à la fabrication des 
monnaies, ainsi que le mode d'émission des bons de monnaie et de déli- 



150 FABRICATION DE LA MONNAIE 

Ce système n'est-il pas le plus sûr garant de la faculté 
illimitée du monnayage ? Et cette faculté n'est^elle pas le 

vrance des espèce?. Il fixe les frais de fabrication conformément an prin- 
cipe posé parle paragraphe 1 de l'article 11 de la loi du 7 germinal an XI 
(art. 5). — Le bon de monnaie délivré contre le versement des matières d'or 
ou d'argent forme titre contre le Trésor, à la charge toutefois pour la partie 
versante de le faire viser immédiatement et séparer de son talon par le con- 
trôle spécial de la régie. Ce bon de monnaie est, comme les efEets négocia- 
bles du Trésor, exempté du droit et de la formalité du timbre (art, 3). — 
Il est créé une commission de contrôle de la circulation monétaire, 
composée de neuf membres désignés : un par le Sénat, un ^par la Chambre 
des députés, un par le Conseil d'Etat, un par la Cour des comptes, un par le 
conseil de laBanque de France, deux par l'académie des sciences et deux par 
la chambre de commerce de Paris. La commission élit son président ; elle 
le choisit parmi ses membres. Les nominations sont faites pour trois ans ; 
les membres sortants sont rééligibles. Leurs fonctions sont gratuites (art. 4). 
— La commission s'assure de la régularité de l'émission des pièces, au point 
de vue du poids et du titre, et, à cet effet, elle fait vérifier, à la fin de cha- 
que année, des échantillons prélevés sur chacune des brèves admises en dé- 
livrance dans le cours de cette année. Cette vérification porte également 
sur des pièces extraites de la circulation. Le nombre et le mode de prélève- 
ment de ces échantillons, .ainsi que les mesures nécessaires pour garantir 
leur identité, seront déterminés par le règlement d'administration publique 
(art. 5). — Dana le premier mois de chaque année, la commission remet au 
président de la République un rapport sur les résultats de la fabrication 
effectuée pendant l'année précédente et sur la situation matérielle de la cir- 
culation. Ce rapport est publié et distribué au Sénat et à la Chambre des dé- 
putés (art. 6). — Le compte détaillé des opérations de la régie est joint cha- 
que année au compte général de l'administration des finances (art. 7), — 
Les lois actuellement en vigueur sont abrogées en ce qu'elles ont de con- 
traire aux dispositions qui précèdent (art. 8) . » 

En cas de désaccord sur le titre entre les porteurs de matières et le labo- 
ratoire d'entrée, la contestation est portée devant l'administration des mon- 
naies qui fait procéder à un contre-essai par le laboratoire de sortie. Cette 
opération sert à déterminer définitivement le titre ; mais le porteur a la 
faculté, s'il n'en accepte pas le résultat, de retirer ces matières. (^Décret] par» 
tant règlement d^ administration publique du 31 octobre 1879, art. é.} — 
Sur le vu des procès- verbaux du directeur des essais et du contrôleur prin- 
cipal, le directeur général autorise la délivrance de la brève ou en prescrit 
la refonte, s'il y a lieu (art. 12). — Les membres de la commission de contrôle 
de la circulation monétaire se réunissent chaque année, conformément À 
l'article 5 de la loi du 31 juillet 1879, sur la convocation du ministre des 
finances, à Phôtel des monnaies à Paris. La commission se constitue en 
nommant son président et son secrétaire (art. 18;). — Cette commission re- 
çoit de l'administration des monnaies les clefs de la caisse à deux serrures 
contenant les pièces prélevées sur chaque fabrication on brève et mises en 
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seul moyen de proportionner la quantité de la monnaie 
aux besoins des transactions, d'équilibrer Toffre et la 
demande^ qui pourraient craindre de trouver des entraves, 
à un moment donné, dans la régie de l'Etat? 

Si l'Autriche avait joui de la même liberté que la France 
dans la fabrication de ses monnaies, n'a-t-onpas quelque 
raison de penser que son commerce aurait peut-être dimi- 
nué les ravages des crises financières qui se sont succédé 
dans ce pays ? 

Le système du directeur-entrepreneur, avec l'abaisse- 
ment de la tolérance à 2 millièmes, avec le droit de l'Etat 
de fournir les coins qui impriment son certificat sur cha- 
que pièce et de les changer quand il le juge à propos, 
donne, dans l'intérêt de la perfection des espèces mon- 
nayées, autant de garanties que la régie de l'Etat. 

Qu'on ne parle pas non plus des bénéfices dont l'Etat se 
prive et qu'il pourrait réaliser en fabriquant lui-même ! 
Nous savons déjà que s'il y a des directeurs qui font 
fortune, d'autres font faillite. L'Etat n'a-t-il pas échoué 
parfois là où peuvent réussir l'activité, l'esprit d'ordre, 
les habitudes d'économie, qui caractérisent l'industrie pri- 
vée ? Enfin ne savons-nous pas qu'il n'est ni bon ni sage 
de mettre entre les mains des Etats ces bénéfices qu'ils 
pourraient être tentés d'augmenter quelque jour ? 

réserve . Après 8*être assuré que le nombre de ces pièces est conforme aux 
indications portées sur le relevé fourni par l'administration des monnaies, elle 
en prélève la quantité qu'elle juge nécessaire et en fait constater le poids et 
le titre en sa présence par les personnes qu'elle a choisies. Les pièces préle- 
vées dans la circulation par les ordres de la commission sont soumises aux 
mêmes épreuves (art. 19). 
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§7. 

Système anglais de la fabrication de la monnaie avec 
[intervention de la Banque d^ Angleterre, 

L'intervention de la Banque et l'importation en France 
du régime anglais ne sont pas désirables. 

D'après le système anglais, l'Etat fabrique dans un éta- 
blissement unique, par des employés et ouvriers qu'il ré- 
tribue directement. 

Mais les porteurs de lingots sont contraints, par des obs- 
tacles de toute nature, de recourir à l'intermédiaire de la 
^ Banque d'Angleterre, qui fait chèrement payer ses services. 

L'Etat anglais prétend fabriquer gratuitement. 

Mais il se trouve que la Banque d'Angleterre prélève 
une commission qui, tout compris, principal et accessoires, 
atteint 7 fr. 65 p. pour le kilogramme d'or monnayé, qui 
ne revient en France qu'à 6fr. 70 centimes. 

Il se trouve en outre (et cette perte d'intérêts n'est pas 
le moindre sacrifice imposé au commerçant qui recourt au 
balancier de l'Etat), il se trouve que l'administration an- 
glaise ne fixe aucun délai dans lequel elle sera tenue de 
faire livraison des espèces monnayées ; — tandis que nos 
directeurs-entrepreneurs livrent leurs espèces dans un 
délai fixé par les bons du change et qui ne doit prendre 
que le temps matériellement indispensable pour opérer la 
fabrication. 

Ainsi le monnayage coûte beaucoup moins cher en 
France que partout ailleurs, et notamment qu'en Angle- 
terre, quoique la loi anglaise affiche la prétention de bat- 
tre gratuitement monnaie. 

La Banque d'Angleterre y gagne ; l'Etat, le commerce 
et le public y perdent. 

A tout changement de système qui eût fait par aventure 
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intervenir la Banque de France dans la fabrication des 
monnaies, le commerce français avait encore à perdre par 
la concentration du service monétaire dans un seul atelier 
à Paris comme à Londres. 

Il aurait perdu le choix entre plusieurs industriels, que 
la concurrence rend intéressés à satisfaire leur clientèle 
respective. 

Il aurait perdu par T attribution de la fabrication moné- 
taire aux mains d'un concurrent, car ce grand établisse- 
ment de crédit fait, comme tout particulier en a le droit, 
le négoce des matières d'or et d'argent ; ses statuts l'y 
autorisent, et c'est le seul négoce qu'il puisse faire. Il 
faut en effet qu'il puisse alimenter librement son en- 
caisse, formant le réservoir général de métaux précieux 
dans le pays. C'est là une suite nécessaire du monopole 
de l'émission des billets à vue et au porteur dont la 
Banque est investie; mais ce doit aussi être un motif de 
ne pas étendre son action au service monétaire. 

Le commerce, en perdant les garanties de la concurrence 
que lui offre le système actuel, aurait peut-être aussi 
perdu l'assurance de conserver la liberté du monnayage, 
sans exclusion, sans préférence et sans entrave. 

Enfin, lorsqu'on assiste au spectacle, dont nous sommes 
en ce moment témoins, des attaques dirigées contre le mo- 
nopole qui appartient à ce grand établissement en tant 
que banque d'émission de monnaie fiduciaire, saurait-on 
trop louer le législateur, le gouvernement et la Banque 
elle-même de n'avoir pas ajouté à sa puissance actuelle 
la possession directe ou indirecte de la fabrication des 
espèces métaUiques ? 

Les avantages de la liberté commerciale, sagement con- 
ciliés avec les droits souverains de l'Etat, tel est le trait 
distinctif de l'organisation administrative du système 
du directeur-entrepreneur. 

C'est ce qui lui a valu de sortir sans lésion des épreuves 
qu'il a dû traverser en 1843 et en 1860. 
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C'est par là qu*il nous paraît remporter sur les autres 
systèmes européens. ; 

Et peut-être lui avons-nous dû, en partie, de souffrir 
moins des .crises monétaires queoos voims d'outre- 
Manche ! 

J'ai terminé ces longs développements. 

Puisse cette étude économique et juridique de notre 
législation monétaire, comparée à celle des peuples étran- 
gers, laisser dans vos esprits cette pensée que la science 
du droit et la àcience de l'économie politique, nonobstant 
les droits d'aînesse de la première, sout sœurs l'une de 
l'autre ! 

Au moment où, sur la libérale initiative du ministre de 
l'instruction publique (i), leur alliance vient d'être consa- 
crée par la place donnée à l'économie politique dans l'ensei- 
gnement universitaire des Facultés de droit, puissent ces 
leçons servir à vous montret* combien ces deux sciences 
sôût étroitement unies! 

A chaque pas, la matière que nous venons d'exposer 
vous en a fourni la preuve. 

Par cet exemple, que j'ai choisi parmi les choses jouant 
dans la vie de chaque homme le rôle le plus fréquent, vous 
venez de voir comment les principes économiques peu- 
vent inspirer nos lois. 

Ainsi l'étude de notre législation administrative, com- 
merciale et civile s'harmonise avec l'étude de l'économie 
politique. 

Elles se prêtent un mutuel appui ; elles peuvent se com- 
pléter, s'éclairer l'une l'autre, et marcher ensemble en se 
donnant fraternellement la main. 

(1) M. Duruy. 
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Cette étude se divise en deux parties. 

La première a été écrite en 1883, à Foccasion de l'arrêt 
de la Cour de cassation du 29 décembre 1882, rendu sous 
Tempire de la seconde convention monétaire du 5 novem- 
bre 1878, qui a maintenu l'Union monétaire dite latine 
établie par la première convention du 23 décembre 1865. 

La seconde partie de cette étude est relative à la troi- 
sième convention monétaire de l'Union, celle du 6 novem- 
bre 1885, et à l'acte additionnel du 12 décembre 1885. 



PREMIÈRE PARTIE. 

COURS INTERNATIONAL DES MONNAIES DE l'uNION. 
CONVENTION MONÉTAIRE DU 6 NOVEMBRE 1878. 

Le 29 décembre 1882, la chambre criminelle de la cour 
de cassation a rendu un arrêt relatif à l'application en 
France des règles consacrées au point de vue du cours in- 
ternational de leurs monnaies, par la convention du 5 no- 
vembre 1878, qui a maintenu la France, la Belgique, la 
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Grèce, Tltalie et la Suisse à Tétat d'Union pour ce qui 
regarde le titre, le poids, le diamètre et le cours de leurs 
espèces monnayées d'or et d'argent. Cette convention, qui 
a remplacé celle du 23 décembre 1 863 (1), est devenue 
loi de TEtat par la promulgation qui en a été faite en 
France en vertu delà loi du 30 juillet 1879. C'est ainsi que 
l'autorité judiciaire de notre pays a pu être appelée à in- 
terpréter ces textes dans leurs rapports avec l'article 475 
n« 11 du Code pénal, qui punit de 6 à 10 francs d'amende 
a ceux qui auront refusé de recevoir en paiement les espè- 
ces et monnaies nationales, non fausses ni altérées, selon 
la valeur pour laquelle elles ont cours », 

Par cet arrêt (2) la cour de cassation a décidé avec rai- 
son que la convention monétaire s'est bornée à rendre 
obligatoire, dans les conditions qu'elle détermine, l'admis- 
sion des monnaies de l'Union dans les caisses publiques 
de chacun des Etats contractants, sans établir pour les 
relations entre particuliers de cours légal obligatoire des 
monnaies émises par les autres Etats. 

Ainsi un trésorier-payeur général, un receveur des con- 
tributions directes ou indirectes, des douanes, des postes, 
de Tenregistrement, des domaines et du timbre, etc., eus- 

(1) Seule visée par mégarde dans la rédaction de l'arrêt. 

(2) En voici le texte : — QMin. publ. c. Solpice Verger.) — abbêt. 

La coub : — Sur le moyen, tiré de la violation de Tarticle 475, n® 11, 
du Code pénal, et des dispositions delà convention diplomatique du 23 déc. 
1865, homologuée parla loi du 14 juiU. 1866 ;• — Attendu que rarticlc 
475 no 11 du Code pénal punit d'une amende ceux qui auraient refusé de 
recevoir en paiement les espèces et monnaies nationales non fausses onaltérées 
selon la valeur pour laquelle eUes ont cours ; — Qu'il résulte évidemment des 
termes exprès de cette disposition de loi, en même temps que des considé- 
rations d'intérêt spécial et de souveraineté nationale qui l'ont dictée, que 
la sanction pénale qu'elle a établie ne comprend pas le refus par un Fran- 
çais de recevoir des monnaies étrangères à son pays ; -^ Attendu que la 
convention diplomatique du 23 déc. 1865 qui a constitué à l'état d'Union la 
France, la Belgique, l'Italie et la Suisse, pour ce qui regarde le poids, le 
titre, le module et le cours de leurs espèces monnayées d'or et d'argent, n'a 
pas dérogé à la disposition de droit commun consignée dans l'article pré- 
cité dn Code pénal ; — Que si cette ccmvexLtioii, pom favoriser les relationB 
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sent été tenus, dans un versement fait à leur caisse, de 
recevoir la pièce de S francs suisse qui dans Tespèce avait 
été refusée par un particulier, et toutes autres pièces en 
or oude 5 francs argent des Etats de TUnion. En ce sens, 
il est vrai de dire que les conventions monétaires ont 
donné aux monnaies deTUnion un cours international par 
leur admission aux caisses publiques de tous les Etats 
coassociés. Mais il .n'en est pas de même des particuliers, 
du moins en France. et en Belgique. Le cours forcé, cette 
grande caractéristique de la monnaie, n'y existe pour eux 
que relativement aux monnaies nationales ; ils ne sont 
pas plus tenus de recevoir en paiement les monnaies d'or 
ou d'argent des Etats de l'Union monétaire que toutes au- 
tres monnaies étrangères. 

Cette décision judiciaire offre une occasion naturelle 
d'examiner, à un point de vue plus étendu, la situation 
delà France, delà Belgique, de la Suisse, de la Grèce et de 
l'Italie, sous ce rapport du cours international, plus large 
chez les uns, plus restreint chez les autres, des monnaies 
émises par les divers Etats de l'Union. C'est une occasion 
aussi d'étudier les données de la conférence de 1878, qui 
a préparé la convention monétaire actuellement existante, 
d'apprécier, au point de vue économique, des faits et des 
notions peu connus du public, et de se démander enfin 

babitucUes des populations voisines, a pris diverses mesures propres à' 
faciliter respectivement dans chacun des pays qu'elle unit la circulation 
de leurs monnaies d'or et d'argent, notamment en ordonnant, dans les 
conditions qu'elle détermine, l'admission de ces monnaies dans les caisse^ 
publiques de chacun des États, aucune de ses dispositions n'établit, pour 
les relations entre particuliers, un cours légal obligatoire et n'étend aux 
monnaies étrangères la sanction pénale qui protège la circulation de la 
monnaie nationale ; — Attendu, en conséquence, qu'en relaxant le sieur 
Verger, inculpé d'avoir commis une contravention à l'article 475 n<> Il en 
refasant de recevoir une pièce de 5 fr, suisse qui lui avait été offerte en 
paiement par la dame Besnard, le jugement attaqué (Trib. de simple 
police d'Ancenis, 24 juin 1882), loin d*avoir violé la disposition de la loi 
précitée, en a fait, au contraire, une exacte interprétation ; — Par ces 
motifs, rejette. — Du 29 déc. 1882« — Oh. crim.-MM. Baudouin, pr.^Fuget, 
rap^Bonjat, ar. gén. 
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quelle mesure il serait désirable de voir prendre à cet 
égard aux États de FUnion dans une nouvelle et prochaine 
convention monétaire. 



§1. 

Trois faits essentiels caractérisent la situation au point 
de vue du cours international des monnaies de FUnion. 

En premier lieu, il existe sur ce point une véritable 
contradiction, en France, entre le fait et le droit, tel que la 
cour de cassation Ta exactement déterminé. En droit, les 
simples particuliers peuvent y refuser les pièces émises 
par les autres Etats de TUnion, En fait, personne n'use de 
cette faculté pour Tor ; et bien peu de personnes en usent 
pour les pièces de 5 francs d'argent, dans les petits paie- 
ments et les échanges journaliers. Peut-être même que le 
refus dans l'espèce jugée par la cour de cassation, de rece- 
voir une pièce de 5 francs suisse, provenait de ce que, dans 
l'Ouest de la France (à Ancenis), ces pièces sont moins 
connues que les pièces belges et italiennes, et que peut- 
être on Ta confondue avec une de ces pièces du Chili ou 
d'autres Etats américains, parfaitement étrangers à notre 
union monétaire de 1865-1878, que nos caisses publiques, 
celles de la Banque de France etjes particuliers refusent 
également. Mais, en ce qui concerne les monnaies des Etats 
de l'Union, cette contradiction entre le fait et le droit est 
générale, et n'a pas peu contribué à accréditer dans notre 
pays Terreur de droit qui a donné lieu à la poursuite d* An- 
cenis et dontlacourde cassation a faitjustice. Nous dirons 
plus loin que ce cours de fait, librement admis dans le pu- 
blic, sans rintervention de la loi, a des causes diverses 
dont l'admission dans les caisses publiques ne forme que 
l'un des éléments. 

Le second point est moins connu du public français : c'est 
qu'en Suisse et en Italie il en est autrement qu'en France 
et en Belgique. Les monnaies françaises et celles des au- 
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très États de l'Union n'y ont pas seulement un cours de 
fait ; elles y ont reçu de la loi helvétique et de la loi ita- 
lienne le cours forcé entre particuliers, en outre de l'ad- 
mission obligatoire aux caisses publiques imposée à tous 
les Etats de l'Union par les conventions diplomatiques. 
Dans ces deux pays, et en Grèce, le cours international des 
monnaies de l'Union est absolu, en ce sens qu^il n'est pas 
restreint aux caisses publiques comme en France et en 
Belgique^ mais que les particuliers sont soumis à cet égard 
aux mêmes obligations que les receveurs comptables de 
deniers publics. Ainsi le citoyen qui a dû être déclaré in- 
demne en France, pour y avoir refusé une pièce de 3 francs 
suisse, eût dû être condamné en Suisse, s'il y avait refusé 
en paiement une pièce de 5 fr. française. 

Il est enfin une troisième circonstance d'une grande im- 
portance, bien qu'elle ne soit écrite ni dans le texte de la 
convention, ni dans la loi française ou belge, et qui doit 
faire l'objet d'une mention spéciale et de haute portée. Sans 
elle la situation monétaire des États de l'Union, au point 
de vue du cours international de leurs monnaies, serait 
incomplètement déterminée ; sans elle aussi resterait dans 
l'ombre l'une des causes principales du cours de fait dont 
jouissent en France et en Belgique les monnaies de l'U- 
nion. Il s'agit de l'obligation contractée par la Banque de 
France et par la Banque de Belgique, dans des termes 
identiques, et avec subordination d'un engagement à l'au- 
tre, de recevoir dans leurs caisses les monnaies des Etats 
de rUnion. Ces caisses, en raison du caractère indépen- 
dant de ces établissements, bien que privilégiés en tant 
que banques d'émission, ne sont pas des caisses publiques, 
c'est-à-dire des caisses de la puissance publique unique- 
ment destinées aux deniers publics qui sont en France, 
ceux de l'i^tat, des départements, des communes et des 
établissements puUics. Pour assurer aux monnaies de 
l'Union l'admission dans les caisses de la Banque, il fal- 
lait donc ajouter quelque chose aux conventions diploma- 
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tiques et à la loi monétaire française ou belge. C'est ce 
qui a été fait par les lettres des 29 octobre et 2 novembre 
1878, écrites la première par le gouverneur de la Banque 
nationale de Belgique, la seconde parle gouverneur de la 
Banque de France, aux ministres des finances de leurs 
Etats respectifs. Ils leur font connaître que chacune de ces 
banques « consent à maintenir^ pendant toute la durée de 
la nouvelle convention, l'engagement qu'elle a pris anté- 
rieurement de recevoir les monnaies de paiement (pièces 
d'or et pièces de S francs d'argent) que, aux termes de la 
convention de 1865, l'État doit accepter dans ses caisses )>. 
Ces lettres sont annexées à titre de documents officiels, et 
en vertu des décisions de la conférence, aux procès-verbaux 
de ses séances des 30 octobre et 4 novembre 1878. Un 
lien étroit, dans la pensée des parties contractantes et 
dans les termes mêmes des engagements réalisés, existe 
entre les lois suisse et italienne sur le cours légal des 
monnaies de l'Union et ces engagements des Banques de 
France et de Belgique ; les premières sont la raison 
d'être et la condition des secondes. C'est ce qui résulte des 
déclarations faites dans la séance de la conférence du 26 
octobre 1878, par les représentants de l'Italie et de la 
Suisse, et par le ministre des finances de la République 
française, président delà conférence, M. Léon Say. 

M. Ressman, plénipotentiaire de l'Italie, dans la séance 
de la conférence du 26 octobre 1878, remercie dans les 
termes suivants insérés au procès-verbal le ministre des 
finances de France, président de la conférence, qui annonce 
l'engagement de la Banque de France : « M. Ressman re- 
« mercieM. le Président de cette communication qu'il con- 
cc sidère comme essentielle au maintien de l'Union. Si le 
<r gouvernement italien n'avait pas été assuré de l'adhé- 
(c sion de la Banque de France pour toute la durée de la 
« convention, il ne lui aurait pas été possible d'entrer en 
« arrangement. M. le délégué italien espère qu'une décla- 
« ration analogue, émanée de la Banque de Belgique, 



l'union; convention du S nov. 1878. 163 

€ sera également produite par les délégués de cet Etat ». 

M. Feer-Herzog, plénipotentiaire de la Confédération 
suisse, déclare aussi, dans la même séance, a: qu'il consi- 
« dère comme une nécessité absolue que la Banque na- 
« tionale de Belgique prenne un engagement identique à 
« celui de la Banque de France d. 

« M. le Président ajoute (suivant le procès-verbal) que 
« l'adhésion de la Banque nationale de Belgique a toujours 
« été considérée par la Banque de France comme une 
« condition sine quâ non de sa propre acceptation. y> 

C'est dans ces conditions qu'ont été écrites les deux let- 
tres ci-dessus relatées qui établissent les engagements de 
' ces deux établissements, et il y est stipulé, de la part des 
Banques de France et de Belgique, que leurs engagements 
ne seraient pas maintenus « si l'un des Etats de l'Union 
supprimait le cours légal des monnaies dont il s'agit, sans 
y substituer des engagements analogues à ceux de la Ban- 
que de France ou de la Banque nationale de Belgique, 
pour assurer le cours effectif des monnaies de paiement 
des Etats de l'Union ». 

Ainsi le contrat est formel : d'une part, la Suisse, l'Italie et 
la Grèce ne maintiennent les lois qui, sur leur territoire, 
confèrent le cours légal entre particuliers aux monnaies de 
l'Union, et ne restent même dans l'Union, qu'en considé- 
ration des engagements des Banques de France et de Bel- 
gique ; et, d'autre part , ces deux établissements subor- 
donnent le maintien de l'engagement dont il s'agit au 
maintien de la législation helvétique, italienne et grecque 
ou à son remplacement par des engagements analogues à 
ceux qu'ils contractent. 

Telle est la situation dans son ensemble ; telles sont les 
circonstances qui constituent le régime respectif des Etats 
de l'Union au point de vue du cours international de leurs 
monnaies. Cette situation est complexe, etcette complexité 
n est pas sans contribuer à jeter quelque trouble dans 
l'esprit public, porté à confondre le cours de fait avec le 
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cours légal. Trois ordres de textes régissent la matière, 
forpiulant, chacun suivant leur nature, les trois règles 
fondamentales relatives au cours international des mon- 
naies de l'Union. Ce sont : iMes articles 2 § 2 et 3 § 2de la 
convention du S novembre 1878 qui obligent tous les États 
contractants à recevoir sans distinction dans leurs caisses 
publiques les pièces d'or et les pièces de 5 francs d'argent 
des États de l'Union ; 2" les lois monétaires intérieures de 
Suisse, de Grèce et d'Italie, qui étendent cette obligation 
aux particuliers, tandis que celles de la France et de la 
Belgique ne contiennent pas cette extension, ainsi que la 
cour de cassation vient de le juger pour noire pays ; 3** en- 
fin, les engagements contractés par la Banque de France 
et la Banque nationale de Belgique d'assimiler leurs caisses 
aux caisses publiques des États de l'Union pour l'admission 
des monnaies de paiement (pièces d'or et pièces de 5 francs 
d'argent) émises par les divers États de l'Union. 

Ces trois ordres de dispositions sont inséparables dans la 
pensée des hautes parties contractantes et doivent être com- 
binés pour constituer l'ensemble des règles delà matière. 

§ 2. 

Le paragraphe qui précède était nécessaire pour nous 
permettre d'aborder utilement le second. 11 faut exactement 
connaître ce qui est, pour examiner ce qui doit être. Des 
modifications à cette situation sont-elles désirables ? l\ou^ 
spécialisons pour ne pas introduire dans une matière aussi 
vaste d'autres questions sous celle que nous traitons : Y 
a-t-il lieu, indépendamment de l'admission des espèces 
de l'Union aux caisses publiques et aux caisses des Ban- 
ques de France et de Belgique, d'étendre à tous les États 
de l'Union le cours légal obligatoire entre particuliers éta- 
bli en Suisse, en Grèce et en Italie ? 

L'examen de ce point comporte des distinctions ; une so- 
lution différente peut être admise pour l'or et pour l'argent. 
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Nous faisons observer d'abord que c'est intenlionnelle- 
ment que nous avons laissé jusqu'à présent, en dehors de 
notre étude, les monnaies divisionnaires de la pièce de 5 fr. 
Au point de vue de leur cours international,, quelques 
mots suffisent relativement à ces pièces, réduites par les 
conventions monétaires au rôle de monnaies d'appoint, 
n'ayant cours légal entre particuliers de chaque État que 
jusqu'à concurrence de 50 fr., bien que l'État qui les a 
émises doivent les recevoir de ses nationaux sans limita- 
tion de quantité. Les conventions (sauf les dispositions 
spéciales à l'Italie, rendues nécessaires par le cours forcé 
du papier dans ce pays) ont donné aux monnaies division- 
naires le cours international dans les caisses publiques 
de tous les Étatsde l'Union jusqu'à concurrence de 100 fr. 
pour chaque paiement fait auxdites caisses, et avec l'obli- 
gation pour les gouvernements contractants, de reprendre 
les monnaies d'appoint par eux émises, et de les échanger 
par masses de 100 fr. et au-dessus pour les pièces d'or ou 
de 5 fr. d^argent. Nul ne peut songer à faire plus, dans le 
sens du cours international de ce billon d'argent à 833 mil- 
lièmes, que ne font ces dispositions des articles S, 6 et 7 
de la convention du S nov. 1878. Nous remarquons même 
que l'un des délégués delaFrance à la conférence, M. Ruau, 
directeur de l'administration des monnaies et médailles, 
a proposé d'exclure entièrement la monnaie divisionnaire 
de la nouvelle convention. « Cette monnaie, dit-il, étant 
<c une monnaie dépréciée et sans valeur pleine, ne saurait 
€ remplir les conditions d'une monnaie internationale » ; 
et il propose de la traiter à cet égard comme le billon de 
cuivre (séances des 1®' et S octobre). Dans la même 
séance, l'un des délégués italiens, M. Baralis, directeur 
- de la monnaie de Milan, se plaçant à un autre point de vue, 
a demandé la cessation du cours international de toutes 
les monnaies d'appoint indistinctement dans tous les Etats 
de l'Union, comme le seul moyen d'empêcher les pièces 
divisionnaires italiennes, malgré le refus des caisses pu- 
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bliques, de quitter encore lltalie après avoir été rapatriées. 
M. le président Léon Say répondit, avec une haute raison, 
« que les mesures économiques sont les seules qui puissent 
« avoir quelque efficacité contre le retour possible des mon- 
« naies divisionnaires italiennes »; et sur l'opposition éner- 
gique des délégués de la Belgique et surtout de la Suisse, 
principalement formulée par M. Feer-Herzog, Tidée d'ex- 
clure la monnaie divisionnaire de la circulation interna- 
tionale fut rejetée. Mais on voit que, pour les monnaies 
divisionnaires, la question est distincte de celle relative aux 
monnaies au titre de 900 millièmes , et que, tandis que Ton 
a sérieusement examiné en 1878 s'il fallait augmenter le 
cours international de la monnaie proprement dite, on a 
très résolument écarté la question de savoir s'il ne fal- 
lait pas au contraire supprimer absolument, pour tous les 
États de l'Union, le cours international restreint accordé 
aux monnaies divisionnaires. Nous pensons que la confé- 
rence a pris à cet égard le plus sage parti, sans lequel le 
principe même de l'Union pouvait sombrer; mais il est 
manifeste qu'il n'y a rien de plus à faire dans cette voie 
que n'a fait la convention. 

La question de l'extension du cours international ne se 
pose donc que pour les monnaies d'or et la pièce de 5 francs 
d'argent des Etats de l'Union. 

Encore faut-il distinguer entre les deux métaux, bien 
que ces pièces diverses soient également frappées à neuf 
dixièmes de fin. 

Trois systèmes sont en présence. 

D'après l'un, il y a lieu, sans distinction entre les deux 
métaux, d'introduire dans tous les États de l'Union le 
cours légal entre particuliers des pièces d'or et des pièces 
de S francs d'argent, tel qu'il existe en Suisse, en Grèce el 
en Italie. Cette opinion a été soutenue au sein de la con- 
férence de 1878 par les délégués italiens, dans la séance 
du 1®' octobre. 

On lit au procès-verbal de la séance du l^ octobre : 
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« M. Ressman déclare que les instructions du gouvernement 
italien tendent à demander le cours légal pour les pièces 
de S fr. d'argent comme pour les monnaies d'or ». 
« M. le comte Rusconi ajoute que les deux questions sont 
liées Tune à l'autre. Si on donne le cours légal à la mon- 
naie d'or, en le refusant à la monnaie d'argent, on peut 
dire que ce n'est pas seulement la mise en suspicion de 
l'argent, mais la condamnation de ce métal qui aura 
été prononcée, i> 

Dans cette opinion, la France et la Belgique auraient dû 
imiter l'exemple de la Suisse, de la Grèce et de l'Italie, 
en admettant indistinctement Tor et les pièces de S fr. 
d'argent de l'Union au cours légal entre particuliers. 

Dans un second système, l'on soutient encore qu'il n'y 
a aucune distinction à faire entre les deux métaux, non 
pour les admettre, l'un et l'autre, au cours légal entre par- 
ticuliers, mais pour le leur refuser également, et mainte- 
nir en France et en Belgique le statu quo. Telle est l'opi- 
nion énergiquement soutenue par la Banque de France 
dans une lettre du gouverneur en date du S octobre 1878, 
écrite au nom du Conseil général de la Banque. Il y est dit 
que « le Conseil repousse de toutes ses forces l'idée de 
donner le cours légal en France aux monnaies de l'Union 
latine ». 

II est dit en outre dans cette lettre : « Vous demandez, 
M. le ministre, si la question du cours légal ne pourrait pas 
être divisée, et si ce cours légal ne pourrait pas être adopté 
pour l'or sans l'être pour les monnaies d'argent. Sur cette 
seconde question le conseil s'est prononcé avec la même 
unanimité que sur la première. Il lui paraît que les raisons 
de principe s'appliquent à la fabrication de la monnaie d'or 
avec autant de force qu'à la monnaie d'argent ; que l'État 
ne saurait répondre de la bonne et sincère fabrication des 
Etats associés ; qu'en un mot, la monnaie française doit 
rester seule libératoire et obligatoire en France ». 

Tel est ce second système, soutenu avec toute la puis- 
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sancc de la Banque de France, et qu'elle a fait triompher 
dans la conférence de 1878., 

Il n'en subsiste pas moins une troisième opinion, qui, 
sans assimiler Tor et l'argent de l'Union, pour leur refu- 
ser également le cours légal comme Ta voulu et obtenu la 
Banque de France, ou pour le leur accorder indistinctement 
comme le voulaient les représentants de l'Italie, estime 
qu'il y a lieu de faire une distinction entre les deux mé- 
taux. 

Une demande formelle en ce sens fut soumise h la con- 
férence de 1878 par les délégués de la Belgique. On lit 
au procès- verbal de la séance du l*"^ octobre : « M. Pir- 
mez appelle l'attention de la conférence sur la question du 
cour? légal des pièces d'or et sur celles du frai des pièces 
d'or. La convention de 1865 a seulement stipulé l'admission 
dans les caisses publiques de tous les Etats, des pièces d'or 
fabriquées dans les conditions de l'article 2. Ne pourrait- 
on pas, dit M. Pirmez, leur accorder le cours légal dans 
tous les pays de l'Union, sans étendre ce privilège à la 
monnaie d'argent ? Le gouvernement belge adopterait 
volontiers ce système, à la condition toutefois que l'entre- 
tien de la monnaie d'or devînt pour l'avenir une charge 
commune. > 

M. Lardy, délégué de la Suisse, a appuyé cette opinion. 
« Il déclare, porte le procès-verbal, que le gouvernement 
fédéral est favorable , en principe, au cours légal de la 
monnaie d'or, d 

Ainsi deux Etats de l'Union, la Belgique et la Suisse, se 
sont prononcés pour ce système, et il faut bien reconnaître 
que les plénipotentiaires français n'y faisaient pas person- 
nellement opposition. 

Voici comment le procès- verbal résume l'opinion expri- 
mée au nom de la France par M. Léon Say, président de 
la conférence, au moment où il prononce la clôture de cette 
partie du débat, dans la séance de 1®' octobre 1878 : « M. le 
Président résume en quelques mots la discussion, et ter- 
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mine en disant que le gouvernement français ne peut pas 
s'engager dès à présent sur cette question du cours légal 
des monnaies d'or, qu'il considère d'ailleurs comme sub- 
ordonnée aux deux autres questions qui viennent d*être 
traitées, celle deTidentité des modes de fabrication et celle 
d'un règlement en commun des charges de l'usure ». 

Si l'on veut bien considérer que c'est le ministre des 
finances de France qui s'exprime ainsi, on reconnaît sans 
peine que le gouvernement français ne faisait pas d'ob- 
jection contre le principe même de la proposition belge 
soutenu par la Suisse ; sur les conditions secondaires in- 
diquées, l'accord était possible. Trois puissances pouvaient 
ainsi s'entendre sur la question. L'Italie admettait elle- 
même le cours légal de l'or, mais en voulant l'étendre 
aux pièces de 5 francs d'argent ; sur ce point elle se fût 
trouvée seule contre l'opinion unie de la Belgique, de la 
Suisse et de la France; elle eût dû s'incliner. C^estbien 
réellement la résistance énergique de la Banque de France 
qui a fait échouer la proposition. 

L'idée n'en subsiste pas moins, livrée aux libres discus- 
sions des économistes et aux perspectives d'un prochain 
avenir. 

Les motifs sur lesquels s'est fondée la résistance de la 
Banque de France sont-ils justifiés ? 

« Il lui paraît que les raisons de principe s'appliquent 
à la fabrication des monnaies'd'oravec autant de force qu'à 
la monnaie d'argent. j> Est-ce exact ? 

Et, sans greffer, malgré nos vieilles et profondes convic- 
tions, la controverse du double et de l'unique étalon, sur la 
question limitée et déterminée que nous agitons, n'ya-t-il 
pas une raison de différence déterminante dans la baisse 
considérable, depuis dix ans toujours persistante, de l'ar- 
gent, dont le cours commercial est en 1883 de 46 1^2 
pour cent au-dessous de sa valeur monétaire résultant du 
rapport légal de là 15 li2 établi par la loi du 7 germinal 
de l'an XI ? Dans ces conditions, donner en France le cours 
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légal entre particuliers aux pièces de S francs d'argent de 
ritalie ou des autres États de TUnion, ne serait ni juste ni 
rationnel. Le cours de fait dont nous avons parlé, fondé sur 
l'admission dans les caisses publiques et dans celles de la 
Banque, suffit amplement à la circulation internationale 
de ces pièces dans les petits paiements. Dans les gros 
paiements, leur cours légal servirait à la consommation 
d'une injustice au détriment du créancier. On ne doit pas 
donner la force libératoire et obligatoire à une monnaie 
dépréciée. C'est bien assez qu'en France et dans chaque 
État les pièces de 5 francs nationales en soient investies ; 
il ne faut pas y ajouter les pièces de cinq francs étrangè- 
res. La résistance de la Banque de* France est donc très 
justifiée pour l'argent, et dans le système que nous opposons 
nul ne songe à la contredire. Nous insistons plus qu'elle- 
même sur l'énorme contradiction qui existe, au point de 
vue delà valeur des deux métaux, entre leur rapport 
commercial et leur rapport de valeur légale de i à 15 li2. 

Mais aucune de ces considérations ne s'applique aux 
monnaies d'or, et par conséquent il n'est pas exact de dire 
que les raisons de principe s'appliquent aux deux fabrica- 
tions. 

La Banque observe que « l'Etat ne saurait répondre de 
la bonne et sincère fabrication des monnaies des États 
associés » ; mais que deviennent alors toutes les disposi- 
tions des conventions monétaires, qui ont précisément 
pour objet de régler d'une manière uniforme le titre, le 
poids, le diamètre et le cours des espèces monnayées des 
États coassociés ? 

La Banque conteste que, « en droit, on puisse équita- 
blement faire aux habitants d'un pays une obligation lé- 
gale d'accepter une monnaie étrangère et les priver de la 
garantie que leur assure la surveillance de leur gouverne- 
ment sur la frappe delà monnaie nationale ». Mais c'est 
précisément dans le but d'étendre cette garantie et de 
l'assurer à toutes les monnaies de l'Union, que l'Union 
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elle-même est contractée. L'argument porterait contre le 
principe même des conventions internationales. 

En ce qui concerne les habitants d'un pays, que peut-il 
y avoir de contraire à l'équité à donner un cours légal à 
une monnaie d'or, droite de poids, droite de titre, reçue 
par ce motif dans les caisses publiques de l'Etat et dans 
celles de la Banque, et qui, répondant entièrement à la 
destination économique de cetinstrument d'échange, n'est 
qu'un lingot d'or certifié quant à son poids et quant à son 
titre, ayant une valeur intrinsèque absolument équi- 
pollente à la valeur nominale inscrite sur son empreinte ? 

Qu'importe que la loi, en vertu de laquelle cette certifi- 
cation est faite, soit une loi purement intérieure, ou une 
convention internationale, ratifiée par une loi émanée de la 
puissance publique nationale, dans les conditions fixées 
par la Constitution de chaque pays ? 

L'opinion que la Banque de France a fait triompher jus- 
qu'à ce jour n'est-elle pas empreinte de l'idée fausse qui 
dans les législations du passé servait debase à l'antique théo- 
rie de la monnaie-signe? N'est- elle pas condamnée par la 
vraie doctrine économique de la monnaie-marchandise, 
uniquement admise- dans les échanges en raison de sa va- 
leur réelle ? 

Les relations internationales prennent chaque jour dans 
le monde plus de développement. Elles grandissent avec 
les progrès du commerce et de la civilisation. La mon- 
naie, ce lien des sociétés civilisées, doit faciliter le plus 
possible ces relations et ces progrès. 

Il a été dit, en tête des conventions monétaires, que 
les puissances contractantes étaient animées du désir 
« de contribuer, en formant entre elles une union mo- 
nétaire, aux progrès de l'uniformité des poids, mesures 
et monnaies » ; le cours international, entre particuliers, 
des monnaies d'or, ne serait que la réalisation de cette 
belle pensée, s'il était édicté dans la mesure ci-dessus 
déterminée et sous certaines conditions de contrôle 
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et de réglemenlalion du frai à titre de charge commune. 

Ce serait un pas important vers ce but élevé de T uni- 
versalité des poids, mesures et monnaies. 

Sans doute, le cours de fait existe et continuera 
d'exister. Mais ne devons-nous pas y voir le mouvement 
certain du commerce et de l'opinion publique qui trace 
aux gouvernements et aux législateurs la voie bonne à 
suivre ? 

Chaque progrès à son heure trouve des résistances qui 
ne sont pas toujours celles des esprits les moins éclairés el 
les moins consciencieux. Mais le temps les efface ou les at- 
ténue. 

Dans une nouvelle et prochaine convention monétaire, 
mettre le droit d'accord avec le fait, ne serait-ce pas encore 
réaliser une idée grande et juste, digne de la France et con- 
forme aux principes de la science économique ? 
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DEUXIÈME PARTIE 

COURS INTEHNiTlONAL DES MONNAIES DB l'urION ; 

CONVENTION MONÉTAIRE DU 6 NOVEMBKE 1885 ET ACTE 

ADDITIONNEL DU 12 DÉCEMBRE 1885 



Depuis la publication des pages qui précëdeut en 1883, 
une nouvelle convention monétaire, en date du 6 novem- 
bre 1885, est venue remplacer celle du S novembre 1878, 
comme celle-ci avait été substituée à la première conven- 
tion du 26 décembre 1865. 

Cette troisième convention monétaire, comme la précé- 
dente, maintient l'union monétaire dite latine constituée 
en 1865. Elle fixe sa durée, sauf tacite reconduction ou 
renouvellement, à cinq années, à partir du l" janvier 1886 
jusqu'au 1" janvier 1891. 

Mais cette convention n'était signée le 6 novembre 1 885 
que par la France, l'Italie, la Suisse et la Grèce. La Belgique 
n'y figurait pas, parce que la convention nouvelle con- 
tient, dans son article 14, une clause de liquidation qu'en 
1878 M. Léon Say avait proposé d'introduire dans la 
précédente et que la Belgique ne voulut pas admettre. 

En 1865, malgré une résistanceabsolue d'abord, allant 
jusqu'à la retraite de l'Union de la part de la Belgique, la 
France, aidée par le sentiment de haute justice des parties 
contractantes, et leur intérêt au maintien de l'Union moné- 
taire, a pu la faire insérer dans la convention nouvelle. 

Cette clause, frappée au coin de l'équité la plus absolue, 
consacre le principe d'après lequel chaque Etat est res- 
ponsable dans certains cas de la monnaie par lui émise. 

Il doit en être surtout ainsi lorsqu'il s'agit de pièces de 
monnaies que les États ont émises eux-mêmes, bien qu'on 
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partie seulement, à des époques où la valeur nominale des 
pièces ainsi frappées était notablement supérieure à leur 
valeur réelle. Leur responsabilité s'étend alors à la masse 
tout entière. 

L'article 44 delà convention du 6 novembre 1885 ne 
fait que mettre à la charge de chaque Etat la perte résul- 
tant de rabaissement de valeur de l'argent, en ce qui con- 
cerne les pièces de S francs en argent ainsi frappées par ses 
ateliers et sous son empreinte. 
'Cet article 14 est ainsi conçu : 

« En cas de dénonciation de la présente convention, 
« chacun des Etats contractants sera tenu de reprendre 
« les pièces de S francs en argent qu'il aurait émises et 
« qui se trouvaient dans la circulation ou dans les caisses 
(^ publiques des autres Etats, à charge de payer à ces 
« Etats une somme égale à la valeur nominale des espèces 
ce reprises, le tout dans les conditions déterminées par un 
« arrangement spécial qui demeurera annexé à la présente 
« convention, d 

C'est le mot <r valeur nominale » qui, dans ce texte, 
résout, conformément à la justice et au principe de res- 
ponsabilité, la question considérée comme douteuse dans 
le silence des conventions précédentes. Les procès-verbaux 
de la conférence monétaire de 1885 témoignent des efforts 
faits, pendant deux longues séances (des 23 et 24 juillet 
1885), par les représentants de la Belgique contre l'inser- 
tion de cette clause explicite rendue indispensable par 
la contestation même des plénipotentiaires belges. 

Les deux mots suivants, prononcés par deux commis- 
saires français, et constatés par les procès-verbaux de la 
conférence, font nettement saisir les deux systèmes en pré- 
sence, delà France demandant que chaque Etat reprenne 
ses pièces de 5 francs en payant « une somme égale à leur 
valeur nominale », et de la Belgique voulant ne les payer 
qu'à leur valeur réelle. 

M. de Liron d'AiroUes, directeur du mouvement gêné* 
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rai des Fonds au Ministère des Finances : « La France et 
« la Belgique ont, toutes deux, frappé très légitimement 
« des écus de 8 francs ; mais la France ne se soustrait 
« pas au paiement de ce qu'elle a frappé, tandis que la 
« Belgique s'y refuse. En d'autres termes, la France, 
« comme la Belgique, a continué pendant un certain temps 
a à graver le chiffre de S francs sur un petit lingot qui 
« valait seulement 4 francs 20 ; mais elle est prête à dou- 
ce ner 3 francs en échange de ce lingot ; la Belgique au 
« contraire s'y refuse ». 

M. Ruau, directeur général de l'administration des 
monnaies et médailles: « La France n'a frappé qu'une 
a faible proportion d'écus de 8 francs depuis la baisse de 
« l'argent, tandis que l'augmentation de la frappe belge a 
« coïncidé avec cette baisse. Les quantités d'écus frappés 
« depuis 1867 représentent 70 p. 0[0 de la fabrication totale 
« pour la Belgique, et 12 p. OjO seulement pour la France ». 

Les plénipotentiaires belges, qui du reste l'avaient an- 
noncé précédemment, déclarèrent que leurs instructions 
ne leur permettaient pas d'accepter la clause de liquida- 
tion, à l'admission de laquelle la France subordonnait le 
maintien de l'Union monétaire. 

Ainsi s'accomplit d'abord la retraite de la Belgique. 

Aussi cet Etat ne figure ni à la convention du 6 novembre 
1883, ni, par suite, à V arrangement relatif à l^ exécution de 
t article 14 de la convention, ni à la déclaration, l'un et l'au- 
tre en date du même jour 6 novembre 1883, annexés à 
la nouvelle convention. 

Mais un protocole signé le même jour par les quatre 
États signataires de la convention laissait à la Belgique la 
faculté d'entrer de nouveau comme partie contractante 
dans l'Union reconstituée par la nouvelle convention, et 
limitait à trois mois, à dater de l'expiration de la conven- 
tion du 8 novembre 1878, la faculté pour chacun des 
quatre Etats contractants d'admettre dans les caisses publi- 
^lues et de recevoir dans les banques d'émission les pièces 
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belges de S francs en argent. Ce protocole laissait à chaque 
partie sa pleine et entière liberté d^action pour le rapatrie- 
ment desdites pièces par la voie naturelle des échanges, sans 
arrangement exclusif de Tundes Etats de TUnion avec le 
gouvernement ou la Banque de Belgique, 

Le danger de son isolement des autres Etats ayant le 
même système de monnaies, les mesures légitimes qui 
pouvaient menacer la situation monétaire et commerciale 
de la Belgique, et de nouvelles réflexions, amenèrent un 
changement dans les résolutions de cet État. 

Un acte additionnel du 12 décembre 1885 dispose, dans 
son article 1% « que le gouvernement belge adhère à la 
« convention monétaire signée à Paris le 6 novembre 1885 
« entre la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, ainsi qu à 
« la déclaration et à l'arrangement qui y sont annexés. De 
a leur côté, les gouvernements de la France, de la Grèce, 
« de ritalie et de la Suisse prennent acte de l'adhésion 
« du gouvernement belge et y donnent leur assentiment ». 

Les autres dispositions de cet acte additionnel règlent la 
situation de la Belgique dans TUnion, et Tarticle 4, par 
dérogation partielle aux articles 3 et 4 de Parrangement 
annexée la convention, arrête des dispositions transac- 
tionnelles acceptées par toutes les parties et qui ne portent 
pas atteinte au principe lui-même posé dans Tarticle 14 de 
la convention. 

Nous venons d'exposer les graves incidents qui ont 
signalé la signature delà troisième convention de l'Union 
monétaire dite latine, et sa clause salutaire de liquidation, 
parce que, au point de vue du cours international des mon- 
naies de l'Union, ces circonstances prouvent trois vérités 
que nous allons successivement constater et expliquent 
quatre autres points caractéristiques de cette conven- 
tion. 

La première vérité qui se dégage des faits ci-dessus et que 
nous observons est la confirmation de la doctrine soutenue 
dans l'étude qui précède, et qui consiste à écarter, en ce 
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qui concerne les pièces de S francs d'argent, Tidée de 
donner en France le cours légal, au point de vue des par- 
ticuliers, aux pièces de S francs émises par les autres Etats 
de l'Union. Ne suffit-il pas que des difficultés semblables 
à celles heureusement résolues le 12 décembre 1885, aient 
puse produire, pour que le législateur français ne doive pas 
contraindre ses nationaux à recevoir, contre leur gré, tant 
de millions d'écus belges émis à 5 francs, et que leur pays 
d'émission ne voulait nous reprendre qu'au prix de 4 francs 
20 ou 30 centimes? La question du cours international des 
monnaies de TUnion ne peut donc être sérieusement posée 
qu'en ce qui concerne les monnaies d'or. 

Sans doute c'est faire échec au système du double éta- 
lon. Mais la prétention du gouvernement belge, bien que se 
fondant sur l'idée même du double étalon (dont il a tou- 
jours eu le mérite de proposer l'abandon), n'a-t-ellepas été 
la critique la plus vive et la condamnation du système 
par la révoltante iniquité des conséquences que l'on en 
voulait tirer ? 

D'ailleurs la clause de liquidation de l'article 14 et les 
arrangements pour son. exécution ne sont-ils pas une néga- 
tion du double étalon et une abdication du système, né- 
gation et abdication imposées par la puissance des faits, 
imposées par un intérêt légitime menacé de spoliation, 
imposées par l'idée de justice et de responsabilité, et même, 
malgré les opinions , en matière monétaire, de quelques 
contractants ? 

Depuis 1874 la limitation, puis la suspension de la frappe 
des pièces de 5 francs, était un autre abandon du système. 
L'article 8 de la convention du 6 novembre 1885 maintient 
provisoirement cette suspension comme le faisait celle 
de 1878, en ajoutant, comme elle, que le monnayage des 
pièces de 5 francs argent <c ne pourra être repris que 
lorsqu'un accord unanime sera établi, à cet égard, entre 
tous les Etats contractants >. 

Il est vrai que, dans la convention du 6 novembre 1885, 

ÉTUDES FIK. BT MONÉT. 12 
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cette disposition est suivie de paragraphes qui ne se trou- 
vaient pas dans la convention de 1878. Ces nouveaux pa- 
ragraphes de l'article 8 (4) permettent bien la reprise, par 
l'un des Etats contractants, de la frappe libre des pièces 
de 5 francs d'argent, mais à des conditions telles que si 
Tun des Etats avait la fâcheuse inspiration d'en profiter, 



(1) Nous reproduisons ici l'ensemble de cet important article 8 de la Con- 
vention monétaire du 6 novembre 1885. 

« Le monnayage des pièces d'or fabriquées dans les conditions de 
l'article 2, à l'exception de celui des pièces de 5 francs d'or qui demeure 
provisoiremeat suspendu, est libre pour chacun des Etats contractants. 

« Le monnayage des pièces de 5 francs d'argent est provisoirement sus- 
pendu. Il ne pourra être repris que lorsqu'un accord unanime seraétabU, à 
cet égard, entre tous les Etats contractants. 

(( Toutefois, si l'un des Etats voulait reprendre la frappe libre des pièces de 
5 francs d'argent, il en aurait la faculté, à la condition d'échanger ou de 
rembourser, pendant toute la durée de la présente Convention, en or et à 
vue, aux autres pays contractants, sur leur demande, les pièces de 5 francs 
d'argent frappées à son eifigie et circulant sur leur territoire. En outre, 
les autres Etats seraient libres de ne plus recevoir les écus de l'État qui re- 
prendrait la frappe desdites pièces. 

« L'Etat qui voudra reprendre ce monnayage devra, au préalable, provo- 
quer la réunion d'une conférence avec ses coassociés, pour régler les condi- 
tions de cette reprise, sans «jependant que la .faculté mentionnée au para- 
graphe précédent soit subordonnée à l'établissement d'un accord et sans 
que les conditions d'échange et de remboursement stipulées au même para- 
graphe puissent être modifiées. 

u A défaut d'entente et tout en conservant le bénéfice des stipulations qui 
précèdent vis-à-vis de l'État qui reprendrait la frappe libre des pièces de 
5 francs d'argent, la Suisse se réserve la faculté de sortir de l'Union avant 
l'expiration de la présente Convention. Cette faculté est toutefois subordon- 
née à la double condition : !<> que, pendant quatre ans à partir de l'entrée 
en vigueur de la présente Convention, l'article 14 et l'arrangement annexe 
ne seront pas applicables vis-à-vis des États qui n'auraient pas repris la 
frappe libre des pièces de 6 francs d'argent ; et 2* que les monnaies d^argent 
desdits États continueront, pendant la même période, à circuler en Suisse 
conformément aux stipulations de la présente Convention. De son côté, la 
Suisse s'engage à ne pas reprendre, pendant la même période de quatre ans, 
la frappe libre des pièces de 5 francs d'argent. 

« Le Gouvernement fédéral suisse est autorisé à faire procéder à la refonte 
des anciennes émissions de pièces suisses de 5 francs d'argent, jusqu'à con- 
currence de 15 millions de francs, mais à charge par lui d'opérer à ses frais 
le retrait des anciennes pièces. » {Convention inonétaire àxji Q noyexxibiQ 
1885, art. 8.) 
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il y trouverait un obstacle, non pas insurmontable, mais 
qui rend peu probable Texercice de cette faculté et garanti- 
rait les autres pays contre ses conséquences préjudiciables. 

La condition « d'échanger ou de rembourser, pendant 
« toute la durée de la convention, en or et h vue, aux 
« autres pays contractants, sur leur demande, lespiècesde 
« 5 francs d'argent frappées à son effigie et circulant sur 
« leur territoire », est elle-même, par la force des choses 
plus que par la volonté des personnes, un hommage au prin- 
cipe de Tunité d'étalon d'or, imposé à qui commettrait la fauté 
de rentrer dans l'intégralité du système du double étalon. 

Ces circonstances nouvelles ne font que confirmer 
notre démonstration que la France ne doit pas conférer le 
cours légal entre particuliers sur son territoire aux pièces 
de 5 francs d'argent émises par les autres Etats. 

Nous avons montré que les conditions sont toutes dif- 
férentes pour la monnnaie d'or. Pour elle, la question du 
cours international n'a pas cessé d'exister, et sa solution 
affirmative d'avoir sa raison d'être. 

Ici doit se produire la seconde observation que nous 
avons annoncée, comme se dégageant des événements 
qui ont suscité, accompagné et suivi la convention moné- 
taire du 6 novembre 1885. C'est que la clause de liquida- 
tion la domine tout entière, qu'elle en a été la condition, 
que toutes ses dispositions s'y rattachent comme les 
parties nouvelles de l'article 8, et qu'en présence des dif- 
ficultés qu'elle a soulevées, le moment n'était pas propice 
à l'introduction d'une autre disposition nouvelle, même 
logique et utile. Aussi la question du cours international 
à donner en France à l'égard des particuliers aux 
monnaies d'or de l'Union, n'a pas été agitée en 1885. La 
retraite de la Belgique y a contribué, puisque la France 
restait seule, n'admettant pas ce cours légal entre particu- 
liers des monnaies des autres Etats de l'Union, consacré 
au contraire par la législation intérieure de ritalie. de la 
Suisse et de la Grèce. 
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Il y avait aussi Top position de Tltalie et de la Banque de 
France à ce que les monnaies d'or et les pièces de 5 francs 
d'argent fussent àcet égard soumises à un régime différent. 

La question du cours international des monnaies de 
rUnion, en ce qui concerne les particuliers, a donc été 
laissée par la convention du 6 novembre 1885, dansTétat 
(sauf des motifs d'exclusion nouveaux en ce qui concerne 
l'argent, non applicables à l'or) où elle était en 1878, 
après la précédente convention, en 1882 au moment de 
l'arrêt de la cour de cassation ci-dessus reproduit et exa- 
miné, en 1883 lorsque nous avons étudié la question. Elle 
reste la même et toutes nos conclusions subsistent. 

La troisième observation par nous annoncée sur la con- 
vention monétaire du 6 novembre 188S se place naturel- 
lement après celle qui la précède, s'y rattache, et l'atténue. 

Si la convention monétaire de 1885 n'a rien changé au 
régime antérieur des Etats de l'Union en ce qui concerne 
le cours international pour les particuliers, il en est autre- 
ment en ce qui concerne les banques d'émission. 

A cet égard il existe, dans la convention et l'acte addi- 
tionnel de 1885, une nouveauté qui peut devenir un 
acheminement à la solution favorable de la question pré- 
cédente. 

Cette nouveauté des stipulations monétaires de 1883 
consiste à faire figurer dans le traité lui-même les enga- 
gements de la Banque nationale de France et de la 
Banque nationale de Belgique, de recevoir les pièces de S 
francs d'argent émises parles autres Etats de l'Union. 

Ces dispositions forment, en ce qui concerne la Banque 
de France, les paragraphes 4 à 7 de l'article 3 (l)de la 



(1)0: En France, les pièces d'argent de 5 francs seront reçues dans les cais- 
ses de la Banque de France, pour le compte du Trésor, ainsi qu'il résulte 
des lettres échangées entre le Gouvernement français et la Banque de France 
à la date des 31 octobre et 2 novembre 1885 et annexées à la présente Con- 
vention. 

« Cet engagement est pris pour la durée, de la Convention, telle qu'elle a 
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convention du 6 novembre 1883, et, pour la Banque 
nationale de Belgique, Tarticle 2 (1) de Pacte additionnel 
du 12 décembre 1885. 

Cette innovation a pour effet : 1° de faire entrer dans le 
texte même du traité les engagements relatifs à ces Banques, 
qui en 1878 n'étaient mentionnés que dans des annexes ; 
2* d'y faire mentfon aussi de l'admission au cours légal 
des monnaies de l'Union par la législation intérieure de 
l'Italie, de la Suisse et de la Grèce ; et 3" de fixer l'équi- 
valent imposé à ces trois Etats, en cas de suppression de 
ce cours légal, à savoir l'engagement pour leurs Banques 
d'émission de recevoir les pièces de 5 francs d'argent des 
autres Etats de l'Union dans les mêmes conditions que la 
Banque de France et la Banque nationale de Belgique. 
C'est sur la demande de M. Luzzatti, plénipotentiaire 
italien, que cet équivalent a été fixé par la convention, bien 
qu'il ait déclaré que son gouvernement ne songeait nulle- 

éttS fixée par le paragraphe 1*' de Tarticle 13, et sans que la Banque soit liée 
au delà de ce terme par l'application de la clause de tacite reconduction 
prévue au paragraphe 2 du même article. 

<( Dans le cas où les dispositions concernant le cours légal des pièces d'ar- 
gent de 5 francs frappées par les autres États de l'Union seraient suppri- 
mées, soit par la Grèce, soit par l'Italie, soit par la Suisse, pendant la du- 
rée de l'engagement pris par la Banque de France, la puissance ou les 
puissances qui auront rapporté ces dispositions prennent l'engagement que 
leurs banques d'émission recevront les pièces d'argent de 5 francs des autres 
Etats de l'Union dans des conditions identiques à celles où elles reçoivent 
les pièces d'argent de 5 francs frappées de l'effigie nationale. 

« Deux mois avant l'échéance du terme assigné pour la dénonciation de la 
Convention, le Gouvernement français devra faire connaître aux États de 
l'Union si la Banque de France est dans l'intention de continuer ou de 
cesser d'exécuter l'engagement ci-dessus relaté. A défaut de cette communi- 
cation, l'engagement de la Banque de France sera soumis à la clause de ta- 
cite reconduction » (Conventi»n monétaire du 6 novembre 1886, art. 3, §§ 4, 
5, 6 et 7). 

(I) « La Banque nationale de Belgique recevra les pièces d'argent de 5 f r. 
des pajs de l'Union dans des conditions identiques à celles où elle reçoit les 
pièces belges de 5 francs d'argent, pendant la durée de la Convention, telle 
qu'elle est déterminée, pour la Banque de France, par l'article 3 de la Con- 
vention. j)(Actd additionnel du 12 décembre 1885 à la Convention monétaire 
du 6 novembre 1886, art. 2.) 
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ment à supprimer le cours légal des pièces d'argent fran- 
çaises en Italie. 

Trois autres points résultent à cet égard des dispositions 
nouvelles des articles 3 de la convention et 2 de l'acte addi- 
tionnel: 

1** La rédaction de ces stipulations et leur introduction 
dans l'acte international ont été précédées du consente- 
ment régulièrement donné, comme en 1878, par la Ban- 
que de France, et résultant des lettres échangées, entre le 
ministre des finances et cet établissement, à la date des 
31 octobre et 2 novembre 1885, et annexées à la conven- 
tion (1). 

2^* Il résulte des termes de cette correspondance que 
l'article 3 8 4 de la convention donne une entière satisfac- 
tion aux préoccupations des représentants du gouverne- 
ment italien , ainsi formulées par M. Luzzatti dans la 
séance de la conférence du 23 octobre 1885 : <r Que sîgni- 
« fie le mot recevoir ? Comment la Banque de France 
*< reçoit-elle les écus de l'Union latine ? Est-ce à bureau 
« ouvert? En paiement? En compte-courant? En dépôt? 
« Sans limitation de somme ou jusqu'à concurrence d'une 
« somme maxima^ soit dans tous les cas, soit dans chaque 
« cas spécial ? Se réserve-t-elle de restreindre cette récep- 
'i tion dans certaines hypothèses données ?... Il est donc 
« indispensable que des explications sur le sens du mot 
« recevoir soient données soit dans Tarticle 3, soit dans 
« un protocole spécial annexé à la convention, soit sous 
« une forme particulièrement précise et authentique* » 

M. Magnin, gouverneur de la Banque de France, avait 
immédiatement répondu qu'« il avait paru à la délégation 
• française qu'il pouvait suffire de viser le mode de ré- 
« ception des écus, tel qu'il se pratique depuis sept ans à la 
« Banque de France ». Il ajoutait qu' «il serait disposé, si 
f< M. le Ministre des finances y consentait, à échanger avec 

(1) Voir ces lettres ci-dessous, page 183, note 1. 
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c lui, avantla conclusion de la convention, des communi- 
« cations fixant les conditions dans lesquelles les écus de 
€ l'Union latine seraient reçus par la Banque de France ». 
Cette partie des procès-verbaux de la Conférence ex- 
plique les termes de la lettre du Ministre des finances 
du 31 octobre 1885 et celle du gouverneur de la Banque 
de France du2 novembre 1885, annexées (1) l'une et l'au- 
tre à la convention. Elles répondent à toutes les questions 
posées au nom du royaume d'Italie, et lui donnent satis- 
faction complète, en portant que la Banque de France 

(I) Voici cette correspondance constatant l'engagement de la Banque de 

Annttee A. 

Paria, le SI octobre 1885. 

« UOHSIBUB LB GODVBBHEUB, 

n Les négociations qui ae poursuivent en ce moment en vue du renouvelle- 
ment de l'Union latine m'imposent li; devoir de réclamer, comme par le 
passé, le concours do la Banque de France pour assurer la circulation en 
France des monnaies de l'Union, et j'ai l'honneur de vous indiquer quelle 
serait, dans les vuesda Goureinement, la situation que la Banque devrait 

;i La Banque s'engagerait à recevoir, conjointement arec les caisses publi- 
ques, les pièces de 5 francs de l'Union latine, dans des conditions identiques 
i, celles où. elle reçoit les pièces d'argent françaises. Cet engagement serait 
pris pour la durée de la Convention qui se négocie en ce moment, durée dé- 
terminée parle premier paragraphe de l'article 13 du projet de Convention. 
A l'expiration de la Convention, la liquidation des piècesde 6 francs étran- 
gèrea qui ae troureiaient dans ses caisses s'effectuerait pour le compte de 
l'État. 

s Je vous prie de vouloir bien soumettre cette proposition au Conseilgéné- 
rai de la Banque et me faire connaître la suite qu'elle vous paraît comporter. 

«A^Cï, Monteur le Gouverneur, l'assurance de ma haute considération. 

■< Le Ministre des Finances. Signé: Sadi C&bkot. d 

Annexe B. 

« Paris, le 2 novembre 1885. 
<• MOKSIEI-B LB MINIBTBE, 
1 J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur dem'adresscr à la date 
' du 31 octobre dernier, et par laquelle vous m'informez que les nij^uciations 
qui se poursuivent en ce moment, en vue du renouvellemenl de l'Union la- 
tine, vous imposent le devoir de réclamer, comme par le passé, h} concours de 
la Banque de France pour assurer la circulation en France des ]i)niinaic9 de 
l'Union ; vous m'indiques quelle serait, dans les vue» du Gouvernement, la 
aituation que la Banque devrait faire à ce 
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« s'engage à recevoir, conjointement avec les caisses pu- 
ce bliques, les pièces de S francs de TUnion latine, dans 
« des conditions identiques à celles où elle reçoit les pièces 
a d argent françaises ». 

Ainsi se trouve fixé, delà manière la plus large et la 
plus précise, le sens des mots <r seront reçues » du § 4 de 
l'article 3 de la convention du 6 novembre 1885. 

D'autre part, dans le texte, ci-dessus reproduit, de l'ar- 
ticle 2 de lacté additionnel du 12 décembre 1883, nous 
avons vu qu'il est dit que « la Banque nationale de 
« Belgique recevra les pièces d'argent de S francs des 
« pays de l'Union dans des conditions identiques à celles oit 
« elle reçoit les pièces belges de ^francs d'argent ». 

3** Le troisième point à remarquer dans le texte du § 4 
de l'article 3 de la convention est la déclaration, dans cet 
article, que la Banque de France reçoit les pièces de 5 
francs de l'Union latine « pour le compte du Trésor i. 

La Banque de France est ainsi formellement exonérée 
d'une responsabilité qui ne pouvait lui être justement im- 
posée, quand les particuliers ne sont pas soumis à Pobliga- 
tion de recevoir les pièces de S francs des autres Etats 
de l'Union ; et, selon les termes de la correspondance 
officielle échangée, c'est la liquidation, à l'expiration de la 
convention, qui se fera pour le compte du Trésor. 

« La Banque s'engagerait à recevoir, conjointement avec les caÎBses pu- 
« bliques, les pièces de 5 francs de l'Union latine, dans des conditions iden- 
'( tiques à celles où elle reçoit les pièces d'argent françaises. Cet engagement 
« serait pris pour la durée de la Convention qui se négocie en ce moment, 
<( durée déterminée par le premier paragraphe de l'article 13 du projet de 
(( Convention. A l'expiration de la Convention, la liquidation des pièces de 
(( 5 francs étrangères qui se trouveraient dans ses caisses, s'effectuerait pour 
ce le compte de l'Etat. » 

« J'ai l'honneur de vous informer que je me suis empressé, selon votre dé- 
sir, de soumettre vos propositions au Conseil général de la Banque, qui les' 
a acceptées sans aucune modification et m'a autorisé à porter cette décision 
& votre connaissance. 

<ï Veuillez agréer. Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. — Le Vice-Président du Sénat, Gouverneur de la Banque de France, 
Signé : J. Maonin. » 
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Nous avons montré combien il eût été peu juste et peu 
logique de forcer les particuliers à recevoir ces pièces. 

Si la Banque de France a consenti à accepter une obli- 
gation que laloi ne lui imposait pas, qui ne pèse sur aucun 
autre établissement financier, ni sur aucun particulier en 
Franae, c'est sur la demande de TEtat ; ce doit être pour 
le compte et au risque de l'État. 

C'est une autre application du principe de responsabi- 
lité des Etats en matière de monnaie dépréciée. 

Enfin, un quatrième point à relever à cet égard dans 
l'article 3 de la convention et dans l'article 2 de l'acte ad- 
ditionnel, est relatif à la durée de l'engagement de la Ban- 
que de France et de la Banque de Belgique. Ces textes 
la fixent à cinq années, c'est-à-dire à la durée de la 
convention elle-même (du i^ janvier 1886 au 1** janvier 
1891) , et il est expressément stipulé qu'au delà 
de ce terme ces Banques ne sont pas liées par l'ap- 
plication de la clause de tacite reconduction d'année en 
année, écrite dans l'article 13 de la convention. Toute- 
fois, aux termes du § 7 de l'article 3, ces Banques seraient 
soumises elles-mêmes à cette clause, si, deux mois avant 
l'échéance du terme assigné pour la dénonciation de la 
convention, leur gouvernement ne faisait pas connaître 
aux Etats de l'Union l'intention de la Banque de continuer 
ou de cesser d'exécuter l'engagement. 

Toutes ces dispositions nouvelles sont marquées au coin 
de la plus stricte équité. 

Puissent-elles être l'acheminement que nous avons 
indiqué et sollicité, au cours international absolu des mon- 
naies d'or de l'Union ; achever la preuve de l'impossibilité 
de leur assimiler rationnellement les monnaies d'argent ; 
désarmer l'opposition redoutable qui avait fait écarter, 
dans la conférence de 1878,lasolution que les circonstances 
ont fait ajourner en 188S; et nous rapprocher de l'unité 
d'étalon d'or ! 
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SOUMIS A LA TORTURE SOUS LE RÈGNE DE LOUIS XII 



Une fois chaque année, depuis près d'un demi-siècle, la 
Société des Antiquaires de l'Ouest (1) a l'honneur d'appeler 
tous les amis de notre vieux Poitou à s'adjoindre à elle 
dans une séance commune, où elle aime à vous entretenir 
de ses travaux et de quelques épisodes de notre histoire 
ou des richesses archéologiques dont notre sol est rempli. 

D'après nos statuts, la présidence de cette séance pu- 
blique est le dernier acte de l'administration annuelle de 
celui de ses membres que la Société a honoré de ses suffra- 
ges. Avant de rentrer dans le rang, il s'acquitte ainsi 
d'une dette contractée depuis un an envers ses bienveil- 
lants confrères, et d'une dette nouvelle envers vous-mêmes 
née de votre présence et de vos sympathies pour notre 
Société. 

C'est ce double devoir que je remplis aujourd'hui. 

Ce sentiment et l'austérité des sujets qui nous réunis- 

(1) Discours de présidence de la séance publique de 1878 de la Société 
des Antiquaires de l'Ouest. 
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sent vous expliquent la présence de ceux mêmes qui 
fuiraient en ce moment Téclat des fêtes et du monde. 

Pour payer aujourd'hui cette dette, je demande la per- 
mission de vous apporter moins un discours, que des 
documents inédits qui constatent un fait de notre histoire 
locale jusqu'àce jour inconnu de tousles historiens duPoi- 
tou, inconnu hier encore au sein même de notre Société, 

Mes confrères ont si bien fouillé toutes nos archives 
locales ; des deux savants et respectés fondateurs de notre 
Société, que Dieu lui 'garde ! Tun a si bien catalogué, et 
éclairé d.'une si vive lumière tous les anciens titres et regis- 
tres de notre municipalité, et l'autre, avec tout ce que révèle 
notre sol et tout ce que possèdent nos dépôts publics et 
privés, a si complètement fait revivre la monnaie de Poi- 
tiers, que, pour trouver un fait intéressant notre histoire 
municipale et celle de notre antique atelier monétaire, 
dont n'aient parlé ni M. Rédet, ni M. Lecointre-Dupont, il 
faut l'aller chercher loin d'ici, à Paris même, dans l'im- 
mense collection des Archives nationales. 

Tandis qu'avec plusieurs de nos confrères j'avais l'hon- 
neur, à Pâques dernier, de représenter la Société des Anti- 
quaires de l'Ouest aux réunions des Sociétés savantes de 
la Sorbonne, je pus trouver la trace du dossier de docu- 
ments inédits que j'ai l'honneur de vous présenter 
aujourd'hui. 

Il concerne un maître de la monnaie de Poitiers qui avait 
été maire de notre ville et même l'un de ceux dont Tadmi- 
nistration a laissé sa trace, et dont la famille au xv® et au 
xvi® siècle a fourni à notre cité le nombre le plus considé- 
rable d'officiers municipaux. 

Cet ancien maire de Poitiers fut condamné à la perte de 
sa charge de maître de la monnaie de Poitiers et à des 
peines diverses, pour avoir fabriqué des monnaies au- 
dessous du titre légal, après avoir été, par application d'un 
mode 'd'instruction barbare, soumis à la torture le 5 août 
I5O69 sous le règne de Louis XII. 
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Cet ancien maire de Poitiers est Hilaire Boisiève, maire 
en 1496, dont parlent Filleau, Thibaudeau, et tous les 
historiens du Poitou, sans qu'aucun d'eux ait mentionné 
ni connu cette triste circonstance. 

Mais chacun sait combien cette ancienne famille des 
Boisiève fut jadis importante dans notre cité. De 1415 à 
1S30, vingt membres différents de cette famille furent 
échevins de Poitiers; un autre fut lieutenant général de la 
sénéchaussée ; trois furent maîtres des monnaies ; et quatre 
furent maires de la ville. Ces quatre maires de Poitiers 
furent Thomas Boisiève en 1448, Jean Boisiève en 1460, 
Nicolas Boisiève en 1476, et enfin, en 1496, Hilaire 
Boisiève, celui qui fut mis à la torture en 1S06. 

M. Filleau, dans le Dictionyiaire des familles de F ancien 
Poitou^ termine ainsi la longue nomenclature des membres 
de la famille Boisiève : « On trouve, dit-il, dans une liste de 
nobles qui ont eu des ordonnances de confirmation de 
noblesse, vers 1668, Boisiève (Sylvie), veuve de Jean de 
Magné, écuyer, seigneur de la Cicogne, et ses enfants. 
N'ayant vu figurer depuis 1550 aucun personnage du nom 
de Boisiève dans les nombreux documents que nous possé- 
dons ou qui sont passés sous nos yeux, nous présumons 
que Sylvie était la dernière héritière de cette antique famille, 
qui sans doute est éteinte ». 

Les armoiries de cette famille Boisiève des maires et éche- 
vins de Poitiers, étaient, selon Thibaudeau, gravées sur la 
cheminée d'une chambre haute de l'auberge Saint-Etienne, 
à Poitiers, Grand'Rue. D'après le même auteur, elle por- 
tait « d'azur au chevron de gueules et trois merlettes écor- 
« nées de sable en devise ». 

Hilaire Boisiève n'appartenait pas seulement à une 
famille importante de Poitiers, il y a occupé lui-même 
une des premières places- par les fonctions publiques dont 
il a été pourvu sous les règnes de Charles VIII, Louis XII 
et François P'. 
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Dès 1490, il apparaît sur les registres de la Cour des 
monnaies comme maître de la monnaie de Poitiers. 

En 1496, étant toujours maître de la monnaie, il fut élu 
maire de Poitiers. Pendant son administration, il fit faire 
le pont de Rochereuil et rétablir la plate-forme de Thor- 
loge. Un document de nos archives municipales, en par- 
lant de cette réparation de l'horloge de ville par Hilaire 
Boislève, précise le fait de la manière suivante : « Aussi 
« fit icelluy couvrir tout à neuf de plom et faire au 
« dit auloge un beau cadran tout à neuf, le tout de plom 
« avecques la lune, et autres choses requises pour Ten- 
« treténement du dit cadran, tout ainsipar la forme et ma- 
« nière qu'on le peut voira l'œil, valeas felixseu longo tem- 
« pore feiiix d. 

, Cette réparation fut aussi le sujet d'un quatrain qui a 
conservé au nom d'Hilaire Boislève une longue popula- 
rité. On le trouve dans l'édition de 1660 de la Gente poi- 
tevineriey sousle titre : c Inscriptions mises au gros hor- 
loge ». 

9 Quiou qui quou reloge a fait foaire 

« O l'est in moairc nommé Boislève, 

« A cause que lez pouvre geans 

« Gne scaviant a quo l'houre iglz diniant. » 

Hilaire Boislève, indépendamment de sa mairie, a rem- 
pli les fonctions d'échevin pendant plus de vingt-cinq ans; 
il figure en cette qualité sur les registres des délibérations 
du conseil de l'hôtel de villejusqu'au 16juillet 1518,sousle 
règne de François P', date à laquelle son nom s'y trouve 
pour la dernière fois. 

C'est cependant le même personnage, Hilaire Boislève, 
qui fut en 1S06, en qualité de maître de la monnaie de 
Poitiers, l'objet d'une grave poursuite (qui, d'après les 
pièces, n'aurait pas été la première) comme inculpé de 
fabrication de deniers eschaés ou esckarsy c'est-à-dire au- 
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dessous du titre légal, en outre de la tolérance, nommée 
remède, accordée à chaque maître de monnaie. 

Le maître, ou maître particulier d'un atelier monétaire, 
en était le directeur, généralement nommé aux enchères, 
supportant toutes les dépenses de la fabrication, comme 
les directeurs de la fabrication des hôtels des monnaies de 
la loi monétaire du 7 germinal de Tan XI. Il s'engageait 
dans son bail à frapper les monnaies suivant un tarif dont 
le prix variait pour chaque métal. Il était chargé de la 
préparation des alliages et en était responsable. Il dirigeait 
les ouvriers et ouvrières qui taillaient les flans, dont 
l'ensemble formait une brève, et les monnayers qui leur 
appliquaient les empreintes. 

Près du maître de la monnaie, dans chaque atelier moné- 
taire il y avait deux gardes, ainsi nommés parce que les fers 
servant à la fabrication leur étaient confiés, à charge d'en 
surveiller l'emploi et laremise en caisse après le service. 

Comme de nos jours, des échantillons de chaque brève 
étaient prélevés et jugés. Ils étaient placés dans des boîtes, 
fermées et portant le sceau du maître et des gardes. Ces 
boîtes étaient envoyées à la Chambre des monnaies de 
Paris, et le jugement appartenait aux généraux des 
monnaies. 

Ces notions qui montrent les grands rapports existants 
dans le service de la fabrication des espèces monnayées 
entre le présent et le passé, sont utiles aussi pour mieux 
suivre les diverses parties de la pénible procédure que 
nous allons décrire. 

Le 16 mars 1506, deux généraux maîtres des monnaies 
furent envoyés de Paris, par ordonnance des généraux des 
monnaies, « pour aller à Poitiers touchant le fait de la 
« monnaie du dit lieu de Poitiers 3>, et, le 13 avril suivant, 
ils en revinrent rapportant ce x^ii écus au soleil qui leur 
€ avoient été baillés faits sous la différance du maître d'i- 
« celle monnoye, lesquels écus ont été par eux mis sur 
« le bureau de la Chambre des dites monnaies ». 

ÉTUDES FIN. ET MONÉT. 13 



194 TORTURE d'un MAITRE DE LA MONNAIE 

Le H mai, « HilaireBoislève, maistre particulier, Hilaire 
a: de Coustures et Abel Chastignyer, garde de la monnaie 
d de Poitiers, ajournés à comparaître en personne à la 
(c requête du procureur du roi, sur le fait des monnaies, 
a comparaissent en la Chambre des dites monnaies »• 

Le S juin, « pour plusieurs vacacions trouvées es con- 
« fessions de Hilaire de Coustures, Abel Chastignyer, et 
« Hilaire Boislève , maître particulier de la monnaie 
€ de Poictiers, ont été envoies à la conciergerie du Pa- 
a lays ». 

Le 15 du même mois de juin 1506, une sentence interlo- 
cutoire de la Cour des monnaies ordonne qu'Hilaire Bois- 
lève, prisonnier en la conciergerie du Palais, « sera mis 
« à la question et torturé pour savoir la vérité par sa bouchey 
i< sy les dits deniers courans par les bourses est ouvrage 
« fait à part, et autres cas contenus au dit procès ». Cette 
sentence motive la poursuite de la manière suivante : 
« Pour raison de certains deniers faits souslesfersd'icelle 
« monnaie à la nouvelle diflérance prise par le dit maître, 
« trouvés courans par les bourses, jugés en sa présence 
« grandement eschars et excédans les remèdes ». 

Cette sentence interlocutoire prend soin de constater à 
la charge d'Hilaire Boislève des récidives multipliées, 
et conclut ainsi : « Le tout vu et considéré qu'il s'est trouvé 
« es boestes d'icelle monnaie, puis naguère apportées en 
< la dite Chambre, aucuns deniers d'or si grandement 
w eschars et excédans les remèdes que ceux qui ont été 
« trouvés courans par les bourses ; par quoy appert que 
(c c'est ouvrage fait à part » . 

Pendant que cette première sentence ordonnait la ques- 
lionde l'ancien maire de Poitiers, iine autre décision, ren- 
due dans la même affaire, ordonnait qu' Abel Chatignyer, 
garde de la monnaie, également prisonnier à la concierge- 
rie, serait aussi « mis à la torture et question extraordi- 
« naire pour savoir par sa bouche la vérité ». 

Hilaire des Coutures, arrêté comme eux au début du 
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profcès etécroué à la conciergerie, parait [avoir été relâché 
à la suite des interrogatoires. 

Hilàire Boislève et Abel Chatignyer interjetèrent appel 
au Parlement de la sentence interlocutoire de la Cour des 
monnaies ; mais cette cruelle sentence fut confirmée par 
arrêt du Parlement de Paris du 14 juillet 1506 qui ordonne 
qu'il sera passé outre à l'exécution. 

En conséquence de ces décisions judiciaires, le 5 août 
1506, celui qui, dix ans auparavant, avait été maire de 
Poitiers, Tlilaire Boislève, subit la torture. 

J'ai l'honneur de vous apporter également le procès- 
verbaJ de cet odieux supplice. J'en omets ici le préambule 
de style ; mais veuillez me permettre d'en citer textuelle- 
ment la partie essentielle, que l'analyse la plus scrupuleuse 
pourrait défigurer. Souffrez toutefois que je sollicite par 
avance votre indulgence pour l'étendue de cette citation 
nécessaire. 

« A esté advenu le dit Boislève en la Chambre de la 
a: dite question, et es présences de maistres Denis Anjor- 
« rant, Guillaume Lesueur et François Couvain, généraulx 
<( des dites monnaies, à ce commis par mes dits seigneurs 
(( les généraux d'icelle monnaie , a esté dépoullé^ lyé^ 
« attaché et estandu à la dite question par le questionneur ; 
« lequel Boislève â52mie5towrfwaditet déclaré es présence 
a: des dessus diz généraulx, que combien qu'il ait été es- 
« cript en son procès que luy estant au lict malade en la 
« dite ville de Poictiers il a dit à Abel Chastignyer, l'un 
« des gardes de la dicte monnaie, qu'il fist une délivrance 
a: d'or quiestoità faire durant sa dicte maladie, se trou- 
ai voit le dit or aussi bon comme estoient les toucheaulx 
« que ledit Boislève luy avoit baillez et que ledit Chasti- 
« gnier fist la dite délivrance quelque chose qu'il deust 
« couster au dit Boislève, et néantmoins icellui Boislève 
« dit à mes dits seigneurs généraulx des monnaies dessus 
« nommés, qu'il ne pensoit point avoir dictes les dites pa- 
« rôles au dit Chastignier touchant la dicte délivrance, et 
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« de cerequist lors que icelles paroUes fussent rejectées 
« de sa déposition : lesquels Anjorrant, Lesueur et Couvain 
« luy firent réponce qu'il avoit dicl et confessé les dictes 
« paroUes en la forme et manière qu'elles étoient escrip- 
« tes en son dit procès contre luyfaict, et qu'elles n'eussent 
« point été escriptes en son dit procès si ne les eust ainsi 
« dictes et confessées. Après laquelle questio7i a esté cou- 
« cké le dit Boislève devant le feu^ lequel a de rechief dit 
(c qu'il ne pensoit point avoir dictes les dictes paroUes, 
« dont et desquelles choses icelluy Boislève a requis acte. 
« Ce que moy Jehan le Père, greffier des dites monnaies, 
a luy ay baillé par ordonnance de messeigneurs les gêné- 
c( raulx d'icelle monnaie pour luy valloir et servir que de 
« raison. » 

Vous êtes trop bien fixés sur ce qu'un tel mode d'ins- 
truction criminelle avait à la foisd'impuissanxje à produire 
la manifestation de la vérité, de barbare et d'inique, pour 
que j'aie besoin de le redire après tant d'autres, depuis 
Robert Etienne et Montaigne, depuis l'édit de Louis XVI 
du i®' mai 1788, depuis les Codes d'instruction criminelle 
de 1791 et 1808. La torture a aussi pour nous le tort de 
rendre intéressants même les coupables. Ce procès-verbal 
que je viens de vous lire dans son texte, ne nous offre en 
lui-même aucune preuve pour ou contre Boislève ; il nous 
montre seulement qu'il était de ces hommes énergiques 
qui, même « dépouillés^ lyés^ attachés et estandus à la ques- 
« tion » et « couchés devant le feui>^ persistaient dans leurs 
dires. La lecture de ce document suffit à prouver une fois 
de plus l'inutilité véritable et la barbarie de la torture. 

Ainsi la douleur n'avait arraché aucun aveu à Hilaire 
Boislève. 

Mais, d'après ce procès-verbal même et d'après la sen- 
tence définitive, l'instruction de son procès paraît avoir 
obtenu d'ailleurs des éléments de preuves, et, le 12 août 
1S06, la Cour des monnaies prononçait contre Hilaire 
Boislève les condamnations suivantes : 
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1° Il est privé de sa maîtrise et main-ferme de la monnaie 
de Poitiers : 

2^11 est déclaré inhabile à jamais tenir maîtrise ou au- 
tre office concernant le fait de monnaie^ « avec défense de 
<t ne se trouver aucunement au fait et vacation d'aucune 
< monnaie ]> ; 

3"* Il est condamné à une amende de 600 livres tournois 
envers le roi ; 

4"* A tenir prison jusqu'à plein paiement et satisfaction 
d'icelle ; 

5<» A faire bons tous et chacun les « deniers courans par 
« les bourses excédans les remèdes qui sont acquis et con- 
€ fisqués au roi ». 

La sentence de condamnation ainsi prononcée contre 
flilaire Boislève donne même aux numismatistes cette in- 
dication précieuse que les deniers ainsi condamnés comme 
eschars^ et qui coûtèrent si cher à Boislève, « sont faits 
€ sous le nouveau différent, qui est une coquille à la fin 
« des lettres tant devers la croix que devers la peuille». 

Enfin, en 6"® et dernier lieu, la sentence porte qu'elle 
« sera publiée à son de trompe et cry public en cette ville 
« de Paris, sur le pont au Change, es villes de Poictîers, 
« Nyort et Fontenay en Poictou w, afin que ceux qui au- 
ront desdits deniers excédant les remèdes en puissent re- 
couvrer de bons et aientconnaissance de la condamnation 
prononcée. 

Les motifs de la sentence sont en complète harmonie 
avec le dispositif que nous venons de faire connaître ; ils 
sont ainsi formulés : « pour raison de la dite escharceté 
« trouvée es dits deniers d'or courans par les bourses et 
« autres escharcelées trouvées es deniers de la dernière 
« boeste apportée par les dis commissaires et autres choses 
^< contenues au dit procès d. 

De l'absence de condamnation corporelle et infamante 
dans la sentence définitive, nous voudrions pouvoir con- 
clure qu'Hilaire Boislève n'a été frappé que pour négli- 
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gence ou défaut de surveillance, et.non pour quelque chose 
déplus grave. Nous aimerions à conclure ainsi, au risque 
de rendre l'emploi de la torture en pareil cas plus révol- 
tant encore. Mais cette illusion ne nous paraît permise ni 
par les constatations qui précèdent, ni par. le profit illi- 
cite que le maître de la monnaie retirait de la difTéronee 
entre le titre légal et le titre inférieur de sa fabrication. 
Elle nous parait inconciliable surtout avec, les divers élé- 
ments de preuve et de récidive visés par la sentence de 
condamnation. 

Cette sentence mentionne en effet « les confessions fal- 
ot tes parle dit Boislève à plusieurs fois par devant les dits 
« commissaires et depuis devant nous ensemble les confron- 
€ tations, les pappiers et registres du dit maître, ses petits 
« billets et les papiers des gardes d'icelle monnaie, un au- 
« tre procès fait l'année passée à rencontre d'icelluy mais- 
« tre et des gardes, les sentences et condamnations données 
« à plusieurs fois contre luy ». 

Tel est, dans son ensemble et dans ses résultats immé- 
diats, ce procès de 1S06 suivi contre l'ancien maire de Poi- 
tiers de i496. 

Ce procès eut aussi des conséquences indirectes. 

La condamnation d'Hilaire Boislève fut suivie de longs 
et nombreux litiges entre lui et les gardes et autres em- 
ployés de la monnaie de Poitiers pour le paiement de leurs 
gages. Il en fut ainsi principalement avec Abel Chatignyer, 
qui, le 26 mars 1509, obtint contre lui un jugement , que 
nous possédons aussi, condamnant Hilaire Boislève à lui 
payer de chefs divers 650 livres tournois. 

Mais la condamnation d'Hilaire Boislève et la privation 
de sa charge ne nous semblent pas, comme pourrait le 
faire croire le simple rapprochement des deux dates, la 
cause directe de la suppression momentanée de Tatelier 
monétaire de Poitiers, qui se produisit du 19 novembre 
1507 au 20 novembre 1508. Nous publions également des 
documents des Archives nationales établissant qu'Hilairc 
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Boislève a eu pour successeur immédiat Savinien Bou- 
tin ; que celui-ci fut nommé maître de Ja monnaie de 
Poitiers pour trois ans, par lettres patentes du Roi don- 
nées à Bloisle 1*^ décembre 4506, présentées par Savinien 
Boutin le 7 du même mois à la Cour des monnaies qui lui 
CD a donné acte. De sorte que, si la suppression de 1507 se 
rattache à la destitution de Boislève, ce ne peut être que 
très indirectement. 

Dans les actes des longues procédures qui ont suivi sa 
condamnation, Hilaire Boislève est qualifié de la sorte: 
« naguères maître particulier de monnaie de Poitiers » ; 
ily est aussi qualifié d' w échevin de la ville de Poitiers ». 

11 était révoqué de sa maîtrise ; il n'était pas déchu de 
Téchevinage, n'ayant pas été frappé d'une peine corporelle 
principale et infamante. Aussi, en même temps qu'Hilaire 
Boislève prend cet honorable titre d'cr échevin de la ville de 
Poitiers» dans ses actes de procédure de 1507à 1509 devant 
la Cour des monnaies et le Parlement de Paris qui Tout 
frappé, nous le voyons, sur les registres delà ville de Poi- 
tiers, siéger comme échevin au conseil de Thôtel de ville 
presque aussitôt sa condamnation. 

Nous venons de voir qu'elle est du J2 août 1506 ; or 
nous trouvons son nom parmi les échevin s siégeant un mois 
après, à la séance du conseil de Thôtel de ville de Poitiers 
du 14 septembre 1506, puis aux séances des 26 octobre, 
7 et 14 décembre de la même année, pendant toute l'année 
1507 et jusqu'au 16 juillet 1518. A cette date son nom est 
écrit pour la dernière fois sur les registres de l'hôtel de 
ville, et vraisemblablement elle indique l'année même de la 
mort d'Hilaire Boislève. 

Mais nos registres municipaux, où l'ancien maire de 1496 
figure si longtemps comme échevin, ne contiennent aucune 
trace du grave et triste incident de sa carrière que je viens 
d'avoir l'honneur de vous retracer. Ces documents étaient 
demeurés inconnus ou oubliés dans notre Poitou, malgré 
la publication ordonnée par la sentence de 1506. Vous 
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penserez peut-être que Timpartiale histoire devait rappro- 
cher un jour les précieuses constatations de nos archives 
municipales, des révélations inattendues des registres du 
Parlement, de la Cour das monnaies, et des inépuisables 
richesses déposées dans les Archives nationales de la 
France. 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



I. 



Du xni®jonrdudît mois d'avril l'an mil V^ et six après Pas- 
qnes. Aujourd'hny sire Guillaume le Sueur et M* François 
Couvain, generaulx maîstres des monnoies sont retournez en 
ceste ville de Paris de la ville de Poitiers où ils estoient allez par 
ordonnance de messeigneurs les generaulx des dictes monnoies 
touchant le fait de la monnoîe du dit lieu de Poitiers, et ont 
rapportez xu escus au soleil qui leur avoient esté baillez, faiz 
soubz la differance du maistre d'icelle monnoye, lesquez escuz 
ont esté par eulx mys sur le bureau de la chambre des dictes mon- 
noies. (^Archives nationales. Cour des monnaies^ T}^ 31 f" 252.) 



II. 



Du XI* jour de may l'an mil cinq cens six. — Hilaire Bois- 
leve, maistre particulier, Hilaire de Coustures et Abel Chas- 
tinyer, gardes de la monnoiede Poictiers, adjournez à compa- 
roir en personne à la requeste du procureur du Roy sur le fait 
des monnoies, sont le jour d'uy comparuz en la chambre des 
dictes monnoies pour ester à droit et respondre sur les charges 
à eulx imposez. 

Du dit jour. — Au jour d'uy a esté ordonné que en la présence 
de Marcial Boiart, tailleur de lamonnoie de Limoges, ou nom 
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et comme procureur de Marcial du Bois, essayeur de la dicte mon- 
noie, que essay serafait par Germain de Vallencîennes, essayeur 
gênerai des monnoîes, d'une peuUe degrans blans envoyée par 
les gardes d'icelle monnoie en la chambre des dictes monnoies, 
d'une délivrance faîcte en îaelle monnoie le xix® jour de mars 
mil V*^ IIII, laquelle peuUe a esté ouverte au dit jour de relevée 
en la présefice du dict Marcial Boiart^ et y a esté trouvé 
douze moictiez des dicts grans blans qui, en sa présence, ont 
esté bailliez au dict Vallenciennes pour faire essay, ce qui a esté 
fait ; lequel essay ce dit jour de relevée fut rapporté par le dict 
Vallenciennes à IIII deniers vu grains fin. (^Archives nationales. 
Cour des monnaies^ 7}^ 31 f° 252 v^.) 



III. 



Du vendredi V* jour dejuingou dit an mil V® VI. — Aujour- 
d'uy,pour plusieurs vacacions trouvées es confessions de Hilaire 
deCoustures,AbelUhastinyer, Giles et Hilaire Boislève. maistre 
particulier de la monnoie d« Poictiers, ont esté enyoiez à la 
conciergerte du palays. {Archives nationales. Cour des monnaies, 
Z*^ 31 P''252v«254i^) 



IV. 



Sentence pour le maistre de la monnoie de Poictiers Hilaire 

JBoislève, 

Veu par nous le procès fait à la requeste du procureur du 
Eoy sur le fait des monnoies, demandeur à l'encontre de Hillaire 
Boislève, maistre particulier de la monnoie de Poictiers, prison- 
nier en la conciergerie du palais, pour raison de certains de- 
niers faiz soubz les fers d'icelle monnoie à la nouvelle dififérance 
prinsepar le dit maistre, trouvez couranspar les bourses, jugez en 
sa présence grandement eschaés et escedans les remèdes, veu aussi 
les informacions faictes en la dicte ville de Poictiers parmaistres 
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Goillaumele Suenr et François de Couvain, generaulx des dictes 
monnoies, commissaires par nous ordonnez en ceste partie, les 
confessions faictes par les dessus diz à plusieurs foiz devant 
euls: au dit lieu , avec les confrontations, ensemble ses 
disposièions et confrontations faictes par devant nous, les pap- 
piers estans du fait 4'icelle monnoye, tant d'icelluy maistre 
que des gardes de la dite monnoie, ung autre procès fait ex- 
traordinaire l'année derrenière passée à l'encpntre du dit 
maistre, la sentence par nous donnée sur icelluy et autres 
sentences données auparavant contre iceluj maistre , les 
conclusions dudit procureur du Roy, et le tout veu et. consi- 
déré qu il ne s'est trouvé es boestes d'icelle monnoie puis na- 
guières apportées en la dicte chambre aucuns deniers d'or si 
grandement eschaés et excedans les remèdes que ceulx qui ont 
esté trouvez courans par les bourses : par quoy appert évi- 
demment que c'est ouvrage fait à part, ce que a tousjours 
desnyé le dit maistre, eu sur ce conseil à saige, à grande et 
meure deliberacion de conseil, nous avons dit et disons que, 
avant que procéder au jugement du dit procès, icelluy Bois- 
lève, maistre dessus dit, sera mis à" la question et torturé pour 
savoir la vérité par sa bouche, sy les diz deniers courans par 
les bourses est ouvrage fait à part, et autres cas contenuz ou 
dit procès, pour ce fait estre par nous procédé au jugement 
d'icelluy procez ainsi qu'il appartiendra par raison. Par nostre 
sentence, jugement, et à droit [15 juin 1506 ?]. (^Archives na- 
tionales. Gourdes monnaies^ 7a^^ 31 P 254 v®.) 

V. 

Extrait des registres du Parlement. — Veu par la Court le 
procès fait par les generaulx maistres des monnoies à Paris à 
rencontre de Hilaire Boislève, maistre particulier de la mon- 
noie de Poitiers, et Abel Chastinyier, garde de la dicte mon- 
noie, prisonniers en la conciergerie du Palais à Paris, appel- 
lans de la sentence interlocutoire contre eulx donnée par les 
diz generaulx maistres des monnoies. par laquelle et pour 
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raison d'aucuns deniers d'or faiz soubz les fers de la dicte 
monnoie à la nouvelle diflferance prinse par le dict Boîslève, 
maistre d'icelle monnoie, trouvez courans par les bourses, 
grandement eschars et excedans les remèdes, il avoit esté dit 
qu'ilz seroient mis en torture et question extraordinaire pour 
savoir par leur bouche la vérité des cas à eulx imposez à plaîn 
declairez ou dit procès, et ouys et interroguez par la dicte 
Court les diz appellans sur leurs dictes causes d'appel et tout 
considéré, dit a esté qu'il a esté bien jugé et appoincté par 
les diz generaulx maistres des monnoies et mal appelle par les 
diz appellans, et l'amenderons d'une amende seulement ; si les 
renvoyé la dicte Court en l'estat qu'ilz sont par devant iceulx 
generaulx pour fere mettre la dicte sentence à exécution selon 
sa forme et teneur et aussi leur parfaire leur procès nonobs- 
tant opposition et appellacion quelxconques jusqu'à sentence 
deflSnitive inclusivement s'il est appelle. Lu aux parties le 
xiiii* jour de juillet l'an mil'cinq cens et six. Collation est 
faite. Ainsi signé : Robekt. {Archives nationales , Z*** 31 
f» 265 v^) 

VI. 

Du XVII® jour d'octobre. — Aujourd'uy v® jour d'aoust mil 
V*^ six, pour mettre à exécution la sentence donnée par mes- 
sieurs les generaulx des monnoies à l'encontre de Hilaire 
Boislève, maistre particulier de la monnoie de Poitiers, pri- 
sonnier es prisons de la conciergerie du Palais à Paris, pour 
laquelle avoit par eulx esté dit que le dit Boislève, pour le cas 
pour lequel il est détenu prisonnier es dictes pri sons pour les 
causes à plain declairées en son procès, diroit la vérité par sa 
bouche et seroit mis en question et torturé (1)... Archives na- 
tionales. Cour des monnaies, 7}^ 31 f^266v°.) 



(1) La suite de ce procès-verbal delà torture de Hilaire de Boislève est 
reproduite textuellement et intégralement dans le discours ci-dessus, pages 
195 et 196. 
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vn. 



Sentence donnée contre Hilaire Boislève. 

Veu par nous le procès fait à la requeste du procureur du 
Roy sur le fait des monnoies, demandeur, à Tencontre de Hil- 
laire Boislève, maistre particulier de la monnoie de Poitiers, 
prisonnier en la conciergerie du Palais, pour raison de certains 
deniers d'or faiz soubz les fers d'icelle monnoie et sur la nou- 
velle differance prinse par le dit maistre trouvez courant par 
les bourses grandement eschars et excédant les remèdes, et dont 
il a eu les jugemens pour agréables, les informations faictes 
en la dicte ville de Poictiers par maistres Guillaume le Sueur et 
François Couvain, generaulx des dictes monnaies, commis- 
saires par nous ordonnez en ceste partie, les confessions faictes 
par le dit Boislève, maistre, à plusieurs foiz par devant les 
diz commissaires, et depuis devant nous, ensemble les confron- 
tations, lespappiers et registres du dit maistre, ses petiz billetz 
et les pappiers des gardes d'icelle monnoie, ung autre procez 
fait l'année passée à l'encontre d'icelluy maistre et des gardes, 
les sentences et condempnations données à plusieurs foiz contre 
luy avec le renvoy de la Court, et sa confession faicte en la 
question et torture, ensemble les conclusions du procureur du 
Roy et tout ce qui a esté mis et produit par devers nous, et le 
tout veu et considéré, eu sur ce conseil à saiges, à grant et 
meure deliberacion de Conseil, nous pour raison de la dicté 
escharceté trouvée es diz deniers d'or courans par les bourses, 
et autres escharcetées trouvées es deniers de sa der renié re 
boeste apportée par les diz commissaires et autres choses con- 
tenues ou dit procez, avons privé et privons le dit Boislesve 
de la dicte maîtrise et main ferme de la dicte monnoie de Poi- 
tiers, et si l'avons declairé et declairons inhabille de jamais 
tenir maistrise ou autre office concernant le fait de monnoie, 
en luy défendant de ne se trouver aucunement au fait et vac- 
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cacîon d'aucune monnoie, et oultre pour repparacîon des dictes 
faultes, l'avons condempné et condempnons en l'amende de 
la somme de six cen& livres tgurnois envers le Roy, et à tenir 
prison jusque s à plain paiement et satisfaccion d'icelle. Et si 
avons desclaîré et desclairons les vingt huit escuz trouvez cou- 
rant par les bourcesy acquiz et confisquez au Boy. Sur laquelle 
amende et confiscation se prandront preallablement les faiz de 
justice telz que de raison, la tauxation à nous réservée, et oul- 
tre l'avons condempné et condempnons à faire bons tous et 
chacuns les deniers courant par les bources, excedans les re- 
mèdes faiz soubz sa dicte differance nouvelle, qui est une co- 
quille à la fin des lettres, tant devers la croix que devers la 
peuille, et à fin que ceulxqui auront desdiz deniers en puissent 
recouvrer de bons et aient congnoissance d'icelle condempna- 
tion, nous avons ordonné et ordonnons que la dicte ordon- 
nance sera publiée à son de trompe et cry public en ceste ville 
de Paris sur le pont au Change, es villes de Poictiers, Nyort 
et Fontenay en Poictou; par nostre sentence, jugement et à 
droit. Prononcé en la conciergerie du Palais, en la présence du 
dit Hilaire Boislesve et enlabsence du dit procureur du Roy, 
le su* jour d'aoust mil cinq cens et six. (^Archives nationales. 
Cours des monnaies, 7}^ 31 f° 268 v°.) 

. VIII. 

Du VII® jour de décembre l'an mil V cens six. — Au jour 
d*uy, par Savinian Boutin, a esté présenté messeigneurs les 
generaulx des monnoyes estans au bureau de la chambre des 
dictes monnoyes certains lettres patentes du Roy nostre sire, 
données à Bloysle premier jour du dit mois de décembre ou 
dit an, signées Gedoyn, par lesquelles ledit seigueur a baillé aa 
dit Boutin à main ferme la maistrise particulière de la mon- 
noyé de Poitiers jusques à troys ans, dont et desquelles cho- 
ses le dit Boutin a requis acte pour luy valloir et servir ce que 
de raison, etc. [Archives nationales, TJS^ 7.) 
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IX. 



Au jour d'uy vii® jour de janvier Tan mil cinq cens et six^ 
Savjnian Boatin^ soy dîsant et portant maistre particnlier de la 
monnoie de Poitiers par octroy à luy fait par lettres patentes 
du Boy nostre sire données à Bloys le premier jour de décem- 
bre derrenier passé, signées Gedoyn, s'est pour ces causes qu'il 
entend dire et declairer en temps et lieu, opposé et oppose for- 
mellement à ce que Richart Estouault ne autres quelconques 
fors le dit Savynian Boutin ne soit par la Court de céans re- 
ceu ne institué en quelque manière que ce soit en la dicte 
maîtrise, à tout le moins que icelluy Savinîan Boutin ne soit 
préalablement oy, protestant de nullité tout ce qui se feroit ou 
pourroit faire au contraire et de le faire reparer par appel ou 
autrement ainsy que déraison. {Archives nationales, Z*'*7.) 

X. 

Sentence pour Ahel Chastigniery garde de la monnoie de P oie- 
tiers y contre Hillaire Sois lève. 

Entre AbelChastignier, garde de la monnoye de Poictiers, de- 
mandeur en trois instances et deffendeur en deux autres ins- 
tances, d'une part à l'encontre de Hillaire Boillesve, naguères 
maistre, particulier de la dicte monnoie, défendeur es dictes 
troys instances et demandeur en deux autres, d'autre part, 
veu pour nous les faiz, raisons et escriptures par faiz 
contraires, premières et secondes addicions des dictes parties, 
les noms, dictz et depposicîons des tesmoings, jurés oys 
ot examinez à leurs requestes, leurs lettres, tiltres, exploiz et 
autres enseignements, leurs reproches, contredictz et salva- 
oions, le renvoy fait par devant nous et lettres royaulx obte- 
nues par le dit Boillesve affin d'estre receu à soy constituer 
demandeur en proposant ses deffencesà l'encontre du dit 
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Chastignîer, la production faîcte de nouvel par le dîctChasti- 
gnier et les contredîctz baillez contre îcelle parle dit Boiilesve, 
les interrogatoires faiz par nous au dit Chastignier en nostre 
office, ensemble ses confessions et tout ce que les dictes parties 
ont mys et produit par devers nous avec Tappointement de ce 
droict connu parnous entre les dictes parties, et tout veuetcon- 
sideré ce que faisoit à voir et considérer en cestepartye, nous 
avons dit et disons que ledit procès se peult bien juger en deffi- 
nitive sans enquerre la vérité des faiz des diz reproches, et au 
surplus disons entant que le dit Chastignier est demandeur en 
matière d'exeqution pour un denier obole tournois par nous 
tauxée parsesgaiges par lui desserviz au fait et exercice de son 
dit office de garde, et pour laquelle somme il a fait procéder 
par voie d'exécution sur les biens du dit Boiilesve, sauf à luy 
desduire et rabatre la. somme de soixante six solz ung denier 
obole tournois pour dix sept jours escheuz depuis le xiii® jour 
de janvier jusques au xxxi® jour du dit mois l'an mil cinq cens 
qui est pro rata selon l'ouvraige fait en la dicte monnoie, si comme 
avoit receue du dit BoisUesve dès le deuxiesme jour du moys 
de novembre Tan mil cinq cens et deux sur ses diz gaiges, que 
à bonne et juste cause ou reflfuz du dit Boiilesve de luy payer 
la dicte somme, desduictsur icelle preallablement ce que dit est 
il auroit et a fait procéder par voye d'execucion en et sur les 
biens du dit Boiilesve^ et que à tort et sans cause le dit 
Boiilesve se seroit oppose ; et en ce faisant, avons con- 
dampné et condampnons le dit Boiilesve à payer au dît 
Chasteignier la somme de troys cens quarente une livre unze 
solz tournois restant de la some de iiic un" xnii livres xvn 
solz I denier obole tournois, les dictes sommes de Lxvi solz i 
denier obole tournois pour les diz xvil jours, et cinquante li- 
vres tournois desduittes et deffalqués ; non obstant l'opposi- 
tion du dit Boiilesve et autres choses par luy proposées dont 
nous l'avons débouté et déboutons, et si l'avons condampné et 
condampnons es despens du dit Chaseigniertelz que de raison ; 
et oultre en tant que le dit Chastignier tant en son nom que 
comme héritietàcausede sa femme de feu Guillaume de Bellact 
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dit Acarle, en son vivant garde de la dicte monnoye, que 
comme ayant droit par transport des vefve et autres héritiers 
du dict deffunct, est demandeur aussi en matière d'exeqution 
pour la somme de quatorze cens cinquante troys livres sept 
deniers obole et deraye pièce tournois qu'il pretendoit luyestre 
deubz par le dit Boillesve pour les gaiges du dit feu de Bellac 
à cause de son dit office de garde, pour les années declairées 
ou dit procès et pour laquelle somme en iaulte de payement 
par vertu de certaines autres lettres en forme exécutoire il au- 
roit et a fait procéder par voye d'exécution sur les biens du dit 
Boillesve à l'encontre de laquelle le dit Boillesve se seroit 
rendu opposant, nous avons dit et disons que, à tort et mauvaise 
cause, le dit Chastignier auroit et a fait procedder par voye 
d'exécution sur les biens dudit Boillesve pour raison de la to- 
talité delà dicte somme de xiiii^ Liii livres, vu deniers, obole 
et demye pièce tournois^ et que à bonne et juste cause le dit 
Boillesve se seroit opposé ; et neantmoins avons condampné 
et condampnons le dit Boillesve à payer au dit Chastignier la 
somme de trois cens livres tournoys pour le reste des gaiges 
du dit office desserviz par le dit feu de Bellac, tous despens, 
dommaiges et interestz faiz et encouruz par les dictes parties 
pour raison de la dicte exécution et à l'occasion d'icelle com- 
pensez et pour cause. Et au surplus, en tant que le dit Chasti- 
gnier avoit et a fait demande et poursuite allencontre du dit 
Boillesve pour raison et à cause de la somme de sept vingtz 
neuf livres tournois qu'il disoit et maintenoit luy estre deue 
par ledit Boillesve, deffendeur, tant à cause de prest à luy fait 
manuellement que par son ordonnance et en son acquit baillée 
et payée ; c'est assavoir à Hillaire Mareschal, essayeur de la 
dicte monnoye, la somme de cinquante livres tournois à la re- 
queste et descharge du dit Boillesve, et audit Boylesve manuel- 
lement comptant la somme de vingt escuz, et autres sommes 
particulières declairées ou dit procès montans ensemble à la 
dicte somme de vu** ix livres tournois. Après ce que dé 
nostre dit office nous avons offert le serment au dit Chastei- 
gnier, assavoir si les dictes L livres tournois d'une part et xx 
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escus d'autre partluy estoient loyaument deues par ledit Boil- 
lesve, et qu'il a dit et affermé en jugement par devant nous, 
présent maistre Jelian de Çhassac^ procureur du dit Boillesve, 
pour les causes dessus dictes et qu'il est plus amplement declairé 
ou dit procès, nous icellui Boillesve avons condampné et con- 
dampnons à payer ou dit Chastignier les dictes sommes de 
L livrés tournois d'une part et de XX escusd*autre part, non obs- 
tant chose parluy proposée au contraire. Et quantaux autres som- 
mes particulières faisansle surplus de la dicte somme de vii" ix 
1. 1. nous avons dit et disons que le dit Boillesi^e en sera absolz 
et l'en absoulzlons, et neantmoins avons condampné et con- 
dampnons le dit Boillesve es despens de la dicte instance telz 
que de raison. Et en tant que le dit Boillesve, au moyen des 
dictes lettres royaulx par lui impetrées s'est constitué deman- 
deur à rencontre du dit Chastignier tant pour raison de 
cent seize carmes ung denier escu d'or, d'une part, que pour 
la somme de cinquante livres tournois qu'il disoit Iny estre 
deue par ledit Chastignier par sedulle escripte ou signée de sa 
main le second jour de novembre l'an mil Vc et deux, nous 
avons dit et ^disons que des dictes demandes, requestes et 
conclusions d'icelluy Boillesve le dit Chastignier sera 
absolz et l'en absolvons, non obstant chose proposée au con- 
traire parle dit Boillesve, dont nous l'avons débouté et débou- 
tons ; et si l'avons aussi condampné et condampnons es des- 
pens pour ce faiz es dictes deux premières instances par le 
dit Chastignier telz que de raison, la tauxacion de tous les 
despens à nous réservée, par nostre sentence diffinitive, juge- 
ment et par droit. Prononcé en la chambre des monnoyes es 
présences du dit Abel Chastignier et M® Jehan de Chassac, pro- 
cureur du dit Hillère Boillesve, le xxvi® jour de mars l'an mil 
V® et neuf avant Pasques, dont Jehan de Chassac ou dit nom 
a appelle en la Court de Parlement. (Archives natianalesy 7}^ 7.) 
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LE TRÉSOR DE VERNON 



LE TRÉSOR DE VERNON 

(MONNAIES ROMAINES 
CONSULAIRES ET MONNAIES GAULOISES) 

TROUVE EN JANVIER 1874 



Une certaine émotion s'est légitimement produite au 
sein de la Société des Antiquaires deTOuest, lorsqu'il y a 
quelque temps vous apprîtes (1) qu'un important trésor 
de monnaies romaines consulaires et de monnaies gau- 
loises avait été découvertpar un ouvrier du pays sur le 
territoire de la commune de Vernon, à 19 kilomètres de 
Poitiers. Vous apprîtes en même temps que l'ensemble de 
cette trouvaille, d'un poids de 7 kilogrammes environ de 
monnaies d'argent, à Tinsu de la plupart des numismatistes 
de ce pays, qui ne l'apprirent qu'après l'événement, avait été 
acquis par l'habile chef de la maison Feuardent et Rollin 
de Paris. 

Peu de temps après, un amateur de Poitiers, M.D..., qui 
avait été mis dans le secret, qui avait seul vu M. Feuardent 
lors de son voyage à Poitiers, et en avait reçu une poignée 
de ces pièces, voulut bien me céder quelques doubles au 
nombre de dix-sept : 15 consulaires et 2 gauloises. 

Depuis, le sieur G..., marchand d'antiquités à Poitiers, 

(1) Mémoire lu à la Société des Antiquaires de TOnest, dans la séance dn 
18 juin 1874. 
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qui avait joué le principal rôle danslavcnle à M, Feuardent 
du gros lot de monnaies trouvées à Vernon^est venu m'offrir 
un autre lot d'environ 1 kilogramme de monnaies d'argent 
provenant de la même découverte. Le sieur G... me dit qu'il 
le tenait directement du même habitant de Vernon qui avait 
trouvé le gros lot vendu à M. Feuardent ; qu'il avait été 
découvert dans le même lieu; qu'il n'était point passé en 
d'autres mains, et que personne, ni amateur, ni marchand, 
ne l'avait vu avant moi. C'est dans ces conditions que j'ai 
acquis en entier ce lot de monnaies contenant 100 pièces de 
monnaies gauloises et 87 romaines consulaires, toutes en 
argent ; et depuis j'iai reçu de M. Feuardent lui-même l'assu- 
rance que ces pièces ne revenaient pas de Paris. 

Ces deux acquisitions réunies portent donc à 204 pièces 
la partie du trésor de Vernon qui m'est ainsi échue, et il se 
trouve que ces deux acquisitions se divisent en 102 con- 
sulaires et 102 gauloises (1). 

J'ai pensé qu'il pouvait être utile de rendre immédiate- 
ment compte de cette partie de la trouvaille de Vernon, 
et tel est l'objet de cette communication. 

M. Feuardent, heureusement inspiré, a convié MM. de 
Saulcy et de Barthélémy à l'étude de sa trouvaille ; mais 
j'ignore si ces deux savants en doivent publier le catalogue, 
qui d'ailleurs ne pourrait comprendre ces 204 pièces. 
Dans tous les cas, vous penserezpeut-être que celui que je 
vous apporte, bien que ne s'appliquant qu'àuneportion res- 
treinte de la même découverte, peut cependant donner une 
idée sérieusede l'ensemble de la trouvaille, de la nature et 
des époques de fabrication des monnaies qui la composent, 
et autorise des inductions précises pour la détermination 
de l'époque probable de l'enfouissement ^e ce trésor. 

Le catalogue que j'ai ainsi dressé se divise naturelle- 
ment en deux parties: celle relative aux monnaies ro- 
maines; celle relative aux monnaies gauloises. 

(l) Voir la note de la page suivante sur d'autres portions du même trésor 
et ses découvertes successives. 
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Dans la première, je donne pour chaque pièce les 
noms ou symboles des monétaires inscrits sur ces mon- 
naies, le nom des familles romaines auxquelles ces ma- 
gistrats appartiennent, les numéros des planches du re- 
cueil de Cohen sous lesquels elles sont gravées, le nombre 
d'exemplaires de chaque pièce, et la date probable dé cha- 
cune, suivant les travaux de Morell, Borghesî, Cavedoni, 
Cohen, Mommsen et de Salis. 

J*ai déjà eu Thonneur de vous dire que toutes les pièces 
dont il s'agit sont en argent. Elles sont toutes des de- 
niers (i). 11 résulte du catalogue dont je viens de vouç 
exposer les bases de rédaction, quetoutes cespièces romai- 
nes sont consulaires ; qu'elles appartiennent à 72 types 
différents. Deux sont anépigraphes, dont Tune que nous 
indiquons la première est d'une époque indéterminée. 

Toutes les autres pièces romaines de ma part de trou- 
vaille portent des noms de monétaires. L'une, la plus an- 
cienne^ est du temps de la guerre de Macédoine contre 
Philippe et de la guerre contre Antiochus (entre les 
années S58 à 581 de la fondation de Rome) ; une autre, 
la troisième, est de la fin de la guerre de Persée (598 à 
603 de la fondation de Rome) ; les dix suivantes corres- 
pondent à la troisième guerre punique (années604 à 641). 

Jusqu'à l'année 696 de la fondation de Rome (58 avant 
Jésus-Christ^ l'année qui suit le consulat de Jules César 
et de Calpurnius Bibulus et le commencement de la guerre 
des Gaules, mespièces s'échelonnent en présentant59 types 
différents, pour la plupart à un seul exemplaire. 

Les types qui suivent cette date de 696 (58 avant Jésus- 
Christ) ne sont, au contraire, qu'au nombre de 13 ; mais 

(1) Voir la note au bas des pages 217, 218 et 219 , dans laquelle nous 
parlons des autres parties du trésor qui nous sont parvenues et dans les- 
quelles se sont rencontrés quelques quinaires et un sesterce unique auquel 
nous avons consacré notre IX« étude (pages 233 à 246). — Voir aussi notre 
x« étude (pages 249 à 253) sur les nouvelles fouilles faites à Vemon ea noire 
présence le 6 novembre 1816 ; et notre XV étude (pages 365 à 272) sur un 
très rare denier gaulois édité par nous et provenant du même trésor. 
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ils se trouvent en double, en triple, et même un à quatre et 
un autre à cinq exemplaires ; ils appartiennent pour la 
plupart aux familles Marcia^ Plautia^ Considia, et surtout 
à la famille Julia, Neui deniers de cette famille portent 
le nom dé César, et sont aux types bien connus : de l'élé- 
phant et des insignes du grand pontificat, de la tête de 
A^énua et d.^Enée sauvant Anchise et le palladium, et de 
Vénus avec le revers présentant enchaînés au pied d'un 
trophée deux captifs^ que l'on croit être la Gaule vaincue 
et son héros Vercingétorix. 

La guerre des Gaules est depuis longtemps terminée. 
Vous vous souvenez que le siège d'Alésia est de 702 (S2 
avant Jésus-Christ) ; le siège de Limonum, la lutte du Pic- 
ton Duratius, allié des Romains et des légions commandées 
par Caninius et Fabius, contre Dumnacus, chef des Andes, 
est de 703. La première des pièces de la famille Jtdia que 
je viens de décrire, et dont j'ai trouvé cinq exemplaires, 
est (ainsi qu'une pièce de la famille Acilia également 
déterminée dans le catalogue) de l'année 704 (50 avant 
Jésus-Christ) ; le passage du Rubicon est du 24 novem- 
bre 50. Le second type ci-dessus indiqué delà famille Julia 
est de l'année 706 de R. (48 avant Jésus-Christ) ; c'est 
l'année de la bataille de Pharsale. Trois pièces des famil- 
les Plautia et Cordia sont des années 707 et 708 (47 et 
46 avant Jésus-Christ). Enfin j'ai six pièces de l'année 709 
(45 avant Jésus-Christ) : 4 de la famille Considia et deux 
exemplaires du troisième type de la famille Jiilia^ ci-dessus 
décrit comme portant deux captifs au revers sous un 
trophée ; et trois pièces de la famille Vibia de Tannée 710 
(44 avant Jésus-Christ). 

C'est cette année même, en 710, que César est assas- 
siné. Il était en 709 au faîte de la puissance, après 
Thapsus, après ses triomphes à sa rentrée dans Rome. 
La soumission de la Gaule datait déjà de plus de six 
années; mais c'était la plus grande œuvre delà vie de 
César ; d'ailleurs, à son retour d'Afrique, on venait 
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d'assister au triomphe de la guerre des Gaules , et 
Rome avait vu le principal défenseur de la nationalité 
g-auloise, l'illustre vaincu d'Alésia. Il est donc naturel 
que le revers du denier de 709 rappelle au-dessus du 
nom de César ces grands événements et ces grandes vic- 
times, tandis que la tête diadémée de Vénus occupant le 
droit de la pièce correspond admirablement avec le récent 
apothéose de la maison Julienne, de la déesse considérée 
comme l'auteur de cette race, dont le nom Venus Victrix 
avait été le mot d'ordre à Pharsale, et dont le temple 
nouveau, à Venus Genitrix^ venait d'être élevé par 
César. 

Jamais l'histoire d'un peuple n'a été écrite sur ses 
monnaies d'une manière plus saisissante. 

Ces huit pièces des années 709 et 710 sont, dans l'ordre 
des dates, les dernières de cette partie de la trouvaille. Des 
conséquences diverses peuvent être déduites de cette date, 
ainsi fixée par le catalogue des pièces romaines que j'ai 
dressé, et dont je viens de résumer les données. 

Il en résulte que l'enfouissement du trésor de Vernon 
n'est pas antérieur à cette année 710. 

Mais nous ne pouvons pas, de l'absence de pièce^ 
nmins anciennes dans le lot que j'ai entre les mains, con- 
clure absolument que l'enfouissement a dû suivre immé- 
diatement la dernière émission ; car sur un trésor d'environ 
huit kilogrammes, nos observations ne portent que sur 
un peu plus d'un kilogramme qui ne s'est pas acheminé 
Vers les riches cartons de la place Louvois. De sorte qu'il 
est possible que l'on y trouve des pièces postérieures à 
celte année 710. 

Cependant nous serions surpris qu'elles fussent beau- 
coup plus récentes (IJ, car pour tous nos deniers de 706 
à 710, leur très parfait état de conservation prouve que ces 

(1) Depuis la lecture de ce mémoire à la So«'iété des Antiquaires de l'Ouest, 
deux circonstances sont venues confirmer nos inductions. 
En premier lieu, nous avons pu déterminer les pièces romaines faisant 
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monnaies ont fort peu circulé, et par suite qu'elles ont été 
enfouies peu de temps après leur émission. 

Nos deniers de C. Pansa et d'Albin us Brutus (famille 
Vibia) ne portent pas la légende libertatis, allusion à la 
mort de César, et Fabsence d'une pièce la portant est une 
preuve d'antériorité du dépôt. 

Quels événements peuvent avoir provoqué à une si fai- 
ble distance de l'ancien Limonum, au temps de la mort de 
César ou peu après, en 710 de la fondation de Rome (44 ans 
avanl J.-C.)? l'enfouissement d'un trésor aussi important 
que celui de Vernon ? 

Les fouilles exécutées de 1862 à 1865 sur le mont Au- 
xois et dans la plaine des Laumes, et qui ont mis au jour 
619 pièces de monnaies gauloises et romaines, dont les der- 
nières étaient de l'année 700 de Rome (54 av, J,-C.), tan- 
dis que le siège d'Alésia est de 702, ont fourni une démons- 
tration nouvelle à l'opinion qui n'avait cessé de voir dans 
Alise-Sainte-Reine l'ancienne Alésia. 

partie du lot de M. Feuardent, à qui nous avons demandé et dont nous ayons 
reçu un exemplaire de chacun des types de sa trouvaille. En outre des 72 
types de monnaies consulaires décrits dans ce mémoire, il y a 68 autres types 
appartenant aux familles suivantes (d'après Tordre de date des types, sauf 
les familles dont il s'en trouve plusieurs) : Matia, Sempronia, Ai rania, Dêci- 
mia, Junia (2 types), Minucia, Calidia, Domitia, Egnatuleia, Clonlia (2;, 
Manlia, Opeimia, Marcia, Servilia (2), Cosconia, Caesia, Veturia, Lucilia, 
Thoria, Porcia(2), Caelia, Œlia(2), Calpurnia, Vibia (2), Marcia (2), Rubria, 
Mamilia, Antonia, Norbana, Volteia (2),AquiIia, Hosidia, Sulpicia, Plœtoria, 
Pomponia (4), Nonia, Plautia (2), Flaminia, Furia, Cassia (4), Comelia, 
Postumia (2), Caecilia (2), Naevia, Julia (2), et Carisia (4). — Or celles de 
ces pièces qui ont été les dernières émises ont les dates d'émission suivan- 
tes : Cama (Cohen, n® 4) 702 de la fondation de Rome-52 av. J.-C. ; Cnr- 
nelia (Cohen, n» 23) 703-51 av. J.-C. ; Postumia (Coh. 8) 705-49 av. J.-C. ; 
Cœcilia (Coh. 9) 707-47 av. J.-C. \Nœvia, 107 Al av. J.-C. ; Julia (Coh. nP 17.) 
708-46 av. J.-C. ; et les quatre types de la famille Carisia (Coh. n®" 1, 2, 3 
et 8) qui sont de Tannée 709-45 av. J.-C. 

£n second lieu, le sieur G..., dont le rôle principal, non dans la décon- 
vertc, mais dans la vente des diverses parties du trésor de Vernon, a été si- 
gnalé, est venu depuis ces faits offrir à Tauteur du mémoire on nonvean 
lot de pièces de la même provenance, pouvaût être du poids d*un demi-ki- 
logramme. L'auteur n'y a tu que trois types de denie]*8, qui ne Se trouvaléfit 
pas déjà, soit dans le lot déjà acquis par lui, sôlt dans l'entoi à lui fait par 
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Sans doute il ne peut être question ici d'un fait aussi 
considérable; vraisemblablement même, suivant le temps 
où il se place, est-il d'une importance secondaire; néan- 
moins il y a là matière à une recherche intéressante pour 
rhistoire de ôette époque. 

L'un des caractères principaux de cette découverte est le 
mélange, expliqué d'ailleurs par les dates qui précèdent et 
les relations établies entre les vainqueurs et les vaincus, 
de pièces portant l'empreinte du monnayage romain avec 
les pièces portant l'empreinte du monnayage gaulois. Cette 
circulation concomitante de la monnaie romaine et de la 
monnaie gauloise était du reste facilitée par cette circons- 
tance que la valeur d'un denier romain était égale à celle 
de deux deniers gaulois, et s'échangeait pour eux. 

M, Fenardent ; ce sont les pièces suivantes : Corneîia (Cîohen, n® 20) 697-57 
av. J.-C. ; Postumia (Cùh. n» 10) 705-49 av. J.-C. ; et Cœlia (Coh. n*» 11) 
707-47 av. J.-C. Il n*y en avait pas de postérieures. 

Enfin une dernière observation snr l'ensemble de la partie romaine du tré. 
sor de Vemon doit être ici faite. Nous avons constaté ci-dessus, dans notre 
mémoire, que le lot par nous acquis ne contenait que des deniers. Le lot de 
M. Fenardent contenait unvictoriat comprisjdans les pièces ci-dessus analy- 
sées (Matiaf Cohen n» 3, dont la date d'émission peut être placée entre 5.S8 
et 558 delà fondation de Rome, pendant la 2« guerre punique), et deux qui- 
naires (Egnatuleia^ 652-102 av. J.-C, et Claudia, Cohen, n» 2, 653-101 av. 
J.-C). Dans le 3« lot présenté par le sieur G... et dont il vient d'être parlé, 
nous avons également vu un autre exemplaire de chacun de ces deux qui- 
naires, et deux quinaires de la famille Porcia (Coh. n** 5 et 8) émis l'an 
694 de R.-96 av. J.-C, et l'an 707 de R.-47 av. J.-C. 

En outre, il y avait dans ce 3» lot, et nous avons a^jquis, un sesterce, qui 
doit être unique dans le trésor de Vernon, puisque le gros lot même de 
M. Feuardent n'en contient aucun. Ce sesterce est au type primitif portant 
à l'avers ia tête casquée de Pallas à droite, avec le signe du sesterce lis der- 
rière, et au revers les dioscures courant à droite, dessous Roma, L'émission 
de cette pièce remonte à la première guerre punique, entre les années 486 
et 527 de la fondation de Rome, au moment de l'introduction de la mon- 
naie d'argent ; elle est contemporaine du premier denier qui figure dans 
notre catalogue, et qui se trouve être également unique dans la trouvaille. 
Cette date d'une aussi haute antiquité «explique à la fois : !<> que ce ses- 
terce soit seul dans le trésor de Vernon, la présence de cette pièce dans Ja 
circulation monétaire devant être très rare en 710 ; et 2o que ce sesterce 
Boit extrêmement usé,. puisqu'il circulait depuis plus de deux siècles dans le 
monde romain avant d'être enfoui dans le sol poitevin. 
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J'arrive ainsi à l'examen de la seconde partie de mon 
catalogue, relative aux pièces gauloises, toutes également 
d'argent (1). 

J'y donne les noms des peuplades ou civitates qui ont 
émis les pièces, en distinguant les monnaies anépigraphes 
et les monnaies avec légendes ; je fais la description de 
chacune, avec indication du nombre d'exemplaires qui se 
trouvent dans cette partie delà trouvaille ; enfin, comme la 
plupart de ces pièces ont été gravées dans les planches de 
monnaies gauloises du Dictionnaire archéologique de la 
Gaule, j'en indique le numéro dans une colonne spéciale. 

Ces 102 pièces se répartissent inégalement entre six 
peuples de la Gaule. 

L'une d'elles, dont il ne se trouve dans ce lot qu'un exem- 
plaire, est attribuée par les uns aux Véliocases ou aux Gaie- 
tés (peuplade du pays de Gaux en Normandie), par d'autres 
aux Leuques (peuplade occupant la partie méridionale de 
la Lorraine et dont Toul était la capitale) ; le Dictio7inaire 
archéologique de la Gaule^ qui en donne la gravure, consi- 
dère la controverse comme étant loin d'être résolue, car il 
la fait suivre de cette mention : « sans attribution déter- 
miné.e » ; une opinion plus récente, qui est de nature à 
nous intéresser davantage et qui peut tirer argument de la 
présence de cet exemplaire dans le trésor de Vernon, attribue 
cette pièce à nos voisins les Turons. Cette pièce porte à 
l'avers la légende Ateula avec un buste imberbe ailé à 
gauche, et au revers la légende Ulatos^ avec cheval corna 
à droite, au-dessus un renversé, dessous une étoile, à l'exer- 
gue un croissant. C'est la pièce bien connue que les an- 
ciens antiquaires etMionnet lui-même avaient cru pouvoir 
rapporter à Attila, roi des Huns. 

Trente-huit pièces portent, avec des variétés, les légen- 
des connues deTogiriXy Togir^ Q, Docirix et Q,ûocL Sam. 



(1) Dans d'autres parties du trésor de Vernon, il s'est trouvé quelques 
pièces d'électrum. 
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F., quioQlélé longtemps attribuées auxSéquanes (Franche- 
Comté), mais que leur absence dans les dépôts de ce pays doit 
faire tenir comme étant d'une attribution incertaine. 

Vingt-neuf appartiennent à ce peuple des Éduens (Au- 
tun, Nevers, Mâcon) qui a joué un rôle si grave dans la 
guerre des Gaules, et dont les monnaies, dès 1846, ont été 
l'objet des savantes rechercbes d'un membre éminent de 
votre Société, ancien chef respecté de notre Académie, 
M. de La Saussaie, membre de l'Instilut. Ces vingt-neuf 
monnaies des Ëduens présentent H types dilTérents, dont 
huit (avec 13 exemplaires) sont anépigraphes, et six types 
(avec 18 exemplaires) portent les légendes Atpillii, Orcii- 
tirix, Uno, Anorbo, Dubnorex, Doub, Dou, Bno, et une 
pièce qui parait porter Diasulos, mais dans laquelle un 
autre maître d'une trës grande autorité, M. de Saulcy, lit 
de préférence DIVISapoS [Divitiacus .) 

Neuf pièces viennent des Bituriges (Berry), dont six 
portent les légendes Solima niSolim. Sur une autre nous 
croyons lire (ab) udo (a). 

Nous nous approchonsainsi de notre contrée, du Poitou. 
Huit pièces appartiennent aux: Saatous (Saintonge), et por- 
tent les légendes â'anlono ei Arivos. Entiti dix-sept appar- 
tiennent aux Pictons ; neuf portent la légende VUrotal, 
avec le revers au guerrier debout tenant une enseigne au 
sanglier de la main droite et s'appuyantde la gauche sur 
un bouclier. Huit sont anépigraphes : il s'agit de la pièce 
présentant au revers un cavalier ailé courant à droite sur 
un Ûeuron composé de trois demi-cercles, qui l'aurait fait 
désigner en Poitou, ainsi que le constate le Dictionnaire 
archéologique de la Gaule, sous le nom de pièceaux limet- 
tes. Sur deux de ces pièces le cheval semble androcéphale. 
Telles sont les pièces gauloises dont se compose le lot 
dont j'ai l'honneur de vous rendre compte. Vous voyez 
que je n'ai pas eu la bonne fortune d'y trouver un Dura- 
ttus. Nous savons cependant que cette pièce, d'uuo. assez 
grande rareté, se trouvait dans le reste de la trouvaille^ 



y 
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puisque celui crentre vous qui a pu en voir une partie 
avant son transport à Paris a sagement retenu deux ou 
trois exemplaires de ce curieux monument numismati- 
que. Peut-être même la présence dans le trésor de Vernon 
de plusieurs spécimens de cette rare pièce de Duratius (1) 
pourra-t-elle vous mettre sur la trace de l'explication his- 
torique de cet important dépôt? 

Néanmoins, vous voyez que les monnaies des Pictons 
et des Santons occupent, comme de raison, une place im- 
portante de ce lot de monnaies gauloises dont j'ai l'honneur 
de vous remettre le catalogue. 

Vous êtes peut-être frappés de cette circonstance que, 
sauf la pièce Ateula-Ulatos, si l'on refuse de l'attribuer 
aux Turons^ toutes ces pièces gauloises appartiennent 
aux peuples de la Gaule qui, en allant de l'Ouest à l'Est, 
en occupaient le centre, en formant une ligne presque con- 
tinue qui relie la Saintonge, le Poitou^ la Touraine^ le 
Berry, le Nivernais, la Bourgogne. 

Là encore, plus même que pour la question de date que 
nous avons agitée tout à l'heure, l'examen du reste de la 
trouvaille pourrait démentir les conjectures fondées sur la 
détermination des peuplades qui ont émis les monnaies 
qui composent cette portion du trésor de Vernon. Quoi 
qu'il en soit encore Je livre ces éléments à déplus savantes 
appréciations. 

Une circonstance de fait serait importante à préciser 
pour compléter les éléments utiles aux recherches histo- 
riques. Ce serait la détermination bien exacte du lieu 
même du dépôt. Depuis que je suis devenu propriétaire 
de ces pièces, j'ai cherché à me renseigner davantage à 
cet égard; j'ai appris que l'inventeur du trésor, comme 
le principal agent de la vente, soit à M. Feuardent, soit à 

(1) Nous avons reçu un exemplaire de M. Feuardent, et nous pensons qa*il 
en a un certain nombre dans sa portion de trouvaille, car nous constatons 
que le ptix de sa pièce est réduit de moitié. 
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moi, ne donnait aucune indication sûre à cet égard (1), 
bien que le fait même de la découverte sur le territoire 
de la commune de Yernon soit incontestable. 

J'ai rempli, Messieurs, la tâche que je m'étais imposée 
eu vous remettant ce double catalogue avec le commen- 
taire que je viens de vous donner^ la fixation de cette 
date de dernière émission des pièces du trésor et de la date 
possible de l'enfouissement en 710 (2). 

J'ai cru devoir vous faire connaître cette importante 
découverte faite aux portes de notre ville, pour la partie 
dont j'ai pu disposer, et donner dans cette mesure des élé- 
ments qui pourront servir à résoudre ces autres questions 
incertaines et que je ne fais que poser^ savoir : 

D'où provient ce dépôt ? Est-ce la caisse d'une cohorte 
ou d'une légion romaine ? ou le trésor d'un chef gaulois? 
ou un versement projeté du tribut que les Gaulois vaincus 
devaient payer à la puissance romaine ? ou seulement la 
fortune d'un simple particulier, soit romain, soit gau- 
lois ? 

Quelles circonstances historiques ou quels événements 
particuliers, en 710 ou 711, sept ans au moins après 
la défaite de la nationalité gauloise, et ce que l'his- 
toire générale représente comme ayant été la pacification 
du pays, ont pu provoquer l'enfouissenlent de ce trésor, 
partie romain, partie gaulois, dans le territoire de Ver- 
non? . 

Je pose ces questions ; je ne tente pas de les résoudre. 



(1) Koas avons pu faire plus tard cette détermination d'une manière pré- 
cise ; voir plus loin, X^ étude, pages 247 à 253. 

(2) Nos conclusions relatives à cette date de l'enfouissement du trésor de 
Vemon n'ont pas été contredites (M. Anatole de Barthélémy, Etudes sur les 
ffwnnaiet gauloises trouvées en Poitou et en Saintonge^noi^ delà page 17 ;,et 
M. Hacher, Méla/nges de n/umismatique, t. 1, p. 383). 
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inscrits surôes monnaies. 



Anépigraphe 

M. B^BI. Q. F. — TAMPIL. 

P. SULA 

C. ANTKSTI 

C. BENI 

C. PLUTI 

CABB 

CK. LUOB. — TBIO. . . 

CN. PAN. C. P 

L. ANTES. GBAC. . . . 

CN. TULLI 

C. ABUBI. — GBM. . . 
Q. PABJ. — LABBO. . . 

IC MABC 

L. POBC. — LJBtA. . . 
Q. CUBT. — M. SILA. . 
M. VABG 

M. SEBOI. SILUS Q. . . 

L. POST. ALB 

M. CIPI. M. F 

M. MBTELLUS Q. F. . . 

M. POUBI. L. P. — PHILI. 

L* HEMMI» OAL. • , . 

L. POMPONI. CN. F. — L. 
Lie. CN. DOM. . . . 



NOMS 

DES FAMILLES 

dans lesquelles ces 

monnaies doWent 

être classées 



Baebia. . . . 
Ccmelia. . . . 
Antestia. . 
Benia. . . 



• • 



Plutia ou Plau- 
tia 

Papiria, . . . 

Lucretia. . . . 

Fannla. . . . 



Antestia. . . 
Tullia. . . 
Aburîa. 



• • • 



PLANCHES 

ET NUMÉROS 

du recueil 
de COHEN. 



DATES 



PB0BABLB8. 



PI. 43, no 14. 

7, no 6. . .'658-681. 

I 
14, no IG. .598-603. 

2, no]. . .604-607. 

36. ... . 608-611. 



32, no 3. . . Id. 

30, no 1. . .612-615. 
25, nol. . .'624-627. 

r 

18 628-631. 



Fabia. 



Marcia. . 
Porcia. 
Cnrtîa. 
Yarganteia. 



Sergia. . . 

Postumia. . 

Cipia. . . . 

Caecilia. . . 

Foria. . . . 
MemmJa. 

Pomponia. . 



2, no 3. 
39.. . 
1, no 2. 
17, no 2. 
26, no 3. 
34, no 2. 
16. . . 
40. . . 



H 

S 

► 

M 

O 

O 

M 



37. . . . 

35, no 1. . 

12. . . . 

8, no 6. . 

19, no 3. . 

27. no 2. . 

34, no 1. . 



632-635. 

Id. 
636-637. 
637-641. 
640-643. 
644-647. 
648-663. 



652 de Borne — 102 ay. 
J.-O 



656 — 98 av. J.-C. 

657 — 97 av. J.-C. 

658 — 96 av. J.-C. 

661 — 93 av. J.-C. 

662 — 92 av. J.-C. 

Id. 
Id. 

A reporter. 
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NOMS OU SYMBOLES 

DBS MOVÉTAIBES 

inscrits sur ces monnaies. 



NOMS 

DES FAMILLES 

dans lesquelles ces 

monnaies doivent 

être classées 



PLANCHES 
ET NUMéaoi 
du recueil 

de COHEN. 



'l'y.l. PORCLLICI. — L. LICI. 



es. DOM. 



26 



28 
.21) 

■M 



AF. CL. T. MANL. Q. UB. 

CK. BLASIO CK. F. . . 

L. MBMMI 

Q. TERM. M. P 

RULLI. — P. 8EBVILI. M- P. 
D. 8ILANU8 L. P. . . . 



32 C. VIBIU8 C. F. 



• • • 



• ••••• 



Q. TITI. 
^4 Q. TITI. 

8ABIN. — L. TITURI. 

Id. 
Id. 



33 
36 
37 



38 



Id. 



•^9 ! SABIN. A. PU. — L. TITURI . 

L. C. MEMMIES. L. F. G AL. 

CN. LBNTUL 

^2 II. JULI. BUBSIO. . . . 

EX. A. P 

C. LICINIUB L. P. M ACER. 

MAN. FONTBI. CF. . . 

Anépigraphe 



47 
48 



P. CBEPU8I. 
L. C8NB0B. 



Porcia. . . . 

Urbinia [Clau- 
dia Manlia). 



Comelia. 
Memmia. 
Minucia. 
Servilia. 
Junia. . 
Vibia. . 
Titia. . 
Titia. . 
Titoria. 

W. 

Id. 

Id. 

Id. 
Memmia. 
Comelia. 
Julia. . 
Julia. . 
Licinia. 
Fonteia. 
Carvilia. 
Crepusia 
Marcia. 



DATES 



PB0BABLB8. 



34, n« 1. . 

40, n» 2. . 
14, no 4. . 

27, n» 1. . 

28, n® 5. . 
37, no 6. . 

23, no 6. . 

41, no 4. . 
39, no 1. . 
39, no 2. . 
39, no 1. . 
39, no 2. . 
39, n» 3. . 
39, no 5. . 
39, no 6. . 
27, no 3. . 
i4, no 7. . 
20, no 5. . 
20, no 6. . 

24, no 1. . 
18, no» 4 et 6 
11, no 3. . 
16. . 

26, no 9. . 



Report. 

662 — 92 av. J.-O. 

663 — 91 av. J.-C. 

663 — 91 av. J.-C. 

664 — 90 av. J.-C. 

664 — 90 av. J.-C. 

665 — 89 av. J.-C. 

666 — 88 av. J.-C. 

667 — 87 av. J.-C. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

668 — 86 av. J.-C. 
Id. 

669 — 85 av. J.-C. 
Id. 

Id. 

670 — 84 av. J.-C. 
Id. 

671 — 83 av. J.-C. 
Id. 

A repùrter. 
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2 
2 
1 
2 
3 
2 
2 
1 

16 
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LE TRÉSOR DE VERNON. 



Q 

o 

Q 

S 
'A 



49 

• 

50 
51 

62 
53 
54 
55 
56 

57 

58 
59 



NOMS OU SYMBOLES 

DES MONÉTAIRES 

inscrits sur ces monnaies. 



NOMS 

DES FAMILLES 

d&ns lesquelles ces 

monnaies doivcot 

ôtro classées 



PLANCHES 

KT NUMÉROS 

du recueil 

de COHEN. 



DATES 



PROBABLES. 



a 
H •- 

A o. 
o o 



L. MANLI. PRO. Q. 
SDLLA. IM. . . 



L. 



L. PAPI. 



HISPAN. — A POST. A P. 



ALBIN. 


N. S 


L. PROCILI. F 


Id. 




FLAC. —, 


L. EUTILI. . . 


POSTUMI. 


AT 



PAULUS LBPIDUS CON- 
COBDIA. — TER PAU- 
LUS 



BON. BVBNT. LIBO. — 
PUTKAL. SCRIBON. . . 

L. FLAMIKI. OILO. . . 

8GAUR. JËD. CUR. REX 
ARBTAS. — P. HYP- 
S^US ^D. OUR. C. 
HYP&Sl. OOS. PREI7E. 
CAPTU 



Manlia {Corne- 
lia) 


25, no 2. . . 


Papia 


30, nM.. . 


Postumia. . . 


35, no 6. . . 


ProciliA. . . . 


35, no 1. . . 


Id. 


36, no 2. . . 


Rutilia. • . . 


36 


Postumia. . . 


36, no 7. . . 


i!^milia . . . 


1, no9. . . 


Scribonia. . . 


36, no 2. . . 


Flaminia. . . 


18, nol. . . 



60 

61 

62 

63 
64 
65 
66 



ANCUS. — PHILIPPUS. 
AQUA MAR 

A. PLAUTIUS-«D. CUR. — 
BAGCHIUS JUD^US. . 

SALUTIS. — MAN. ACI- 
LIUS III VIR VALBTU. 



wSmiUa {Plau- 
lia), . 



Marcia. 
Plautia. 



Acilia. 

c^SAR Jalia. 

c^sAR I Jalia. 

L. PLAUTIUB.— PLAHCnS. 



RUPUS III VIB. — MAN. 
CORDIUH. I . . . . 



Plantia. 
Cordia. 



Report, 

672 — 82 av. J.-C. . 

673 — 81 av. J.-C. . 

674 — 80 ay. J.-C. . 

675 — 79 av. J.-C. . 
Id. 

676 — 78 av. J.-C. . 
Id. 



683 — 71 av. J.-C. . 
Id. 

696 — 59 av. J.-C. . 



1, no 1. . 

26, no 8. . 

33, no 6. . 

1, no 3. . 
20, no 10. . 
20, no 9. . 
33, no 7. . 

14, no 1. . 



696 - 68 av. J.-C. . 

698 — 56 av. J.-C. . 

700 — 64 av. J.-C. . 

700 — 64 av. J.-C. . 

704 — 60 av. J.-C. . 

706 — 48 av. J.-C. . 

707 — 47 av. J.-C. . 

708 — 46 av. J.-C. . 

A reporter. 



3 
2 



2 
4 



1 
5 
2 
2 
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NOMS OU SYMBOLES 

DES MONBTAIBBS 

inscrits sur ces monnaies. 



NOMS 

DIS FAMILLES 

dans lesquelles ces 

monnaies doivent 

être classées 



S 
il) 
70 



C. CONBIDI P^TI. . . 
C. CONCIDIUS P-ffiTUS. 

Id. 

CJESkU 



71 

72 PANSA. — ALBINUS BBU- 



PANSA. — C. VIBIUS O. 
F. C. V. JOVIS AZUB. 



TI P. 



Considia. . 
Considia. . 

Id. 
Jalîa. . . 



Vibia. 
Id. 



PLANCHES 
ET NUMiROS 

du recueil 

de COHEN. 



DATES 
PBOBABLES. 



13, n» 8. . . 

13, no 9. . . 

12, no 10. . 

20, no 11. . 

41, no 13. . . 

41,n"»16. . . 



R^ort. 

709 — 45 av. J.-C. 

Id. 
Id. 
Id. 

710 — 44 av. J.-C. 
Id. 



Total. 



00 

S a 



93 
1 

2 

1 

2 

2 

1 

102 
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II. MONNAIES GAULOISES 



NOMS 

DES PEUPLADES 

qui oat émis les pièces, 
avec ou sans légendes. 



fl. BITURIGES. 

Monnaiôt anèpi' 

graphes. 



Monnaies avec lé- 
gendes. 



h. ÉDUEMS. 

Monnaies anèpi' 

graphes. 



H 

g 

O 



DESCRIPTION 

ET LÉ(:^ENDBS DES PIÂCBB. 



Tête à gauche. — B. cheval à gauche ; san- 
glier dessus ; dessous X 



Monnaies avec lé' 
gendes. 



8 



10 

11 
12 
13 

14 
16 



Tète imberbe à gauche ; les cheveux divisés 
en trois grosses mèches ; un collier autour 
du cou. — B. cheval à gauche ; dessus une 
épée triangulaire ; dessous une rouelle. . 

Solima. Tête à gauche. — B. Solima, Cheval 
à gauche ; dessons un dauphin 

Tête imberbe à gauche ; S. derrière la tête. — 
B. même type; Solim 



NUMEROS 

DES PLANCHES 

du Dieiionneire 
archéologique 
de la Gaule. 



No 137. 



No 140. 



No 148. 



Tête à chevelure bouclée à droite. — B. che- 
val courant à droite; AOVB à rebours. 

Deniers ancien? portant tête barbare à gau- 
che. — B. cheval entre deux cerclas cen- 
trés ; devant un timon 



Tête casquée à gauche ; derrière quatre 
points : : ■= R cheval entre deux cercles 
centrés ; devant un timon 

Tête à droite. — R. cheval à gauche; des- 
sus une rouelle ; dessous un point centré 
et un epsilon renversé 



Tête à droite. — R. cheval à droite ; an-des- 
sus 



Tête à gauche ; derrière Toreille X. — B. 
cheval à gauche ; au-dessus deux cercles ; 
dessous un autre cercle 

Id. ; variété portant T sous le cercle du bas. 

Id. ; variété portant C suus le cercle du bas. 

Grenetis ; ornements et symboles. — B. che- 
val à gauche ; entre les jambes du cheval 

un delta renversé v 

Atpillii, Tête diadémée à gauche. — B. Or- 
oiitiriœ. Cheval à gauche ; dessous un pois- 
son 

Tête à gauche. — B. cheval à gauche ; des- 
sus VNO (gour Anorbo) ; dessous deux 
symboles LJ /^^ 



No 159. 



No 161. 



No 188. 



No 190. 



No 191. 



No 75. . . , 

No 160. . . 
A reporter t 



NOMBRE 

d'exem- 
plaires. 



1 
1 
1 



9 

1 
30" 



e. PICTOHS. 

tamaUianépi- 

Sraphet. 



i. 81HT0NS. 

Xemaàet avee i. 






^déterminée d'a- 
près le Diet. 
"rek-itlaSaule. 



Tête imberbe da cbef à la chevelara bouclée. 
— R. cheval courant k droite ; detsna V^O 
(pour Anorbo); dessous AO'i'. . . 

Uême tjpe;aiec la légesde A04^ débris 
nom de Dubnorew 

Tête casquée W droite {A) Notbe. — Ditb- 
nerea. Cheval à droite entre deux anne- 
lets centrés. 



TRÉSOR DE VEHNOPi. 



DESCBIPTION 

BT LÉQBKDEB DES Plj 



Nota. I4 DictioDuaire arch. de la Qaule fait 
observer (ineM.de Bauloy Ut DIVISAFOS 
(àivitiaeut] sur cette pièce, dont sept 
exemplaires ont été trouvés t^ns les foui' 
les a'ÂliBe-Bainte-BeiDe. 

Tête à droite, les cbeveax divisés en groeac 
mèclies. — R. cavalier ailé courant à 
droite; dessous Qcur à trois pétalel c 
Qearon composé de trois deml-ctrclee. 



Tête diadémée à gauche. — B. Viirotal. 
Oaerrier debout tenant une euseigae a 
sanglier de la main droite et s'appujant 
de U gauche sur nn bouclier. . . 



rîiHii. Même tjpe. — R. Santono. Mfime 

type 

rojiniB. Tête casquée àganc]je. — R. Togir. 
Cheval courant à gauche idessous un — 



Même type. — R. variétée. 



Même type ; variéMe. 



29 Atevia. Buste ailé à gauche. — R. Vlatet. 
Cheval & droite hennissant j a ii-deasus n 
i renversé ; dessous une étoile ; à l'exei 
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LE SESTERCE DU TRÉSOR DE VERNON 



LE SESTERCE 

ET L'HISTOIRE DE SA FABRICATION 

DANS LE MONNAYAGE ROMAIN 

A PROPOS 

DU SESTERCE DU TRESOR DE VERNON 



Au mois de janvier 1874, dansTarrondissementet à 19 ki- 
lomètres de Poitiers, la pioche d^m terrassier dans un 
terrain communal touchant le cimetière de la commune 
de Vernon a misa jour, en brisant le vase qui les contenait, 
un amas considérable de pièces de monnaies anciennes. Il 
s'y trouvait plus de 1,200 monnaies romaines dites consu- 
laireSy et presque autant de pièces gauloises. Il n'y en avait 
pas de cuivre; toutes étaient d'argent, excepté toutefois 
quelques exemplaires de la pièce de monnaie de nos ancê- 
tres les Pictons, formée de l'alliage d'or, d'étain et de cui- 
vre, connu en numismatique sous le nom d'electrum. 
s Cette masse de monnaies d'argent forme ce que les sa- 
vants et les amateurs ont de suite appelé le trésor de Ver- 
non, Jamais appellation ne fut en effet plus vraie, soit dans 
le sens juridique au point de vue de la définition de nos 
codes, soit dans le sens archéologique du mot. 

C'est moins, Messieurs, du trésor de Vernon lui-même 
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que je viens vous entretenir (1) que d'une pièce unique 
dans les 2,S00 monnaies de ce trésor. Elle estla plus petite 
de toutes; elle est la plus usée ; non pas que les images 
n'en soient encore très nettes ; mais le relief propre au 
monnayage ancien aentièrement disparu par le frottement; 
elle est aussi celle de toutes les pièces delà trouvaille qui 
remonte à la plus haute antiquité. Pour caractériser d'un 
mot son âge, il suffit de vous dire que, même en cherchant 
à la rajeunir jusqu'à l'extrême limite du possible, on est 
obligé de reconnaître qu'elle a été frappée dans Rome^ 
avant la seconde guerre punique, avant que Fltalie vît 
pénétrer dans ses plaines^ et jusqu'à Cannes et Gapoue, 
Annibal et les troupes de Carthage. Cette petite pièce 
d'argent, venue de si loin s'enfouir aux portes de Poitiers, 
où elle est restée plus de 1900 ans avant que nous puis- 
sions la recueillir, c'est le sesterce du trésor de Vernon. 

Ce sesterce est l'objet principal de cette étude. Toutefois 
l'intérêt qui lui est propre ressort plus complètement de 
l'examen du milieu dans lequel il a été trouvé, et, par ce 
motif, nous devons tout d'abord jeter un coup d'oeil rapide 
sur l'ensemble de la trouvaille. 

Non seulement le trésor de Vernon ne contient pas une 
seule pièce de monnaie romaine impériale, pas une seule 
pièce d'Auguste ; il ne contient même pas une seule mon- 
naie des triumvirs Octave, Marc-Antoine etLépide. Aussi, 
raisonnant sur la portion du trésor directement entrée dans 
notre collection (220 pièces), nous avons pu, dansuntravail 
précédent (2), établir, par l'époque de fabrication de cha- 
cune dès pièces romaines, que l'enfouissement avait dû se 
produire soit par des mains romaines, soit par des mains 
gauloises, aux environs de l'année 710 de la fondation de 
Rome, de l'an 44 avant Jésus-Christ, vers le temps de 

(1) Mémoire In à la séance publique de la Société des Antiquaires de TOuest 
du 8 janvier 1875 et au congrès des Sociétés savantes à la Sorbonne, le 31'mar8 
1875. 

(2) Voir ci-dessus notre Ville étude, pages 211 à 229. 
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Tassassinat de César. Et les conclusions d'un savant nu- 
mismatiste (1), qui a examiné loin de nous le gros lot de 
la trouvaille acquis par le commerce parisien, ne diffèrent 
pas de la nôtre. 

L'un des caractères principaux de cette découverte est 
cemélange^par grandes portions presque égales, de pièces 
portant l'empreinte du monnayage romain et des pièces 
portant l'empreinte du monnayage gaulois. 

Ce mélange s'explique par la date qui précède. 

En 702, la nationalité gauloise avait succombé par la 
chute d'Alésia et la défaite de Vercingétorix ; en 703, no- 
tre ancien Limonum, défendu parle PictonDuratius, allié 
de César, fut assiégé par le chef des Andes, Dumnacus ; 
celui-ci dut battre en retraite et repasser la Loire devant 
les légions romaines; en 704, la Gaule entière paraît défi- 
nitivement soumise à la puissance romaine. Aussi ia mon- 
naie de Rome est-elle, en 710 et 714, à Tépoque de l'en- 
fouissement de notre trésor, partout répandue dans le pays, 
et la monnaie des vaincus, à cette date rapprochée de la 
conquête, n'avait pas cessé d'avoir cours. Cette circula- 
tion concomitante de la monnaie romaine et de la monnaie 
gauloise était même alors dans toute son intensité, notre 
trésor le prouve ; et elle se prolongea quelque temps en- 
core, jusqu^à ce que la monnaie gauloise ait dû complète- 
ment disparaître devant la monnaie, romaine. Si la politi- 
que de Rome s'accommodait de ces tempéraments pour 
ne pas modifier les habitudes des populations, ils se pro- 
duisaient aussi avec facilité au point de vue économique, 
car la plupart des pièces d'argent gauloises correspondent, 
comme poids et comme valeur, au quinaire^ c'est-à-dire à la 
moitié du denier romain. 

Il existe en effet trois sortes de pièces d'argent, — vous 

4 

(1) M. Anatole de Barthélémy, Mudes sur Us monnaies gauloises trouvées 
en Poitmi et en Saintonge, pages 493 et suivantes du volume de 1873 (pu- 
blié en mars 1875) des Mémoires de la Société des Antiquaires de V Ouest, — 
Voir aussi M. Hucher, Mélanges de numismatique /iomQ le», page 383. 
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en avez l'image sous les yeux (1), — dont la réunion, avec 
la monnaie de bronze ayant Vas pour unité, forme l'en- 
semble du système monétaire de la République romaine. 
Ces trois pièces d'argent sont : le denier valant dix as, le 
quinaire valant cinq as, et le sesterce valant deux as et demi. 
Or, la masse de 4,200 et quelques pièces romaines d'ar- 
gent du trésor de Vernon ne contient que des deniers aux 
types les plus variés, des dates de fabrication les plus di- 
verses, sauf une demi-douzaine de quinaires, et un seul ses- 
terce, celui dont nous avons l'honneur de vous entretenir. 

Quelle est donc cette pièce unique dans le trésor de 
Vernon ? et pourquoi s'y trouve-t-elle seule, comme éga- 
rée, et fort usée ? Image fidèle de la place qui, au moment 
de l'enfouissement du trésor, appartenait aux sesterces, 
et surtout à ceux de cette nature, dans l'ensemble de la 
circulation monétaire du monde romain. 

Pour répondre à la première question, il convient de 
faire directement connaissance avec cette petite pièce de 
monnaie, qui est le quart du denier et la moitié du qui- 
naire. Vous remarquerez qu'elle présente, à peu de chose 
près, le module de nos pièces de 20 centimes. Dans son 
état actuel, notre sesterce pèse 90 centigrammes; mais il 
a perdu de son poids (2) et de sa valeur intrinsèque primi- 
tive par le frottement d'une circulation que nous allons 
évaluer à plus de deux siècles ; à l'origine, son poids nor- 
mal a été de 1 gramme 14 centigrammes, et sa valeur, 
appréciée en espèces actuelles, de 25 c. 1[3 (3). 

Maintenant, si vous examinez le type de la pièce, c'est- 
à-dire les représentations et les signes qui figurent sur 



(1) Voir la première pièce de la planche jointe à la présente étude, page 240. 

(2) Un autre sesterce du même type, et qui fait également partie de notre 
collection, mais étranger au trésor de Vernon, et beaucoup moins usé^ pèse 
1 gramme 5 centigrammes. 

(3) TahUan de comparaison entre la monnaie romaine et la monnaie fran' 
çaise^ par M. J. deWitte, dont ce les réductions et les calculs ont été faits 
« d'après les documents les plus sûrs par M. William Cart, professeur à 
a Lausanne, d 
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son empreinte, vous voyez, du côté du droit, une tête de 
femme avec un casque orné de deux ailes et d'une crête 
découpée. Quelle est cette têle ? 

Nous avons craint d'abord dp. nous prononcer, car il y 
a controverse, et d'après les auteurs l'incertitude serait 
grande. Mais nous croyons (1) que c'est la têle de Pallas ou 
Minerve, comme sur les drachmes d'Athènes, Le denier 
se rapproche aussi par son poids de la drachme attique, et 
nous allons dire que la main des artistes grecs se recon- 
naît dans ce type gracieux, commun à toutes les pièces 
primitives de la série romaine d'argent. Un autre argu- 
ment dans le sens de cette opinion nous paraît résulter des 
types des pièces divisionnaires de Tas, même au temps de 
l'as libral et avant Tintroduction de la monnaie d'argent, 
comme nous allons le dire tout à l'heure. La même tête 
de femme casquée se voit sur le triens et Vonce ; et puis- 
que sur Vas on reconnaît la tête de Janus bifrons, sur le 
semis celle de Jupiter, sur le quadrans celle d'Hercule, le 
protecteur des richesses ; sur le sextans^ celle de Mer- 
cure, le dieu du commerce ; pourquoi ne pas reconnaître 
sur le triens ^À Vonce, dans cette tête de femme casquée, 
celle de Minerve^ qui inventa les nombres, plutôt que la 
tête d'une divinité locale ? 

Une autre opinion (2) préfère voir dans celte lête celle de 
Rome elle-même, personnifiée et déifiée suivant les tradi- 
tions du paganisme, et la légende Roma que vous lisez à 
l'exergue du revers serait le'nomde la divinité représentée. 
Suivant nous, ce nom désigne Tatelier monétaire du peu- 
ple-roi ; il n'est jamais, sur ces pièces primitives, et rare. 

(1) Sic Eckel, Doctrina nummorum veterum, t. I, p. 84, se prononce 
sans discussion ; Cavedoni, Saggio^ r\? 124 ; Lenormant, Elite des monnaies 
céramographiques, 1. 1., Introduction, p. xxx ; id ; Cohen, Monnaies constir 
laires ; id. 

(2) Aldini, Mémoires de V Académie de Turin.séne II, t. III etIIII. — E^en- 
uer, Die Romatypen^ Vienne, 1857, p. 11 et suiv. — Mommsen, Histoire de 
la monnaie romaine , hésite dans certains passages (t. I, p. 195 ; t. II p. 2l 
et 216), et ailleurs conclut pour la déesse Roma (t. II, p. 8, 19, 48). 
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ment sur les pièces ultérieures, placé du même côté que 
la tête ; il se trouve sur des pièces portant une autre tête ; 
et dans le monnayage ancien, grec ou romain, le nom des 
divinités n'est pas écrit d* ordinaire sur les monnaies qui 
portent leur image. 

Le revers de la pièce vous représente deux cavaliers 
galopant adroite, la lance en arrêt; leurs manteaux flot- 
tent au vent ; ils sont coiffés de bonnets coniques, sur- 
montés de deux étoiles. Ce sont les deux étoiles eaiblé- 
matiques du malin et du soir ; et ces deux cavaliers sont 
les Dioscures, Castor et Pollux. Pourquoi ce type des 
Dioscures, commun encore au revers des trois pièces d'ar- 
gent de cette série primitive ? Cette question, née de la 
description de notre sesterce, nous conduit à son histoire 
et à la détermination précise de sa période de fabrication. 

Le denier et ses pièces divisionnaires, le quinaire et le 
sesterce, n'ont été inventés à Rome que près de 200 ans 
après la monnaie de bronze, après Tas, dit alors œs grave. 
C'était Tas libralde 10 onces, coulé et non frappé, contem- 
porain des décemvirs et de la loi des Douze-Tables (1). 
Cette première monnaie romaine qui ait présenté la forme 
ronde, succédant aux lingots allongés [œs rude)y possédait 
une valeur réelle égalé à sa valeur nominale. C'était bien 
ce qu'on appelle aujourd'hui en économie politique une 
monnaie-marchandise, et non pas une monnaie-signe ni 
une monnaie d'appoint. Cet as libral, énorme (2), circule 
seul avec ses divisions (3), et à l'exclusion de toute mon- 
naie d'argent pendant près de deux siècles, à partir des 
décemvirs et de la loi des Douze-Tables (l'an 360 de lafon 
dation de Rome). 

(1) Mommsen et le duc de Blacas, Hist, de la vionnaie romaine^ t. I, 
p. 179. 

(2) Celui de notre collection pèse 270 grammes. 

(3) Semis, triens, quadrafis, sextans et unoia^ dont nous avons indiqué 
ci-dessus les tjpes du droit, et qui tons portent au revers, comme Vaty la 
prûve de navire, qui devient dès lors et reste jusqu'à l'Empire l'emblèma 
distinctif de la monnaie romaine de cuivre. 
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Mais un tel système monétaire ne pouvait ÎDdéfinimeDt 
durer. Vers le commencemenL de la première guerre puni- 
que (1), l'as libral subit une première réduction. Les 
besoins du commerce, la multiplicilé des échanges quoti- 
diens, ont rendu nécessaire une monnaie moins encom- 
brante, plus maniable, et l'as de i ouces ou as triental 
remplace l'as libral. Celte première réduction de l'as accom- 
pagne l'introduction dans le système monétaire de Rome 
de la monnaie d'argent. Elles ont les mêmes causes, les 
besoins commerciaux et le grand développement de la 
richesse nationale. Ces deux opérations font partie d'une 
même et grande réforme dans l'économie politique des 
Rooiains, et le sesterce y joue un rAle important. 

L'ancien as pèse, en effet, 2as j|2 du nouveau système, 
et le sesterce d'argent y représente 2 as Ii2, c'esl-à-dire 
que sa valeur est égale à celle de l'ancien as libral. Celte 
valeur du sesterce (sesiercius, semis tertius) est indiquée 
sur lapièce par US (deux as et demi} ; vous pouvez remar- 
quer ce sigle au droit de la pièce, derrière la tête casquée. 
De même le quinaire porte à la même place un V, en 
chiffre romain 5 {quinarius, quinque asses), et le dernier 
un X, en chiffre romain 10 ; de là son nom : denarius, 
decem asses. 

C'est à l'année 486 de la fondation de Rome, 268 ans 
avant Jéaus-Christ, quatre ans après la prise de Tarante, 
et quatre ans avant la première guerre punique, que se 
place cette première fabrication dans Rome do la monnaie 
d'argent. 

Le sesterce du trésor de Vernon peut être de 
ceux fabriqués pour la première fois à Rome^ dans le 
cours de celle année 486 ; et même, à en croire Pline le 
Naturalite (2), il pourrait être de l'année précédente, car 

(0 Varron, Dere ruitieâ. I, 10 ; D» ling}iâ ^artW, IV,36; Pline, BU- 
taria mundi, SXXIIl, 13. 

(3) 'i ArgenCumiigiiBtnin aaao urbis OOCOLXXZV, Q. Ogalnio etC.Fabia 
■1 co»a.| quinque annls anto primum punicum belluw, et placnitdi 
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cet auteur fait remonter à l'an 485 (259 avant Jésus-Christ) 
cette première émission de l'argent ; mais, d'après les 
annalistes (1), il faut s'arrêter à Tannée 486 de Rome, 268 
ans avant Jésus-Christ. 

Or les deniers, les quinaires, les sesterces de cette pre- 
mière période de fabrication des monnaies d'argent, sont 
tous frappés au type des Dioscures que nous avons décrit, 
et dont cette date va nous rendre l'explication plus facile. 

Castor et Pollux étaient à la fois les divinités tutélaires 
des marins hellènes et des chevaliers romains. 

D'une part, cette monnaie d'argent était en partie frap- 
pée en vue du commerce maritime ; elle se rapprochait 
du système monétaire de TAttique. La guerre de Pyrrhus 
était terminée ; Rome avait étendu sa puissance sur la 
grande Grèce ; dans la fabrique et le style de ces pièces 
d'aj'gent priipitives, on sent moins la rudesse romaine que 
la grâce et l'élégance d'artistes grecs transportés sans 
doute dans l'atelier monétaire de Rome^ établi vers le 
même temps (:2) sur le mont Capitolin, dans le temple 
élevé, bien antérieurement (3), à Juno moneta, Junon la 
conseillère. De là furent appelés triumviri monetales ou 
monetarii les magistrats chargés du service de la fabrica- 
tion^ et moneta l'argent monnayé lui-même. 

D'autre part, les chevaliers romains formaient la classe 
plus particulièrement adonnée au commerce. Le temple 
de Castor était placé dans le centre des affaires; on Ta 
appelé la Bourse de Rome, et, dans l'année 450, on avait 
institué la fête annuelle des Dioscures aux ides de Juillet, 
en souvenir de leur intervention à la bataille du lac 

d pro decem libris seris valcre, quinarîum pro quinque, sestercium pro du- 
(( pondio ac semisse. 2> {Historia mundi, lib. XXIII, 13.) 

(1) Tite-Live {Epitome, XV) : <r Tune primum popvlvs romanus argento 
« uti cœpit D, entre la fondation d'Ariminiam et la défaite des Picentinfi 
en 486, d'ane part, et, d'autre part, la défaite des Sallentins en 487. — Sic 
Zonare (VIII, 7) ; Denys d'Halicamasse {Ant, rom,, XX, 9). 

(2) Suidas ; Tite-Live (VI, 20) ; Mommsen, t. II, page 30. 

(3) Becker, Topographie dergtadt lioîn.j Handbueh, I, page 409. 
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RégîUe et du voeu de Posthumius ; cette fête (1) consistait 
surtout en uae procession militaire des jeunes Romains, 
puis des chevaliers eqiio publico, au temple de ces divinités. 

Ainsi, Messieurs, cette première émission, à ce type 
des Dioscures, de la monnaie romaine d'argent^ — y com- 
pris notre sesterce, — est à la fois une conséquence de& 
transformations économiques de la société et de la puis- 
sance romaines, un effet manifeste de Tinâuence exercée 
par le génie grec, un trait d'union entre la Grèce et Rome, 
par cette première manifestation romaine en métal pré- 
cieux de Tart monétaire, par un plus utile et plus actif 
moyen d'échanges internationaux. 

Il résulte de ce que nous venons de dire que le sesterce 
du trésor de Vernon n'a pas pu être frappé avant Tannée 
486 de la fondation de Rome (268 avant J.-C.) et qu'il a pu 
être frappé dès cette année 486. 

Nous allons établir maintenant qu'il n'a pas pu être 
frappé après l'année 537 de la fondation de Rome (217 av. 
J.-C), et que par conséquent son émission se place néces- 
sairement entre ces deux dates extrêmes : 486 et 537. 

L'émission de la monnaie d'argent, commencée en 486, 
ne devait plus s'arrêter désormais, ni sous la République, 
ni sous l'Empire, jusqu'aux heures de décadence; les 
besoins qui l'avaient provoquée devaient désormais s^ac- 
croître sans cesse, sans diminuer jamais. Mais des trois 
pièces d'argent, le denier seul, qui à toute époque a été la 
plus abondante (2)^ n'a jamais cessé d'êlre fabriqué ; à 
travers les siècles, les types ont subi des modifications 
nombreuses et successives ; mais il a survécu, jusqu'à une 
date lointaine (3), aux changements les plus divers. 

Il en est autrement des quinaires, etsurtout des sesterces* 

(1) Emile Bellot, Histoire des ehevaliers romains^ t. I", pages 193 à 195. 

(2) Sauf la désastreuse concurrence que lui firent bien plus tard Vargen,' 
tem Antoninianvs et le cuivte saucé sous les prédécesseurs de Dioclétien. 

(3) Jusqu'à l'an 360 de notre ère, sous l'empereur Constance II et au temps 
du grand évêque de Poitiers saint Hilaire* 

ÉTUDES FIN, ET MONÉT. 16 
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Pour eux y ce ne sont pas seulement^ comme pour les 
deniers consulaires, les modifications de types, les biges, 
puis les quadriges, remplaçant les Dioscures, les sigles, les 
monogrammes, les noms des monétaires survenant plus 
tard, (q[ui servent à déterminer leurs dates de fabrication ; 
il y a des circonstances bien plus déterminantes encore 
pour fixer dans des limites précises l'âge de ces pièces 
divisionnaires du denier. 

C'est qu'on a cessé de les fabriquer ! 

DansTannée 537 de la fondation deRome(217 av. J.-G.}, 
une crise monétaire considérable se produit. Vous n'en 
êtes pas surpris. L'année o36 voit commencer la guerre 
d'Annibal. Donc, en 537, Tannée de la bataille du lac 
Trasimène, Tas^ successivement et abusivement abaissé 
depuis la première réduction régulière de 490, est réduit 
à une once (1) en vertu de la loi Fabia , sous la dictature 
de Q. Fabius Maxiraus ; la monnaie debronzea cessé d'être 
une monnaie-marchandise ; sa valeur réelle n'est plus 
conforme à sa valeur nominale ; le denier lui-même est 
réduit (2) ; on voit apparaître les premières pièces four- 
rées (3), c'cîst-à-dire des pièces formées d'une âme en 
cuivre ou en fer recouverte d'une mince feuille d'argent. 

A côté du denier, dans une position indépendante de 
lui, on voit deux autres pièces d'argent, le vicioriat et le 
demi'Victoriat. 



(1)(( Nous pouvons considérer comme un fait acquis à l'histoire que lafa- 
« brication de Tas libral dura jusque vers 490, et que celle de l'asoncial ne 
•( commença pas avant 537. 9 {HUtoire de lamannaie romaine, deMommsen^ 
traduite parle duc de Blacas, et publiée par M. de Witte, t. II, p. 14.) 

(2) De 4 grammes 55 centigrammes (1 f r. 1 c. Ii9) à 3 grammes 90 centi- 
grammes ^0,86 centimes 1^3), — d'après le tableau déjà cité de M. J. de 
Witte, — ce qui porte la réduction du sesterce de 1 gramme 14 centigram- 
mes à 0, 98 centigrammes (0, 21 centimes 7/9). 

(3) Les pièces fourrées sont loin d'être toutes l'œuvre de faussairâi. Il 
faut y voir aussi une détestable application de la théorie de la monnaie- 
signe et des altérations monétaires, décrites dans notre Etude sur La 
Monnaie au point de tme de Véeonoviie politique et du droit, et le service 
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Mais rémission des quinaires et des sesterces, cette 
même année 537 (1), est suspendue. 

Cette suspension a duré pour les sesterces plus d'un 
siècle, et lorsqu'ils ont reparu, c'est avec de nouveaux 
types et d'autres caractères qui ne laissent place à aucune 
confusion. 

C'est ce qui nous autorise à vous dire avec une absolue 
certitude que si le sesterce trouvé à Vernon peut avoir 
pour maximum d'antiquité l'année 486 de la fondation de 
Rome, il a pour minimum de vieillesse, bien respecta- 
ble encore, Tannée 536 ou le commencement de l'année 
337, c'est-à-dire qu'il a pour limite, Annibal, les journées 
de la Trébie, du lac Trasimène et de Cannes, si funestes 
aux armes romaines qui surent attendre et préparer Zama. 

Ainsi, entre ces deux dates extrêmes 486-537 de la fon- 
dation de Rome, 268-217 avant Jésus-Christ, se place ex- 
clusivement la fabrication des sesterces, semblables au 
nôtre, au type primitif de Pallas et des Dioscures. 

En 537, ou cesse entièrement celte fabrication. Le ses- 
lerce subsiste comme monnaie de compte : ce qui explique 
les innombrables passages des auteurs latins, qui comptent 
toujours par sesterces et parlent de millions et de millions 
de sesterces. Mais, comme pièce de monnaie, le sesterce a 
disparu de la fabrication. 

Il n'y reparait plus que dans les derniers temps du gou- 
vernement républicain, et seulement à deux intervalles 
de courte durée, avec des types et des sigles qui ne per- 



vifuiétaire de la F-rance comparé à celui des principaux États européens 
Voir ci-dessus 5«»c étude, principalement les pages 97 à 109). 

Le gouvernement romain ne craignit pas de recourir à ces pratiques en émet- 
tant lui-même des pièces fourrées et en donnant cours forcé à cette fausse 
monnaie, plue condamnable encore que le papier-monnaie . — « Lege Cor- 
if. nelia testamentaria tenetur.,, qui vultuprincipis signât am monetam prœtcr 
a aduUeritiam reprobaverit. (Sentences de Paul, V, 25 § 1). » — Voir aussi 
Pline (fiMf . nat, XXXIII, 3, 46). 

(1) Mommsen et MM. le duc de Blacas et dç Wittc (t. II, p. 84). 
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mettent pas de le confondre avec le sesterce de rémission 
primitive. 

En 665 ou 666 (89 à 88 av. J.-C), les monétaires Plson 
et Silanus émettent des sesterces qui portent les initiales 
e.Lp. (1), que Ton peut traduire, avec Borghesi (2), « e 
lege papitia >, en même temps que l'as d'une demi-once 
est partout et définitivement adopté. 

De 703 à 7H, d'autres sesterces (3); de types très divers 
et entièrement difiérents des types antérieurs, furent émis 
par Pompée et par César. 

Ce furent les derniers sesterces d'argent. 

Sous l'Empire, il n'y en a plus; le denier règne seul et 
sans partage dans le monnayage de l'argent. Le sesterce 
est toujours la monnaie de compte. 

De plus, depuis les réformes monétaires d'Auguste, et 
pendant de longs siècles, jusqu'aux empereurs Aurélien et 
Tacite, on frappe des sesterces de cuivre jaune ou de laiton 
qui de nos jours fournissent au^c musées et collections les 
grands bronzes des Empereurs romains, des Impératrices 
et des Césars, si appréciés des numismatistes et des 
amateurs. 

Ainsi, aucun doute n'est possible en présence de l'his- 
toire du sesterce, des vicissitudes de sa fabrication, et de 
la place intermittente qu'il a occupée dans le système mo^* 
nétaire de Rome. Le sesterce du trésor de Vernon a été 
certainement^ frappé de 486 à 537 de la fondation de Rome 
(de l'an 268 à l'an 217 avant Jésus- Christ). 

De sorte que si nous prenons la moyenne entre ces deux 
termes extrêmes, nous trouvons que cette pièce a été fa- 
briquée 242 ans avant notre ère, qu'elle a 2,117 années 

(1) Cohen, Deseriptioi^ des monnaies de la Jlépublique romaine ; famiUe 
Calpumia, planche ix, 6 et 7 ; famille Jnnia, planche xxiii, 3 et 4. 

(2) Annales de l'Institut archéologique, 1849, page 12. 

(3) Cohen, Description des monnaies de la République romaine ; famiUe 
Antia, planche m, 3, 4 et 5 ; Carisia, x, 9 ; Considia , XIIT, 3 ; Cordia^ 
XIY, 4 et 6 ; Lieinia, xxiv,4 ; Papia, XXX, 6 ; Valeria,Xh, 14 ; ^milia^ xi» 
12 et 13 ; SephUia, xxvn, 3 ; Vibia, XLI, 14. 
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d'existence ; et en plaçant l'époque de l'enfouissement de 
ce trésor vers la mort de César, on voit que ce sesterce, 
avant d'être confié au sol trop discret de notre Poitou, 
avait circulé dans le monde romain pendant deux siècles. 

Je n'ai plus à vous dire maintenant, Messieurs, pourquoi 
cette pièce est la plus usée de toutes celles de la trou- 
vaille, ni pourquoi elle y est en exemplaire unique. 

Si désormais vous éprouviez une surprise, ce serait 
peut-être de l'y rencontrer; et sans doute dans l'Italiemême, 
en 710, 44 ans avant Jésus-Christ, les sesterces de l'émis- 
sion primitive étaient rares dans la circulation monétaire. 

Que d'événements cette petite pièce a traversés pendant 
ces deux siècles de circulation dans le monde romain ! 
Que de pays elle a parcourus à la suite des légions ro- 
maines^d'Annibal à César, sans parler de son long sommeil 
de 1^920 ans dans la tombe de Vernon ! 



X 



TRÉSOR DE VERNON 



(VIENNE) 



NOUVELLES DECOUVERTES 



NOTE 
SUR LES FOUILLES DE VERNON 

(vienne) 
DU 6 NOVEMBRE 1876 (1) 



Le 6 novembre courant^ M. le président de la Société a 
délégué votre vice-président et votre vice-secrétaire pour 
diriger les fouilles demandées à la Société par M^ le 
maire de la commune de Vernon sur le terrain com- 
munal désigné par Topinion publique comme étant 
remplacement de la trouvaille faite en cette commune 
en 1874. Nous avons rendu compte à M. le président des 
circonstances indépendantes de notre volonté qui, en l'ab- 
sence de l'honorable maire de Vernon et contrairement à 
sa volonté, ont empêché la pleine et entière exécution de 
notre mission. Nous n'avons à vous entretenir ici que de 
ses résultats scientifiques. 

Je ne puis, comme je l'aurais voulu et comme je l'ai 
fait pour une antre partie du trésor de Vernon, vous 
présenter le tableau des 60 pièces de monnaie environ 
mises à jour par ces fouilles, avec la détermination de 
chacune d'elles. Il ne nous est pas possible de le faire, car 
nous n'avons vu ces pièces qu'un instant, au moment où, 
éparses dans le sol, elles étaient successivement découver- 

(1) Rapport présenté à la Société des Antiquaires de l'Ouestle 16 no- 
vembre 1876, 
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tes, quelques-unes encore revêtues d'une couche de terre 
argileuse. Ce moment nous a suffi cependant pour recon- 
naître la nature de ces pièces, et les déterminer, sauf 
pour quatre ou cinq monnaies gauloises dont nous avons 
vivement regretté de ne pouvoir faire Texamen. 

Vous vous souvenez que , dans votre séance du 
18 juin 1874, j'eus Thonneur de vous lire un travail, 
inséré dans vos* Bulletins^ dans lequel je déterminais les 
pièces d'une certaine partie du trésor de Vernon (1) ; vous 
ne pouvez oublier surtout que de son côté, à Paris, noire 
savant confrère M. Anatole de Barthélémy, dans un re- 
marquable travail publié quelques mois après dans les 
Mémoires Aq la Société (2), déterminait les pièces qui for- 
maient le gros lot de la trouvaille acquis par le commerce 
parisien. Vous vous souvenez que les constatations et 
conclusions de cette double étude présentaient des résul- 
tats identiques. 

Nous fixions l'un et l'autre la date probable dé l'enfouis- 
sement du trésor aux années 710 ou 7H, et consta- 
tions qu'il se composait de pièces romaines consulaires 
d'argent et de pièces gauloises d'argent, en quantité pres- 
que égale, et d'un petit nombre de pièces d'électrum. 

Or, sans crainte d'être démenti par la détermination 
ultérieure et précise de chacune des pièces trouvées 
le 6 novembre 1876 dans les fouilles de Vernon, je puis 
vous donner l'assurance que les pièces de monnaie qui en 
proviennent sont absolument de même nature que celles 
décrites en 1874 par M. Anatole de Barthélémy et par moi. 

Les unes sont gauloises, les autres sont romaines con- 
sulaires ; malgré la rapidité du seul examen qui m'ait été 
permis, il m'a été facile de reconnaître les types gaulois et 

(1) Voir ci-dessus notre VIII® Etude (pages 211 à 229) et notre IX« étude 
(pages 231 à 245). 

(9) Etudes sur les monnaies gauloises trouvées en Poitou et en Saintongf, 
2* partie^ pages 508 à 532 (Mémoires de la Société des Antiquaires de TGaest, 
tome XXXVII). 
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consulaires romains qui se trouvent dans la découverte 
de 1874. 

Parmi les pièces gauloises, celles qui dominent sont les 
pièces à la légende Togirix et à la légende Q. Doci^ pri- 
mitivement attribuées aux Séquanes, et pour lesquelles 
(les premières surtout) l'attribution est actuellement con- 
sidérée comme incertaine. C'est l'avis de M. Anatole de 
Barthélémy. M. Auguste Castan, de Besançon, avait écrit 
dès 1872 que le musée de Besançon ne possède pas une 
seule de ces premières pièces et qu'il ne s'en trouve pas 
dans le pays. 

L'analyse de M. de Barthélémy constate 233 exemplaires 
de ces pièces à la légende Togirix et 75 de celles à la lé- 
gende Q. Doci^ dans le gros lot du trésor de Vernon. 

Dans le nôtre, sur 102 pièces gauloises nous constations 
18 des premières, 17 des secondes. 

Nous ne serions pas surpris qu'il y eût au moins 25 
exemplaires de ces deux pièces réunies dans les 60 et quel- 
ques pièces trouvées le 6 novembre 1876. 

Nous y avons vu plusieurs pièces des Santons au nom 
du chef 4myo5 ; dans la découverte de 1874, M. de Bar- 
thélémy en constatait 60 exemplaires dans le lot de Paris 
et nous en trouvions 8 dans le nôtre. 

Les pièces de nos pères les Piétons figurent aussi parmi 
celles du 6 novembre, comme dans la découverte de 1874. 
Il y a deux Duratius ; M. de Barthélémy en constatait 23. 
Il y a plusieurs Viirotal ; M. de Barthélémy en comptait 
167 et nous en comptions 9 exemplaires dans la découverte 
de 1874. Enfin vous savez que le monnayage des Pictons 
était également représenté dans le trésor de Vernon par un 
certain nombre de pièces d!electrum\ il y a aussi une pièce 
d'electrum parmi celles mises au jour le 6 novembre der- 
nier. 

En ce qui concerne la partie des pièces nouvellement dé- 
couvertes appartenant au monnayage de la république ro- 
maine, nous avons constaté que ces pièces n'étaient autres 
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que celles par nous décrites en 1874, et que les pièces de 
Cœsar et de la famille Julia^ à la tête de Vénus et à Félé- 
phant, y sont particulièrement représentées ; or vous savez 
combien les pièces de cette famille sont nombreuses dans le 
trésor de Vernon, surtout celles à l'éléphant ; je possédais 
9 pièces de cette famille, et M. de Barthélémy en comptait 
265 exemplaires dans le gros lot de la trouvaille de 1874. 
Enfin M* de Barthélémy constatait aussi, dans le gros 
lot du trésor de Vernon, 3 deniers de Juba P', roi de Mau- 
ritanie, mort en 708, « dont le module et la fabrique, ajou- 
« tait-il, justifient la présence dans un dépôt de monnaies 
« de la république romaine ». Or, dans les pièces décou- 
vertes le 6 novembre, nous avons reconnu et fait remar- 
quer sur le terrain à notre confrère M. de la Bouralière, délé- 
gué avec moi, un quatrième exemplaire de ce denier de Juba. 
De ces constatations, que faut-il conclure ? Vous répon- 
dez tous avant que je n'achève. 

C'est que les fouilles du 6 novembre 1876 n'ont trouvé 
que les débris et les restes du trésor de Vernon, débris que 
l'inventeur de 1874 a répandus en brisant le vase ou les 
vases, dont nous avons dû également laisser à Vernon 
quelques rares débris recueillis dans ces fouilles. 

Ce qui résulte encore de ces constatations, c'est que 
remplacement de la trouvaille de 1874 est désormais 
bien exactement déterminé par les fouilles du 6 no- 
vembre 1876. Ce n'est point dans le cimetière de Ver- 
non, mais dans un terrain communal adjacent au cimetière 
et qui en a été retranché, formant le sommet d'un trian- 
gle entre les routes de Dienné et dç Fleuré à Vernon ; 
c'est en creusant non des fosses, mais des trous pour 
y planter des arbres, que la découverte a été faite en 
1874; et, bien que les fouilles aient été poursuivies 
par nous au delà, ce n'est que dans le seul trou creusé 
pour Tun de ces arbres que des pièces ont été trouvées. Au 
delà, dans le même terrain, il ne s'en est pas rencontré une 
seule. Et ces quelques pièces trouvées devant nous n'é- 
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taieat point agglomérées ; elles étaient disséminées dans 
les mottes de terre argileuse qui avoisinaient l'arbre planté, 
et dont l'heureuse mort adonnélieuaux nouvelles recher- 
ches, qui, avant que nous ayons été mandés à Vernon, 
avaient déjà mis des pièces du trésor de Vernon dans la 
main de la plupart des habitants de cette commune (1). 

Nous avions pensé que la Société verrait avec plaisir 
l'une de ces pièces dans la motte de terre oii elle avait été 
trouvée devant nous ; nous avons dû laisser à "Vernon et 
lapiece, qui était gauloise, au nom du chef santon Arivos, 
et sa moite d'argile. 

Si les convenances, l'idée de justice, le dévouement de 
notre respecté président, d'utiles et précieuses bienveil- 
lances, ne peuventprocurer aux collectionspubliques de la 
Société ces rares débris du trésor de Vernon (2), votre So- 
ciété aura du moins rendu à la science, k notre contrée, à 
la commune de Vernon elle-même , le service d'avoir com- 
plété lalumiëre déjà faite par vous sur cette découverte 
si intéressante pour l'archéologie, la numismatique et 
l'hisloire. 

(1) L'une de ces pièces, qui nona a été prégentéc pin» tard et que nous 
CTODH ocqniee, est le rarisBime deoier gaulois à 1b légende Gl&uiLOïi que 
nous aton» édité en 1817. ( Voir notre xi' étude, page 267, et spéciiilEtaent 
sut ce point les pages 263 et 363.) 

(2) Noos disons dans notre xi> étude, ci-dessous, page 262, ce qu'elles sont 
deTennea. 
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SUR UN DENIER GAULOIS INÉDIT 



Â LÀ LEGENDE «lAMlliOS 



Plusieurs monnaies gauloises de bronze à légende GIA 
MILOS sont depuis longtemps connues, bien que certaines 
soient peu communes. 

Mais aucune pièce d'argent à cette légende n'a été décrite 
et publiée avant celle dont nous présentons la gravure, 
qui est récemment entrée dans notre collection, et qui fait 
Tobjet du présent mémoire (1). 

Il sera divisé en quatre parties : 

La première contiendra la description de ce denier gau- 
lois, et sa comparaison avec les monnaies de bronze con- 
nues à légende analogue ou identique ; 

La deuxième déterminera la provenance de ce denier ; 

La troisième fixera Pépoque de son émission ; 

La quatrième et dernière contiendra l'examen des raisons 
de décider ou de conjecturer, relativement à la grave etdif- 
ficile question du lieu d'émission et de Tattribution de cette 
monnaie à un peuple déterminé de la Gaule. 



(1) Lu à la Sorbonne, à la 15« réunion des délégués des Sociétés savantes, 
le 4 avril 1877. 

ÉTUDES FIN. ET MONÉT. 17 
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I. 



Desanptioii de ce denier^ et sa comparaison avec les monnaies 
de bronze connues à légende analogue ou identique. 

En 1846, Duchalais a décrit trois sortes de bronzes à lé- 
gende GIAMILOS, dans l'ouvrage qu'il a consacré à la des- 
cription de toutes les monnaies gauloises faisant alors partie 
des collections de la Bibliothèque royale. 

Mionnet les a également catalogués sous les n^ 67, 68 
et 69. 

De ces trois bronzes, depuis longtemps connus, il en est 
deux qu'il convient de réunir; ils occupent, dans l'ouvrage 
de Duchalais, les n^618 et 619 (pages 258 et 439) ; le type 
en est « très barbare », suivant l'expression de l'auteur ; 
ilsportejit àl'avers la légende GIAMILO, avec tête imberbe 
tournée à droite, et, au revers, -la légende SIFNVI, avec 
oiseau à gauche courbant sa tête vers la terre, et divers 
symboles. 

C'est d'une masse homogène de ces bronzes gaulois que 
l'éminent directeur de la Revue numismatique, M, Adrien 
de Longpérier, a signalé la découverte près de Sens, dans 
le volume de 1863 (page 74). 

Le même membre de l'Institut a publié dans le même 
volume (planche xvi, n'* 4) un autre bronze à légende 
SENV ; et notre savant confrère M. Hucher (page 308 du 
même volume) fait le rapprochement de ces deux mots 
SIINVI et SENV. 

Sur le troisième bronze, décrit par Duchalais sous le 
n** 617, ne seretrouve plus, au contraire, le mot SIINVI. Ce 
bronze porte le même mot sur les deux faces : GIAMILO 
à l'avers et GIAMILOS au revers. 

Ce troisième bronze, d'un très beau style, présente au 
droit le calque presque exact de la tête laurée et diadé- 
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mée de Vénus, qui se trouve sur les deniers de la républi- 
que romaine des familles Comidia, Pomponia et Vibia 
(Cohen, planches xiii , 8; xxxiv, S à 15 ; xli, 3 et 15). 

Le type du revers est un aigle les ailes semi-éployées, 
tourné à droite , posé surun foudre et déchirant un serpent. 
C'est à l'exergue sous le foudre que se trouve placée la 
légende GIAMILOS, qui, au droit, est au-devant delà tête. 
Duchalais fait observer (page 439) que ce type du revers 
paraît également emprunté à un denier romain de la 
famille Fomponia, dont Taigle porte le corps tourné à 
gauche et la tête adroite, avec la légende Q. Pomponi 
placée aussi à Texergue (Cohen, planche xxxiv, 3). Enfin 
le même auteur signale cette pièce comme ayant le degré 
de rareté le plus élevé (page 449). 

M. Hucher, dans la planche Lxxxn(n^2) àe^V Art gaulois^ 
a publié ce beau bronze du Cabinet de France, en le notant 
comme étant « de provenance inconnue ». 

Telles sont les monnaies gauloises, les unes à légende 
GIAMILO-SIINVI, la dernière à légende GIAMILO-GIA- 
MILOS, publiées jusqu'à ce jour ; et toutes sont de 
bronze. 

Notre denier était, au contraire, inconnu aux savants 
auteurs, MM. Duchalais et Hucher, que je viens de citer, 
et jusqu'à cette heure il est inédit. 

Toutefois il en existe maintenant au Cabinet de France 
un exemplaire, qui a appartenu à M. de Saulcy, et fait 
partie de la magnifique collection de monnaies gaulpises 
cédées à l'État en 1873 par l'illustre académicien. 

M. le conservateur du Cabinet des médailles a eu 
l'extrême obligeance de me le faire connaître lors de la 
découverte de mon exemplaire, et le savant M. Muret, 
du Cabinet des médailles, a bien voulu me donner l'as- 
surance que je possède le deuxième exemplaire connu 
de ce denier. Ces données vous indiquent son extrême 
rareté. J'ajoute que, comparant à Paris, avec ]\I. Murets 
les deux exemplaires, il nous a été facile de constater que 
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le nôtre est plus beau que celui du Cabinet deFrance.Nôus 
établissons plus loin, avec l'époque de son émission, que 
notre denier n'a dû en effet circuler que fort peu de temps. 

Et maintenant que les précédents sont rappelés et que 
la comparaison va devenir facile, j'ai l'honneur de présen- 
ter la description de cette précieuse médaille. 

Son avers représente la même tête de femme laurée et 
diadémée, tournée à droite, que celle du dernier bronze, 
que, par ce motif, nous avons soigneusement décrit (Ducha- 
lais, n? 617 ; Hucher, Art gaulois, planche lxxxii, n® 2). 
Le profil, les ornements, la couronne, le bandeau, les 
lemnisques du bandeau, sontles mêmes; mêmegrènetis au 
pourtour de la pièce ; même place de la légende au-devant 
de la tête ; même légende, sauf que la dernière lettre du mot 
GIAMILOS, la lettre S se trouve au droit de uQtre denier 
et ne se trouve pas au droit de ce bronze ;. enfin mêmes 
caractères de la légende, dans lesquels A et M sont liés en 
monogramme. 

Lereversdes deux pièces varie au contraire, et ce denier 
révèle un type nouveau. 

Ce n'est plus l'aigle sur un foudre. 

C'est un cavalier, allant à droite, tenant son cheval en 
bride, et portant un rameau. Il a sous son pied le symbole 
que sur le bronze on voit derrière la tête du droit (der- 
rière de tête qui manque à notre denier, comme à celui du 
Cabinet de France, par suite d'un accident de frappe), et 
que Duchalais (p. 258} signale sous le nom de grecque. 

Toutefois, même sur ces revers à types différents, nous 
trouvons encore certaines ressemblances dans les deux 
pièces. La légende y est également placée à l'exergue. Elle 
est illisible sur notre exemplaire, et nous nous sommes 
assuré qu'elle l'est encore davantage sur l'exemplaire du 
Cabinet de France. Jusqu'à preuve du contraire, résultant 
de la lecture d'un troisième exemplaire de ce denier 
(quand il se rencontrera), nous tenons pour certain que 
c'est la légende GIAMILOS qui figure au revers comme 
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aa droit. Nous fondons cette assertion : !*• sur la partie 
supérieure de quelques-unes des lettres, apparente sur 
notre exemplaire et qui se prête à cette lecture ; nous 
reconnaissons, en effet, sur ce revers, le sommet du mono- 
gramme AM, et surtout des lettres ILO : et 2** sur les res- 
semblances frappantes et multiples que nous venons de si- 
gnaler entre notre denier et le bronze GIAMILO-GIAMILOS. 
J'achève cette description en constatant : que ce denier 
est également d'un très beau style (1) ; que notre exemplaire 
est dans un état de conservation remarquable ; que son 
poids est de 1 gramme 90 centigranimes ; et enfin que son 
diamètre est de 14 millimètres. 



IL 



Détermination de la provenance de ce denier. 

Après avoir ainsi décrit ce denier et l'avoir comparé 
aux pièces à légendes identiques ou analogues antérieure- 
ment connues et publiées, nous devons faire connaître et 
constater la provenance de notre exemplaire. 

Il fait partie de ce trésor de Vernon (Vienne) dont la dé- 
couverte en 1874 fut pour lascience une heureuse fortune, 
qui a fourni au Cabinet de France l'occasion de réaliser 
plusieurs acquisitions, et dont les Bulletins et Mémoires de 
la Société des Antiquaires de TOuest ont rendu compte 
d'une manière approfondie (2). 

Mais ce trésor n'était pas sorti de terre tout entier en 
1874, malgré la masse de 2,500 pièces environ de mon- 
naies d'argent romaines consulaires et gauloises, acquise 
alors par le commerce parisien et par les amateurs poite- 
vins. Le sol de Vernon en conservait encore des débris. 
L'inventeur, qui dans l'opération avait de sérieux motifs 

(1) Voir la planche ci-dessous page 272^ 

(2) Voir ci-dessus pages 212 à 253^ 
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de se hâter, en brisant le vase ou les vases qui renfer- 
maient ce considérable amas de monnaies, en avait répandu 
un certain nombre dans le sol. Elles viennent de s'y retrou- 
Ver fortuitement par suite de la mort et de l'arrachage, 
en 1876, de Tarbre dont la plantation en 4874 avait fait 
découvrir le trésor. 

he Bulletin àe la Société des Antiquaires de TOuest du 
quatrième trimestre deTaunéé 1876 constate (notre x« élude 
ci-dessus, p. 249 à 253) toutes les circonstances de fait qui 
ont amené et qui caractérisent cette nouvelle découverte ou 
plutôt ce complément de découverte. Nous devons nous 
borner ici à renvoyer à cette note. Là Société des Anti- 
quaires de rOuest a donné à ces faits un caractère d'au- 
thenticité qui s'ajoute à leur notoriété. 

Nous avons annexé au présent mémoire pour sa pro- 
duction à la Sorbônne, et comme preuve justificative sur 
cette question de provenance, un exemplaire de ce Bulle- 
tin du quatrième trimestre de 1876 de la Société des Anti- 
quaires de rOuest. 

Il en résulte que ces débris du trésor de Vernon se trou- 
vaient, pour partie, entre les mains de la municipalité de 
Vernon, qui depuis les a vendus aux enchères (60 pièces 
environ trouvées dans des fouilles accomplies sous nos 
yeux, le 6 novembre 1876, sur le terrain communal séparé 
du cimetière de Vernon et désigné comme étant le lieu 
précis de la trouvaille de 1874), et, pour autre partie, 
« dans la main de la plupart des habitants de la corn- 
« mune de Vernon (1) », qui presque tous s'étaient livrés 
sur le même emplacement à des recherches publiques et 
personnelles. 

C'est de l'un de ces habitants que nous avons acquis 
notre denier àla légende GIAMILO-GIAMILOS. 

Il est certain et en dehors de toute contestation que ce 

(1) Page 468 de notre rapport du 16 novembre 1876 sur les fouUles faites 
à Vernon le 6 du même mois ; quatrième JBulletîn de 1976 de la Société det 
Antiqvaireu de V Chiest ; formant notre' x« étude, ci-dessus, page 263. 
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très rare denier, comme toutes les autres pièces trouvées à 
Vernon dans les derniers mois de 1876, fait partie du trésor 
de Vernon découvert en 1874 et forme (comme nous l'a- 
vons démontré dans notre rapport du 16 novembre 1576 
àla Seeiété des antiquaires de l'Ouest) (1) l'un de ses débris 
répandus dans le sol par l'inventeur. 

La détermination formelle et précise de la provenance 
de notre denier a une importance d'autant plus grande 
que la provenance de l'exemplaire du Cabinet de France 
est inconnue. 

Nous devons nous demander maintenant quelles sont 
les conséquences qui résultent tant delà provenance ci- 
dessus déterminée, que de la description de la pièce et de 
son type comparé aux pièces antérieurement connues, au 
double point de vue de l'époque de son émission et du lieu 
d'émission. 

III. 

Fixation de T époque démission de ce denier. 

La première de ces questions, relative à l'époque d'é- 
mission, est désormais la plus simple, et par ce motif 
nous l'examinons en premier lieu. Elle nous parait même 
résolue par la présence de ce denier dans le trésor de 
Vernon. 

La petite partie de ce trésor (un peu plus de 200 pièces) 
décrite par nous dans le mémoire lu à la Société des Anti- 
quaires de l'Ouest dès le 18 juin 1874 et inséré dans ses 
Bulletins (1874, pages 84 à 98) (2), fixe l'époque de l'en- 
fouissement de ce trésor peu après l'année 710 de la fon- 
dation de Rome (44 ans avant J.-C). 

Un savant numismatiste, M. Anatole de Barthélémy, 
après avoir examiné le gros lot de la trouvaille acquis par 

(1) Ci-dessus, page 253. 

(2) Ci-dessus, page 223. 
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le commerce parisien, a conclu dans le même sens que 
nous, dans une remarquable étude principalement consa- 
crée à la partie gauloise du trésor de Vernon, insérée quel- 
ques mois plus tard dans les Mémoires de la Société des 
Antiquaires de l'Ouest (tome XXXVII, p. 308 à S32). 

Cette détermination de l'époque de Tenfouissement aux 
environs de Tannée 710 n*a été Tobjet d'aucune contesta- 
tion ultérieure. Elle doit donc être considérée comme ac- 
quise au trésor de Vernon. 

Les conséquences qui en résultent pour la fixation de 
Tépoque d'émission de notre denier sont manifestes et très 
précises. 

D'une part, il est certain que cette émission est anté- 
rieure à l'an 710 (44 ans avant J.-C). 

D'autre part, le remarquable état de conservation de 
cette pièce (1) prouve qu'elle a fort peu circulé avant 
d'être enfouie dans le sol, et par suite que son émission 
est fort peu antérieure à cette même année 710(44 ans 
avant J.-C). 

Donc la fabrication de ce denier gaulois est certame- 
ment contemporaine de la conquête romaine. Sa présence, 
en très bel état de conservation, dans le trésor de Vernon, 
nous parait permettre de considérer ce point comme étant 
dès à présent et définitivement acquis à la science. 



(1) Les membres delà Société des Antiquaires de l'Ooest, dans la séance 
de la Société dû 9 mars 1877, le bureau et les membres de la section d'ar- 
chéologie de la réunion des Sociétés savantes à la Sor bonne, dans la séance 
du 4 avril 1877, en ont jugé par eux-mêmes. 
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IV. 

Opinions diverses et conjectures relatives au lieu (T émission 
de ce denier et à Fattribution des monnaies 

à légende GIAMILOS. 

Nous avons pu être très affirmatif sur la question d'épo- 
que d'émission; nous n'abordons au contraire qu'avec les 
plus grandes hésitations la question relative au lieu d'é- 
mission ou d'attribution de cette monnaie à un peuple 
déterminé de la Gaule. 

Pour conclure en toute sécurité, il nous faudrait quelque 
chose de plus que cette découverte récente, à l'état d'unité 
d'un nouvel exemplaire de ce denier longtemps ignoré, et 
dont hier encore les maîtres de la science ne pouvaient 
connaître que l'unique exemplaire du Cabinet de France. 

Nous surtout, numismatiste à nos heures de loisir, à qui 
la réserve convient sur une question aussi délicate et aussi 
compliquée, nous ne pouvons nous permettre que des con- 
jectures. 

La difficulté se complique de l'existence même des 
bronzes à la légende GIAMILOS. 

Tous ces bronzes doivent-ils, sans distinction entre 
eux, recevoir la même attribution ? 

Notre denier doit-il la subir? 

Faut-il, au contraire, faire un partage entre ces pièces 
et se prononcer pour des attributions différentes ? 

Et quelle sera, soit l'attribution unique, soit les attribu- 
tions multiples qu'il conviendra de faire ? 

On voit qu'il y a place pour une grande diversité d'opi- 
nions et de systèmes. 

Duchalais, qui ' ne raisonnait qu'avec les monnaies de 
bronzé à légende GIAMILOS, ne fait aucune distinction 
entre elles ; il les attribue toutes également à « une peu- 
c plade incertaine de la Belgique du sud-ouest » (pages 427, 
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432 et 449), et il appelle Giamilus « un chef belge in- 
« connu » (page 422). 

La provenance de Vernon, en ce qui concerne notre 
denier, permet d'exclure cette attribution lointaine. 

M. Anatole de Barthélémy, après avoir rendu compte 
du millier de monnaies gauloises découvertes à Vernon 
en 1874 et acquises par le commerce parisien, concluait 
ainsi (1)^: « On remarque (dans la trouvaille de Vernon) 
ce que les monnaies du Sud-Ouest sont tellement rares, 
« qu'elles n'y paraissent que comme exception ; celles du 
« Sud-Est et de la péninsule armoricaine y manquent 
« complètement j ainsi que celles de la Belgique. Il semble 
c( que lions avons là un spécimen du numéraire d'argent 
« qui circulailprincipalement dans la Celtique proprement 
a dite, abstraction faite de TArmorique ^. 

M. Hucher^ qui, bien qu'à une époque beaucoup plus 
rapprochée, a dû composer son bel ouvrage de Y Art gau- 
lois sans connaître davantage l'existence du denier à 
légende GIAMILOS, s'est prononcé pour une attribution de 
Giamilus aux Carnutes. Il dit (page 35), en parlant du 
dernier bronze ci-dessus décrit, que « la grande ressem- 
« blance de son type avec celui du CATAL(pl. v) permet 
« de lui donner avec presque certitude une origine car- 
et nute ». Le savant auteur fait en outre remarquer, au bas 
de la planche lxxxii n** 2, que ce bronze est analogue 
aussi aux bronzes à la légende Pixtilos attribués à un chef 
carnute ( id,^ page 38). Ce qui paraît encore l'avoir déter- 
miné dans cette attribution, c'est que l'aigle sur un foudre 
lui semble un signe de ralliement à cette contrée. 

Il est vrai de dire que la présence de notre denier dans 
le trésor de Vernon n'exclut pas cette attribution de 
GIAMILOS aux Carnutes proposée p.ar M. Hucher en 
dehors de l'existence de cette pièce. 



(1) Page 527 du tome XXXVII ^qb Mémoire» delà Société des Antiqmirei 
de l'Ouest, 
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Gela résulte de la citation ci-dessus empruntée à M. de 
Barthélémy à propos de l'attribution de Duchalais à la 
Belgique. M. de Barthélémy constate en outre dans le tré- 
sor de Vernon (Joco cùato, page S20), sous les n^ 65 à 
70, vingt-sept pièces attribuées aux Carnutes (Hucher^ 2® 
partie, n°' 108, US et H6 ) ;il constate en outre, à Poitiers 
même, la découverte, à des époques diverses, de sept pièces 
carnutes (^id., page 507, n^' 24 à3l ). 

Donc la provenance de notre denier ne serait pas déter- 
minante pour contredire par elle-même et par elle seule 
l'opinion toujours si graVe de Mv Hucher. 

II y a toutefois, au moins pour certains bronzes à la 
légende GIAMILOS, une indication plus précise encore pour 
leur attribution, et que M. Hucher ne conteste pas (Revue 
fiumtsmatiquey 1863, page 308). 

Llexistence du mot SIINVI (1) sur les premiers bronzes 
signalés fournit cette indication ; il en est de même de la 
variété SENV, ci-dessus mentionnée. 

Malgré l'extrême rareté des ethniques sur les monnaies 
gauloises, il est difficile de ne pas lire sur celles-ci l'ethni- 
que des Senons. La découverte en nombre de ces pièces 
auprès de Sens, en 1863, constatée par M. Adrien de Long- 
périer, et ci-dessus mentionnée, confirme cette interpré- 
tation. 

Dès lors, dans le système qui voudrait ne disjoindre 
dans leur attribution ni le denier GIAMILOS des bronzes 
au même mot dans leur légende, ni ces bronzes entre eux, 
nous ne voyons pas pourquoi Tattribution aux Senons ne 
serait pas préférée à toute autre, et c'est en effet celle que 
M. de Saulcy avait donnée à ce denier dans le catalogue de 
sa collection. 

La présence de notre denier dans le trésor de Vernon 
ne contredirait pas absolument cette attribution, ainsi que 
celle aux Carhutes, d'après le passage cité de M. Anatole 

(1) M. Adrien de Longpérier a démontré que le caractère II constitae TE 
gaulois. 
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de Barthélémy, lesSenons appartenant à la Geltiquepropre- 
ment dite aussi bien que les Carnutes. Néanmoins nous 
pensons que la découverte de ce denier à Vernon et son 
type autorisent d'autres conjecture s. 

Nous ne dissimulons pas notre éloignement à accepter 
pour ce denier aucune des attributions ci-dessus, aussi 
bien celle aux Senons que celle aux Carnutes, et que celle 
aux Belges, la moins acceptable de toutes. 

Ce sentiment se fonde, en ce qui concerne l'attribution 
aux Senons ou aux Carnutes, dans une certaine mesure 
seulement sur la provenance du denier, et surtout sur son 
type du revers. 

Toutefois nous venons de reconnaître combien étaient 
déterminantes les raisons d'attribuer aux Senons le» bronzes 
à légende GIAMILO-SIINVI ; nous nous arrêtons effecti- 
vement pour eux à cette attribution. Mais nous résistons 
à placer à leur suite le bronze GIAMILO-GIAMILOS et 
notre denier, pour lesquels les raisons de décider détermi- 
nantes que nous venons de rappeler n'existent pas. 

Nous ne nous dissimulons pas la gravité de l'objection 
que suggère naturellement ce système de division dans les 
attributions. Voici en quoi elle consiste. L'histoire de la 
Gaule ne paraît pas avoir conservé la trace d'un chef du 
nom de Giamilus ; et lorsqu'il est déjà si difficile d'en 
retrouver un, l'esprit résiste à se placer dans le cas d'en 
admettre et d'en rechercher deux, ou d'expliquer le trans- 
port du nom d'un personnage unique dans des montrées 
différentes, obligation qui s'imposerait s'il fallait con- 
clure à une division à établir dans Tattribution de ces 
pièces diverses. 

Si spécieuse qu'elle puisse être, cette objection n'est pas 
péremptoire. Il n'y a rien d'invraisemblable ni même de 
difficile à admettre, bien que l'histoire n'en retrouve pas 
la trace^ l'existence de deux personnages du même nom 
dans diverses contrées. La numisn^atique gauloise en 
oflre déjà l'exemple. 
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Ainsi Ton reconnaît l'existence de deux chefs du nom 
ECCAIOS, l'un appartenant aux Senons (pièces de bronze), 
Tautre à la série pannonienne (pièces d'argent, tétra- 
drachmes) ; on admet aussi deux chefs du nom de KALEDV, 
runarverne(bronzes), l'autre calète ou éburovice (deniers). 
Ne se demande-t-on pas également si, indépendamment 
du chef éduen Divitiacus, ami de César, mentionné par ses 
Commentaires, il n'y a pas eu un autre Divitiacus chez 
les Suessions ? 

D'autres questions de cette nature sont controversées, 
comme pour le SOAIMA des Bituriges, auquel on donne- 
rait un homonyme dans le Jura ; mais, sans toucher à ces 
controverses, il est certain que Texistence de deux GIA- 
MILOS serait loin d'être un fait isolé dans l'histoire et le 
monnayage de la Gaule. 

En outre, combien de circonstances militent dans le sens 
de cette distinction entre les bronzes GIAMILO-SIINVI 
d^une part, et, d'autre part, le denier et le bronze à légende 
GIAMILO-GIAMILOS ! 

Les premiers sont d'une frappe barbare ; les seconds 
sont d'un beau style. 

Les uns portent le mot SIINVI ; les autres ne le por- 
tent pas. 

Les uns se sont trouvés en masse homogène près de 
Sens ; les autres ne figuraient pas dans ces trouvailles ; et 
notre denier vient de se rencontrer bien loin de là, dans 
la direction du sud-ouest, à 19 kilomètres au sud de 
Poitiers. 

Enfin et surtout le type de notre denier, du côté du 
revers, indique une origine méridionale dans cette direc- 
tion du sud-ouest. 

Ce type constitue un fait nouveau que n'ont pu prévoir 
ni Duchalais ni M. Hucher, et qui autorise, qui peut-être 
nécessite de nouvelles conjectures. Sans doute la grande 
ressemblance du droit, plus haut établie, et la commu- 
nauté de la légende GIAMILO-GIAMILOS, ne permet- 



270 TRÉSOR DE VERNOiX. 

lent pas de séparer le dernier bronze décrit et le denier. 
Mais celui-ci n'indique-Uil pas que, pour l'un et l'autre, 
une raison de décider nouvelle doit les faire attribuera 
un peuple de l'ouest ou du sud-ouest de la Gaule^ tandis 
que les bronzes GIAMILO-SIINVI restent à un peuple du 
Nord, aux 8enons ? 

Il ne s'agit pas seulement, dans notre denier, du type 
du cheval monté et tenu en bride. On pourrait objecter 
que ce type se retrouve dans d'autres parties de la Gaule 
et même dans la Belgique, témoin les monnaies de bronze 
aunom ANDOB et ANDOBRV que l'on donne auxAtrebates 
(Hucher, 2* partie de V Art gaulois, page 101 n** 162, et i" 
partie, page 42; — Dictionnaire archéologique de la Gaule, 
planches de monnaies gauloises n° 230), et autres. 

C'est à l'occasion de ces pièces au cheval monté, au pas 
ou allant tout au plus au trot, que M. Hermand, dans sa 
numismatique gallo-belge (Revue numismatiçue belge, 
tome III, 4® série, page 187), fait ressortir Tan ti thèse entre 
cette image et le cheval libre et bondissant des dernières 
années de l'indépendance gauloise : comme si ce nouveau 
type était le symbole de la Gaule domptée. 

S'il y a cela dans le revers de notre denier avec son ca- 
valier tenant son cheval en bride, il y a quelque chose de 
plus. Il présente en outre une circonstance qui le distingue 
entre toutes dans le monnayage gaulois. Ce trait caractéris- 
tique gît dans le rameau que le cavalier porte sur son épaule. 

Or cette particularité nous reporte vers le Sud-Ouest. 

II suffit de jeter les yeux sur le monnayage de la pénin- 
sule ibérique et, entre autres ouvrages, sur les nombreuses 
planches du volume Recherches concernant les médailles 
celtibériennes de M. de Lorichs (pi. ni, ix, xii, xiu, xviu, 
XXX, xxxiv, xLiv, Li, Lxi, etc), sur celles de la Description 
générale des mo7inaies antiques de F Espagne par M. Aloiss 
Heïss, et VEssai de classification des monnaies autonomes 
d'Espagne de M. de Saulcy, pour reconnaître que le type du 
cavalier porteur d'une palme est ibérien. 
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De même qu'après des hésitations et des controverses, 
les mailres de la science ont établi cette vérité que c'est 
dans Je sud-est de la Gaule, dans ^le voisinage des Alpes 
et sur les bords mêmes de la Durance, qu'a été émise la 
nombreuse série de pièces gauloises portant un cavalier au 
galop la lance en arrêt, au type romain des Dioscures ré- 
duit à un seul personnage ; de même c'est vers l'Aqui- 
taine, et dans la direction des Pyrénées, qu'il est ration- 
nel de chercher le lieu d'origine du type de notre denier 
au cavalier portant un ranneau. 

Les premières pièces au nom complet de DVRNACOS- 
AVSCROCOS, émises au sud-est de la Gaule, ont pu être 
trouvées auprès du Mans (Hucher, Art gaulois^ page 23) ; 
plus naturellement, le second exemplaire connu du denier 
GIAMILOS s'est trouvé à Vernon (Vienne), en paraissant 
avoir le sud- ouest de la Gaule pour lieu d'origine. 

Il résulte du passage ci-dessus cité du travail de M. de 
Barthélémy que, dans le trésor de Vernon, se trouvent 
d'autres exceptions tirées également du monnayage du 
sud-ouest de la Gaule. 

Ce type ibérien du cavalier portant une palme est encore, 
du reste, d'après M. de Lorichs(/oco ciiato, pages 132 et 
133), une autre imitation du type romain des Dioscures 
véduit à l'unité; elle est admise aussi fréquemment que 
celle du cavalier armé d'une lance dans le monnayage cel- 
tibérien. 

N'est-il pas permis de penser que le type de notre de- 
nier GIAMILOS, pour lequel il n'existe pas de similaire 
au cavalier chargé d'un rameau le reportant vers une au- 
tre partie de la Gaule, a franchi les Pyrénées, et de l'Ibé- 
rie a passé dans la Gaule du sud-ouest ou même de 
l'ouest ? 

Notre denier GIAMILOS au cavalier portant un ra- 
meau rappelle incontestablement la partie ci-dessus si- 
gnalée du monnayage ibérien ; et cette étude du type con- 
duit à admettre une attribution méridionale en Aquitaine 
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OU dans le voisinage de l'Aquitaine, sans qu'il nous soit 
possible, enTétat de la question, de préciser davantage. 

Dans le monnayage consulaire romain, on trouve un 
cavalier avec rameau sur les deniers de la famille Calpur- 
nia (Cohen, pi. ix, 10, H, 12, 15, 16, 19; Mommsen^ 
Blacas-De Witte , Histoire de la monnaie romaine, t. lY, 
pi. XI, 7). Le type de ces deniers romains successivement 
frappé en 665 ou 666 de la fondation de Rome (89 et 88 av. 
J.-C.) par le monétaire Lucius Piso Frugi, et en 693 (61 
av. J.-C), pour le denier reproduit dans Mommsen, par 
le fils du précédent, Gaïus Piso, qui, suivant Thabitude en 
pareil cas, a copié les monnaies de son père, est considéré 
comme faisant allusion aux jeux apollinaires institués par 
un de leurs ancêtres, C. Calpurnius Piso (Mommsen-Bla- 
cas-De Witte, t. II, page 438, note 2, et t. IV, p. 65). Mais 
en outre ces monétaires romains eux-mêmes pourraient 
bien s'être inspirés du monnayage celtibérien, le père de 
L. Piso Frugi ayant été préteur en Espagne (zrf., t. II, p. 407 
et 408, note). Du reste, s'il y a là deux imitations celtibé- 
riennes, l'une romaine, l'autre gauloise, il n'existe pas 
d'autres ressemblances entre elles, en dehors du rameau 
porté par le cavalier, et rien n'indique que Tune vienne 
de l'autre. 

Ce n'est donc ni vers les Alpes ni vers l'Italie que, pour 
le type de notre denier, il faut tourner les yeux, mais seu- 
lement vers l'Espagne. 

Loin de contredire l'attribution par nous proposée à 
l'ouest ou au sud-ouest de la Gaule, la découverte de ce 
denier à Vernon, à dix-neuf kilomètres au sud de Poitiers, 
se prête à cette conjecture. 

Nous avons en effet annoncé que nous ne voulions que 
conjecturer sur cette question difficile et très compliquée 
de l'attribution de ce rare denier. 



Denier gaulois a légende GIAMILOS 
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3.700 PETITS BaONZES 
DU RÈGNE DE CONSTANTIN 



ilCDIS VlM. ET MONÉT. 



NOTE 
DÉPÔT DE 3,700 PETITS BRONZES 

FRAPPtS SODS LE BËGNE DE CONSTANTIN 
TROUVÉ A pRiNÇAY, PRÉS MONTS (Vienne). 



A Prinçay près MonIs-sui-Guesnes (arrondissemenL de 
LouduQ, département de la Vienne), un cuItivalQur du 
pays a trouvé en avril! 87 6, dans un vase brisé par sa 
pioche, une masse de monnaies romaines pesanL plus de 
douze kilogrammes. Ces monnaies, au nombre de a, 700 
environ, sont toutes de petits bronzes frappés sous le 
règne de Conslantin, et dont un grand nombre apparlienl 
à cette petite monnaie de cuivre de qualriëme giaiideur 
que les testes du Code Théodosien devaient appeler plus 
tard le mimmus cenlenionalis. 

La détermination de ces pièces présente malêriellement 
d'assez grandes difficultés ; elles tiennent à celte circons- 
tance que ces pièces sont recouvertes d'une très forte couche 
d'une matière résistante, accumulée par le !ong travail 
d'oxydation qui s'est opéré pendant les siècles qu'elles 
ont passés dans le sol. Celte matière est bien le vulgaire 
vert-de-gris (carbonate de cuivre), mais il n'esl plus à l'état 
pulvérulent ;ilest devenu par la lente action du temps un 
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corps dur, à texture fibreuse et veinée, offraat une super- 
position de strates entrelacées, qui rappelle par sa dureté 
et sa composition la malachite dans ses teintes vertes et Tazu- 
rite dans ses^ teintes bleues. Cette couche de carboitate de 
cuivre hydraté n est pas facile à faire disparaître ; mais si 
Ton y réussit sans Temploi d'acide, elle laisse aux pièces 
la belle patine antique si prisée des amateurs et des numis- 
matistes. 

Cette circonstance explique que, bien que nous ayons 
fait porter notre examen sur là totalité de la trouvaille et 
spécialement étudié ensuite un assez grand nombre de ces 
pièces^ par nous choisies dans toutes les variétés que nous 
y avons aperçues, certains types aient pu nous échapper, 
malgré les scrupules de notre recherche. Cette circonstance 
explique aussi que nous ne puissions donner la nomencla- 
ture des quantités de chaque type entrant dans la compo- 
sition de ce trésor, et que nous soyons obligé de nous 
borner aux indications qui vont suivre, etqui nous parais- 
sent suffire pour fixer la nature et la date du dépôt. 

Les petits bronzes qu'il contient sonttous^ d'après les 
résultats de nos recherches^ à l'effigie de Tempereur Cons- 
tantin, de sa mèrel'impératrice Hélène, de sa seconde femme 
TimpératriceFausta, de son fils aîné Crispus,lefilsde Miner- 
vina sa première femme, et de deux de ses trois fils de 
Fausta, Constance et Constantin dit le Jeune. 

Nous avons vainement, et à plusieurs reprises, cherché 
des pièces à l'effigie de Constant, le plus jeune des fils de 
Constantin et de Fausta, qui devint empereur en même 
temps que ses deux frères Constance II et Constantin II ; 
nous n'avons pas pu en découvrir une seule. 

Cette circonstance de Tabsence à peu près certaine de 
pièces à l'effigie de Constant dans le dépôt de Prinçay, nous, 
donne une base de détermination très précise pour fixer 
l'époque de son enfouissement aux environs de l'année 
330, date de la translation du siège de l'empire, de Rome à 
Byzance. 
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Nous arrivons du reste à cette conclusion par un ensem- 
ble de déductions qui se fortifient mutuellement. 

1"* Toutes les pièces^ en quantité considérable, qui, dans 
ce dépôt, sont à l'effigie de Constantin II et de Constance II, 
leur donnent le titre de César ; nous en avons vaine- 
ment cherché une seule sur laquelle Tun d'eux aurait le 
titre d'Auguste ; ce qui démontre que toutes les pièces du 
dépôt ont été frappées et enfouies avant la mort de leur 
père, survenue le 22 mai 337 de l'ère chrétienne (l'an de 
Rome 1090), après laquelle ils ont reçu le titre d'Auguste 
et régné, avec leur troisième frère germain Constant P% 
sur les diverses parties de l'empire à chacun échues en 
partage. 

2^ Dans le dépôt de Prinçay, les pièces de Crîspus sont très 
nombreuses.Ce grand nombre de pièces de Crispus,créé César 
en 317 et mis àmortpar l'ordre de son père en 326, s'explique 
par cette circonstance que, l'enfouissement de ce dépôt étant 
postérieur de quatre ans à sa mort, celui-ci peut contenir 
tous les types de petits bronzes frappés au nom deCrispus. 

3** Les pièces de Constantin II y sont plus nombreuses 
encore, autant que celles de son père qui seules y portent 
le titre d^Auguste. Cette circonstance ne doit pas surpren- 
dre, si l'on observe que Constantin II, bien que plus jeune 
de seize ans que Crispus, fut créé César en même temps 
que lui, en 317, n^étant lui-même âgé que d'un an ; de 
sorte qu'ayant survécu à Crispus, le monnayage à son effi- 
gie pouvant être représenté dans le dépôt de Prinçay, s'est 
continué au moins quatre années de plus, jusqu'à l'époque 
par. nous assignée à l'enfouissement. 

4** Les pièces de Constance II figurent, au contraire, en 
quantité beaucoup moindre que celles de Constantin II 
dans le dépôt de Prinçay ; et cette circonstance s'harmo- 
nise encore avec la date de son élévation au titre de César 
en 323, postérieure de six ans à celle de ses frères aînés, 
et avec celle de 330 par nous assignée à Tenfouissement. De 
sorte que ce dépôt, qui peut, d'après nos déductions, cou- 
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tenir pour Gonslantin II la représentation du monnayage 
de treize années, et pour Crispus de neuf années, se limite 
pour Constance à sept années. 

5* La présence de ces pièces de Constance, en quantité 
assez notable, bien que moindre, prouve que l'enfouisse- 
ment, qui ne peut être antérieur à son élévation au titre 
de César, c'est-à-dire à 323, Ta suivi d^un certain nombre 
d'années. 

6"* L'absence, déjà, signalée par nous comme caractéris- 
tique, de toute pièce à Teffigie de Constant, le plus jeune 
des fils de Constantin et de Fausta, prouve que le dépôt de 
Prinçay a certainement précédé son élévation au titre de 
César, à lui conféré par son père en 333, après la transla- 
tion du siège de l'empire, de Rome à Byzance, et alors que 
Constant était âgé de treize ans. 

7° Qu'il nous soit enfin permis d'ajouter que la couche 
de carbonate de cuivre hydraté qui recouvre ces pièces, 
une fois enlevée, laisse voir que celles de Constance et la 
plupart de celles de Crispus et de Constantin II sont dans 
un très bel état de conservation, indiquant qu'elles n'ont 
pas longtemps circulé. 

Ainsi se justifie la fixation de l'époque de l'enfouissement 
du dépôt de Prinçay aux environs de l'année 330 de notre 
ère, et du grand événement qui transportait en Orient la 
capitale de l'empire romain. 

En écrivant ces lignes sur la découverte de Prinçay, 
nous nous sommes souvenu de ce passage de Mommsenn 
(tome III, p. 134): <i La plupart des amateurs de médailles 
« sont malheureusement assez indifférents à la partie his- 
« torique du monnayage, et ne recherchent que les pièces 
« rares; ils se sont fort peu occupés des trouvailles de 
« monnaies de cuivre appartenant à l'époque de Constan- 
« tin 3). 

Dans ses savantes notes sur V Histoire de la monnaie ro- 
maine^ M. de Witte fait suivre le passage qui précède de 
cette observation : « Les Revues ne fournissent que peu de 
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«* renseignements sur les monnaies de cuivre enfouies à 
« l'époque de Constantin et de ses premiers successeurs ». 
Un dépôt de monnaies de cuivre frappées sous Cons- 
tantin, aussi considérable que celui des 3,700 petits bron- 
zes de Prinçay, s'étant révélé sur le sol de notre Poitou 
et dans notre département, nous avons pensé que c'était 
répondre au vœu des maîtres que nous venons de citer, 
que d'en faire connaître (dans la mesure permise par Tétat 
matériel de ces pièces) la nature et la composition, et d'é- 
tablir que leur enfouissement lui-même avait eu lieu sous 
le règne de Constantin et aux environs de Tépoque mémo- 
rable accusée par la date de l'année 330 de notre ère. 
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MONNAYAGE ANGLO-AQUITANIQUE 

DES ATELIERS DE BORDEAUX, POITIERS ET PÉRIGUEUX. 



OBSERVATIONS 



SUB LE 



MONNAYAGE ANGLO-FRANGAIS 

DE L'AQUITAINE 

Dans les ateliers de Bordeaux et de Poitiers 
et dans l'atelier probable de Périgrnenx (1). 



Trois pièces de monnaies d'or anglo-françaises de notre 
collection nous ont suggéré quelques observations dont nous 
demandons à la réunion la permission de lui faire part. 
Ces trois pièces sont, dans l'ordre chronologique : 
Le guyennois d'Edouard III, portant la lettre moné- 
taire P au droit de la pièce, devant la tête du roi, entre 
les fuseaux du portique ; le pavillon du Prince-Noir, appelé 
aussi le noble aux plumaiges^ en raison des deux plumes 
placées dans le champ de chaque côté du roi ; ^Hq guyen- 
nois du Prince-Noir, décrit par Poey d'Avant dans son bel 
ouvrage Aes Monnaies féodales de France^ sous le n® 3069, 
tome II, page 119. 



(1) Mémoire lu an congrhg des Sociétés savantes de la Sorbonne^le 19 
avril 1876. 
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En ce qui concerne cette dernière monnaie, notre obser- 
vation consiste à proposer une rectification au classement 
de l'éminent numismatiste ; il Ta placée sous la rubrique 
Ateliers inconnus ; il nous semble que cette monnaie doit 
être formellement attribuée à l'atelier de Bordeaux. 

Poey d'Avant a décrit deux t3rpe8 duguyennoisdu Prince- 
Noir, no* 30.68 et 3069 ; le second, celui dont nous avons 
rhonneur d'entretenir la réunion, se distingue du premier 
par l'orthographe de la légende du droit : pncps Agitante 
(au lieu de princps Agitanié)^ et par cette circonstance 
caractéristique que le prince y porte non plus une cou- 
ronne, mais un casque, dans lequel l'auteur a préféré voir 
« une calotte ou bonnet pointu ». 

Au revers la croix est feuillue, cantonnée de deux lis et 
de deux léopards ; dans l'intersection des bras de la croix 
se trouve la lettre B, ce qui est capital au point de vue du 
classement de cette pièce par atelier monétaire. 

II est vrai que Poey d'Avant, dans son texte au n** 3069, 
où il classe cette monnaie sous ces mots Ateliers inconnus^ 
ne mentionne pas l'existence de cette lettre ; mais il ren- 
voie à la planche 64 n** 9 du même volume, où il repro- 
duit la pièce telle que nous la possédons, avec la lettre B 
au milieu de la croix du revers. 

Comme tous ses devanciers, l'auteur des Monnaies féo- 
dales de France, page 84 du même volume, a posé le prin- 
cipe universellement admis que « dans l'Aquitaine l'ate- 
<t lier est ordinairement indiqué par une lettre initiale », 
et que la seule attribution « acceptable 5),pour les mon- 
naies portant la lettre B, est celle de l'atelier monétaire de 
Bordeaux. Ceci exclut Bayonne, dont l'atelier, en activité 
sous le Princ^-Noir, était à quelque distance de cette ville 
au Guessin, et dont la lettre monétaire était un G. 
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Poey d'Avant n'indique pas ce qui Ta empêché de suivre 
cette règle pour ce gnyennois du Prince-Noir, et ne donne 
aucune interprétation de la lettre B qui s'y trouve ; ce 
qui peut autoriser à penser que la présence de cette lettre, 
non signalée par lui dans la description de cette monnaie 
(n** 3069), lui a réellement échappé lorsqu'il en a fait le 
classement. 

Nulle raison de douter ne peut venir de ce que, sur d'au- 
tres monnaies anglo-françaises des pavillons du Prince- 
Noir, la lettre E, à la même place, est présumée l'initiale 
du nom d'Edouard. Cette conjecture estfondée sur ceque 
la lettre E ne correspond à la lettre initiale d'aucun des 
ateliers monétaires actuellement connus de l'Aquitaine, Il 
en est tout autrement dé la lettre B de notre guyennois ; 
elle appartient à Tatelier de Bordeaux, qui paraît en outre 
avoir été celui de tous qui a monnayé le plus grand 
nombre de types différents. 

Il convientd'autant plus de restituer cette monnaieàl'a- 
telîer de Bordeaux, qu'il n'y a pas d'autre raison de décider 
pour la masse de monnaies anglo-françaises d'or, d'argent 
ou de billon, j ustement attribuée à cette ville, et notamment 
en ce qui touche la seconde pièce par nous mentionnée, 
lepdvihon du Prince-Noîi', que Poey d'Avant lui-même 
attribue sans hésiter (h" 2927, t. II, p. 105), comme tous 
les numismatistes, à l'atelier monétaire de Bordeaux, en 
raison de la présence de la lettre B. 



IL 



De cette seconde pièce, nous voulons seulement dire 
que notre attention a été plus particulièrement appelée par 
des différences de diamètre, d'épaisseur et de poids très 
sensibles dans les exemplaires du même type et du même 
atelier. Des pesées de divers exemplaires de ce pavillon du 
Prince-Noir, tous en parfait état de conservation^ ont 
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donné 4 grammes 90, 5 grammes 40, 5 grammes 50 et 5 
grammes 85. Nous ne présentons pas cette observation 
comme s'appliquant exclusivement à cette monnaie anglo- 
française, mais comme s* appliquant particulièrement à elle. 



III. 



Pour Tautre pièce par nous mentionnée, le guyennois 
d'Edouard III, portant la lettre P à l'avers, en face de la 
tête du roi, et entre les fuseaux du portique, l'observation 
est d'une autre nature. 

Elle ne concerne pas spécialement cette pièce et présente 
un caractère plus général. 

Cette monnaie est universellement attribuée (Poey d'A- 
vant, n'*2809, t. II, p. 90) à Tatelier monétaire de Poitiers. 
Nous nous gardons bien de contester ce classement ; ce 
type est même justement considéré comme Tun de's plus 
rurieux du monnayage poitevin. 

Nous partageons donc Topinion générale sur la prove- 
nance de cette pièce, sur Texistence incontestable et le 
fonctionnement très actif de l'atelier monétaire de Poitiers 
pendant la domination anglaise de l'Aquitaine, sur l'attri- 
bution à Poitiers par tous les auteurs anglais et français, 
Hainswort comme Poey d'Avant, de la lettre monétaire P. 

Mais tandis que les auteurs la lui donnent d'un« ma- 
nière exclusive, nous nous demandons s'il n'y a pas. lieu de 
douter que toutes les pièces anglo-aquitaniques portant la 
lettre monétaire P, qui se trouvent en quantités considé- 
rables, proviennent bien toutes, les pièces d'argent comme 
les pièces d'or, de Tatelier de Poitiers ? 

Malgré la tendance générale et naturelle qui a consisté^ 
pour chaque ville de l'Aquitaine portant la même lettre ini- 
tiale, à se disputer la possession des ateliers monétaires 
anglo-français (Agen et Auch pour la lettre A ; Figeac et 
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Kontenay-le-Comle pour la lettre F ; Limoges, Libourne 
et Lectoure pour la lettre L ; la Rochelle et la Réole pour 
la lettre R), nous sommes disposés à croire que si les droits 
de notre chère ville de Poitiers à la lettre monétaire P 
sont certains, ils ne sont pas exclusifs. 

L'existence de Tatelier monétaire anglo-français de 
Poitiers demeure- ce qu'il a toujours été, incontesté, incon- 
testable, et même démontré une fois de plus au point de 
vue de la grande importance de sa fabrication. 

Mais nous ne sommes pas assurés, pour celles d'argent 
surtout, que, parmi toutes ces pièces anglo-françaises à là 
lettre P, si abondamment trouvées sur le sol de l'ancienne 
Aquitaine, il n'y en ait pas une partie qui provienne d'un 
autre ateliermonétaireanglo-françaisqui aurait fonctionné, 
au moins sous l'administration du Prince-Noir, dans une 
autre ville de l'Aquitaine, dont le nom possède la même 
lettre initiale que Poitiers : nous voulons parler de la ville 
de Périgueux. 

M. Anatole de Barthélémy, dans son Manuel de numis- 
matique moderne (p. 68), a nommé Périgueux dans sa 
liste des ateliers anglo-français incertains. 

Nous sommes disposés, d'après les documents que je 
vais avoir l'honneur d'indiquer et la très grande quan- 
tité de pièces trouvées à la lettre P, à croire que cette 
lettre pourrait désigner également les monnaies anglo- 
françaises frappées à Poitiers et à Périgueux. 

Cette observation pourrait bien quelque jour se vérifier, 
se généraliser pour d'autres lettres monétaires de cette 
époque, concernant des villes de l'Aquitaine, qui se les 
sont disputées ou se les disputent encore, et y ont peut- 
être respectivement des droits. Sans doute, il résulterait 
de ce fait, s'il est démontré vrai, qu'ilne serait pas facile 
de fixer le contingent respectif des ateliers ayant frappé à 
la même lettre ; mais la règle de la lettre initiale com- 
porte cette conséquence. Pour Poitiers, du reste, par 
rapport à Périgueux, nous avons un critérium d'une 
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autre nature, tiré, d'après le document qui va être cité, 
de la nature même du monnayage principalement prati- 
qué dans l'un et l'autre atelier : dans celui de Poitiers 
'or, dans celui dePérigueux l'argent. 

Vous pensez sans doute, et nous vous en donnons la 
preuve, que ce partage, s'il y a réellement lieu de l'ad- 
mettre, né coûte nullement à notre patrlotisâie poitevin, 
qui, en pareille matière^ doit avoir et a surtout souci de 
la vérité historique. 

L'exemple en est donné par l'émînent numisinatiste 
dont l'œuvre magistrale sur les Monnaies du Poitou^ cou- 
ronnée par l'Institut en 1840, est l'un des titrés d'honneur 
de la Société des Antiquaires de tOuest^ M. Lecôintre, 
dans la séance de la Société des Antiquaires de l'Ouest consa- 
crée à notre communication (procës-vérbal de la séancie du 
17 février 1876, Bulletins, p. 320 et 321), a pris spon- 
tanément l'initiative de modifier sur ce point les données 
de son très remarquable ouvrage; son langage, et il a qua- 
lité pour cela, est même plus affirmatifque n'ose l'être le 
nôtre. 

Voici, Messieurs, les documents qui, en partie, provo- 
quent les observations que nous avons l'hoiineur de vous 
soumettre. 

Dans le tome P', le seul qui ait été publié, de la Collection 
générale des documents français qui se trouvent en Angle- 
terre, par M. Delpit, il y a deux documents d'une grande 
importance pour le Poitou et toute l'Aquitaine, et qui 
concernent lemonnayisige de cette province. Ces deux docu- 
ments sont des comptes de Richard Filongleye, trésorier 
du Prince-Noir. L'un (p. 132) est intitulé : Comptes des 
revenus et dépenses des différentes sénéchaussées d'Aquitaine 
du 19 juillet 1363 au 29 septembre 1370 ; et l'autre : 
Compte de F administration de la principauté d Aquitaine, 
et particulièrement du monnayage y rfw 19 juillet 1362af/29 
septembre 1370. 

On voit dans ce document (p. 170) que les profits nets 
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dumonuayage de For et de l'argent dans la sénéchaussée 
deBordeauxse sont élevés dans cette période à 70,905 
livres 16 sols 11 deniers ; dans celles de la Rochelle 
à 61,000 livres; dans celles de Poitou et Limousin à 

108,0621ivres, dont 102,433 livres 13 sols2denierspourror, 
et 5, 629 livres 6 sols 4 deniers pour l'argent. Dans le même 
espace de temps, le même document porte que les profits 
nets du monnayage, pour le Caoursin et le Périgord, ne 
sont que de 1,300 livres 16 sols 6 deniers pour l'or (chiffre 
très faible par rapport aux 102,433 livres du Poitou et du 
Limousin), et s'élèvent pour l'argent à 9,685 livres 10 sols 
11 deniers, chiffre supérieur, au contraire, aux 8,000 
livres du produit du monnayage de l'argent en Poitou et 
Limousin. 

Une objection peut être faite aux inductions graves qui 
résultent de ce document dans le sens de la fabrication 
probable de ces espèces à Périgueux. 

C'est ce que Ton voit que Richard Filongleye réunit le 
monnayage du Caoursin et du Périgord, et que dans le 
Caoursin (une partie du Quercy) se trouvait la ville de 
Figeac, à laquelle on attribue généralement un atelier 
monétaire anglo-français. Il en résulte que l'on peut se 
demander si le monnayage attribué au Périgord et au 
Caoursin, et même aux teri^es du duché^ par le trésorier 
du Prince-Noir^ ne se frappait pas à Figeac ? 

Mais ou peut répondre d'abord que J'atlribution de l'a- 
telier anglo-françai's et de la lettre monétaire F estcontes- 
tée à Figeac par Fontenay-le-Comte et les savants numis- 
matistes, MM. Fillon et Poey d'Avant, qu'a produits la 
cité vendéenne. 

On peut répondre ensuite que le contingentmonétaire du 
Caoursin et du Périgord a pu être frappé partie à Figeac 
sous la lettre F et partie à Périgueux sous la lettre P. 

Un autre motif à invoquer est que Ton trouve bien peu 
Je pièces à la lettre F, et cependant le document cité ac- 

ÉTUDES FIN. ET MON ET, 29 
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Guse un monnayage d'une réelle importance en ceqai 
concerne l'argent. 

En présence de cette idée^ si elle doit être admise autre- 
ment que sous la forme problématique que nous voulons 
seulement lui donner, que des pièces anglo-françaises ont 
été fabriquées à Périgueux comme à Poitiers, vraisem- 
blablement (suivant la règle générale et jusqu'à preuve 
contraire) avec la même lettre monétaire P, on pourrait 
se demander ce qui nous autorise à maintenir l'attribution 
à Poitiers, admise jusqu'à ce jour, des guyennois à la let- 
tre P ? 

Le document et les chiffres cités contiennentla réponse. 

Le partage, par nous considéré comme possible, entre 
ces (deux villes de l'Aquitaine, Poitiers et Périgueux (et 
auquel il plaît à la première d'appeler courtoisement et 
loyalement la seconde), n'est pas et ne peut pas être ce 
que nous appelons en droit un partage à' égalité^ ou le 
partage pro virili parte du Code civil. 

Le partage dont il s'agit ne peut être, s'il est admis, 
qu'un partage inégal. 

Ce n'est pas seulement que l'atelier de Poitiers aurait 
eu plus de durée, car les indications relevées au profit 
de Périgueux ne s'appliquent qu'à Tadministration du 
Prince- Noir. 

Ce n'est pas seulement que, d'après les chiffres officiels 
de ses produits, tels que vous venez de les voir, Tatelier de 
Poitiers a eu beaucoup plus d'activité, même en admet- 
tant que, dans le contingent indiqué par le trésorier du 
Prince-Noir, il y ait une part à faire pour un atelier de Li- 
moges, revendiqué toutefois par Libourne et Lectoure. 

C'est aussi qu'il résulte des mêmes documents et chiffres 
que l'atelier de Poitiers frappait surtout et abondamment 
de la monnaie d'or, et que l'atelier de Périgueux n'aurait 
guère frappé que de la monnaie d'argent. 

Là aussi se trouve le critérium à l'aide duquel la répar- 
tition des pièces de monnaies anglo-françaises à la lettre 
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P peut être faite entre les deux ateliers de Poitiers et 
de Périgueux : à Poitiers presque tout For, à Périgueux 
la plus forte partie de l'argent. 

Cette difficulté d'assigner absolument la provenance de 
chaque pièce entre des ateliers portant la même Jettre ini- 
tiale, est un vice inhérent au système qui consistait à pren- 
dre cette lettre initiale du lieu de fabrication pour différent 
monétaire. C'est une des causes qui justifient la préférence 
à donner, au point de vue'légal et rationnel, au système 
français des points secrets, et surtout à celui qui l'a 
heureusement remplacé des lettres et signes variés consa- 
crés par le statut de François P' du 14 janvier 1539. 

Toutefois, entre les ateliers monétaires anglo-français 
de Poitiers et de Périgueux, la différence même du métal 
principalement monnayé dans chacun d'eux, donne ce cri- 
térium de distinction que refuse le vice du système. 

Telles sont les observations et, sur ce dernier point, 
les doutes, les scrupules à attribuer à notre atelier 
poitevin toutes les monnaies anglo-françaises à lettre P 
dont nous avons cru devoir vous faire part. 



XIV 



MONNAIES CARLOVINGIENNES INTÉOESSANT LE POITOU 



NOTE 

SUR DES PIÈCES DE MONNAIES 

CARLOVINGIENNES 

INTÉRESSANT LE POITOU 



Le dimanche 6 juin 1886, il a été exposé à THôtel des 
Ventes de la rue Drouot, à Paris, et vendu, le mardi 8 juin, 
une remarquable série de pièces de monnaies carlovin- 
giennes, faisant partie de la magnifique collection de M. le 
ticomte de Ponton d'Amécourt, dont les admirables séries 
de triens mérovingiens et àJaurei romains firent sensation 
au Trocadéro, à l'Exposition universelle de 1878. 

Parmi les pièces carlovingiennes de cette riche collec- 
tion qui viennent d'être exposées et vendues, il se trouve 
cinq deniers (argent) qui présentent, pour le Poitou, un 
intérêt de premier ordre. 

Les quatre premiers de ces cinq deniers, deux de Pépin 
le Bref, un de Carloman, et un de Charlemagne, portent, 
au revers, le nom de Sainte-Croix (Sancti Crucis)y et sont 
attribués à Sainte-Croix de Poitiers, non seulement par le 
distingué possesseur de la collection, mais aussi par feu 
M. de Longpérier, dans la Revue numismatique, et par feu 
M. Gariel, dans son grand et récent ouvrage, en partie 
posthume, sur les Monnaies royales de France, 

Je me range aussi à cette manière de voir, malgré les 
hésitations manifestées par notre savant président d'hon- 
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neur, M. Lecointre-Dupont. Les deux arguments produits 
par lui me semblent devoir être écartés par les considéra- 
tions suivantes : 

V La légende Sancti Criicis ne peut être assimilée, ni 
au point de vue des époques , ni au point de vue du sens, à 
la légende Christiania religio. Cette dernière légende est 
postérieure à Pépin, à Carloman et à la plus grande partie 
du règne de Charlemagne, et il est certain que les quatre 
deniers dont il s'agit sont des règnes de Pépin, Carloman 
et des premiers types du règne de Charlemagne. Les mots 
Ch7nstiania religio ne peuvent désigner ni ville, ni abbaye y 
tandis que lé génitif Sancti Crucis et le mot lui-même in- 
diquent le contraire. 

2® L'attribution à Sainte-Croix d'Orléans n'est pas ad- 
missible, parce que les pièces d'Orléans de cette époque 
portent la légende de saint Aignan {Sancti Anai), ainsi 
que le prouve la pièce n° 201 du catalogue de cette vente, 
pièce de Carloman qui a été adjugée, comme étant d'Or- 
léans, au prix de I,l50franc8. 

La règle générale qui se dégage des données de la 
science dans son dernier état, en ce qui concerne le mon- 
nayage des deniers de Pépin, Carloman et du premier type 
du règne de Charlemagne, est que ces deniers portent d'une 
part, en entier^ abrégé, ou monogramme, soit le nom, soit 
le titre du roi, et, d'autre part, le plus souvent en abrégé, le 
nom du lieu de fabrication, ville ou abbaye. Mais il n'y a pas 
d'exemple, à cette époque, à notre connaisance, de deux 
légendes de fabrication dans la même cité. La frappe de 
deniers d'Orléans à Saint-Aignan exclut l'attribution de 
nos pièces à Sainte-Croix d'Orléans, et justifie entièrement 
leur attribution à Sainte-Croix de Poitiers par les trois nu- 
mismatistes que nous venons de citer. 

La cinquième de ces monnaies est de Saint-Maixent ; 
le revers en porte le nom. Les mêmes auteurs en font 
l'attribution à cette ville ; cette cinquième pièce est du 
règne de Charlemagne. 
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Nous nous abstenons de faire mention des pièces figu- 
rant au catalogue de la vente sous les n^ 159, 221 à 223 , 
comme pouvant appartenir à Brioux et à Melle^ parce que 
ces attributions, indiquées comme incertaines^ sont^ en 
effet, des plus douteuses. 

Il en est autrement des cinq pièces signalées, et nous 
allons en donner la description avec les numéros du cata- 
logue de la vente, et les prix de vente qu'elles ont at- 
teint à Tadjudication publique du 8 juin 1886. 

l^et î^ pièces : Pépin le Bref (7S2 à 768). 
Poitiers ; Sainte-Croix. 
M** 181. — R X liés en monogramme, F; au-dessus, une 

barre ; trois points entre R et F. 
Revers. SCI CRU autour d'une croix potea- 
cée, fichée sur une base. 

Très belle. — Vendue 225 fr. 

N*" 182. — R X liés en monogramme, IF; dans le champ, 

cinq points. 

Revers. SCI CRUCI autour d'une croix 
potencée plus allongée que dans le denier 
précédent. 

Cette pièce est moins belle que la précédente. 
— Vendue 180 fr. 

3' pièce : Carloman P',fils de Pépin (768 à 771). 
Poitiers ; Sainte-Croix. 

iV202. — CAR 

LOM, ainsi écrit en deux lignes. 

Revers. SCI C R UCIS en légende circulaire 
autour d'une croix à pied fiché. 

Cette rarissime pièce est très belle. On 
remarque seulement au droit qu'une partie 
du second jambage de l'M et l'angle infé- 
rieur de l'Li à la seconde ligne, n'ont pas 
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trouvé place dans le rond de la pièce ; mais 
sa lecture en est incontestable et très facile. 
Elle a été vendue 1,005 fr. 

4* pièce : Charlemagne (768-814). 
Poitiers ; Sainte-Croix. 
N*'224. — KARX (les trois dernières lettres en mono- 
gramme) dessous F couché, dessus un 
trait. 

Revers. SCI CRUCI autour d'une croix 

potencée à pied fiché ; dians le champ, des 

point». Très belle. — Vendue 200 fr. 

5* pièce : Charlemagne (768-814). 
Saint-Maixent. 
N« 225. - CARO 

LUS, ainsi écrit en deux lignes. 
Revers. MAX 
S 
ENT, ainsi écrit en trois lignes. 
Cette pièce est fleur de coin, et a été 
vendue 290 francs. 

Indépendamment de ces cinq deniers, présentant pour 
le Poitou et son histoire monétaire un si haut intérêt, il 
faut signaler quatre autres deniers de Carloman, dont un 
d'Angers, un d'Orléans dont nous avons parlé ci-dessus, 
et un de Lyon. Ces cinq deniers de Carloman, y compris 
celui de Poitiers, ont atteint un prix total de vente de 
5,125 francs. 

Parmi les pièces présentant un intérêt exceptionnel, se 
trouvaient celles figurant sous les n^ 235 et 236, et que le 
catalogue de la vente attribue à <c Charlemagne et son 
neveu Roland ». Ces deux pièces sont fleurs de coin l'une 
etTautre. La première porte CARO-LUS au droit, en 
deux lignes, et au revers ROD«<-L AN en deux lignes sépa- 
rées par une barre ; elle a été vendue 1,110 francs. La 
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seconde porte au droit KtRX liés^ F ; et au revers RODI"^ 
LAN| le D retournéi en deux lignes ; elle a été vendue 
605 francs. 

Il est évident que la détermination de ces deux raris- 
simes deniers laisse place au doute^ malgré l'analogie 
du nom porté au revers avec celui du célèbre pala- 
din de Ronce vaux. Au lieu d'un nom d'homme^ ces 
deniers portent probablement le nom d'une ville à déter- 
miner. Ils n'en sont pas moins des plus curieux. 

Mais une autre pièce de cette belle série de carlovin- 
giennes l'a emporté sur toutes les autres. Elle passe pour 
unique ; il n'en existe pas d'autre exemplaire connu. C'est 
le n^ 196 du catalogue, afférent à Pépin le Bref, 
indiqué par ces mots : « Aumône du Roi ». Ce denier 
porte au droit DOM"PI PI > entre deux barres, et au revers 
ELIM03INA en trois lignes. MM.de Longpérier et Gariel 
ont longuement écrit sur cette pièce remarquable. Il nous 
semble que sa légende du revers doit être considérée 
comme indicative d'une des quatre ou cinq localités qui, 
en France, portent encore le nom de l'Aumône, et où devait 
se trouver une abbaye. Cette pièce est fleur de coin. Elle 
a été vendue 1,590 francs. Il a semblé au public présent 
à la vente que les enchères avaient été portées jusqu'à 1,500 
francs au nom du cabinet des médailles de la Bibliothèque 
Nationale, qui ne possède pas non plus le Carloman de 
Sainte-Croix de Poitiers, mais auquel l'élévation des prix 
de vente ou ses crédits limités n'ont permis de faire dans 
la journée du 8 juin que peu d'acquisitions. 

Les 87 premières pièces de monnaies carlovingiennes du 
catalogue (n^ ISO à 236 inclusivement), afférentes à Pépin 
le Bref, Carloman et Charlemagne, et dans lesquelles 
figurent les cinq pièces poitevines signalées, se sont, en 
effet, vendues 25,539 francs. Nous avons envoyé à la 
Société des Antiquaires de l'Ouest le détail des prix de 
ces 87 pièces, recueilli par nous au momeut de la vente, 
en marge d'un catalogue que nous lui avons offert et où 
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se trouvent de belles planches reproduisant les cinq deniers 
poitevins et tous ceux dont nous venons de parler. Cette 
publication porte le nom de MM. Rollin et Feuardent. 

Les prix atteints dans cette vente attestent que Pimpor* 
tance de ces petits et précieux monuments de notre his- 
toire nationale^ et de notre histoire locale, est de plus en 
plus appréciée. Ils attestent aussi la rare sagacité du col- 
lectionneur qui a su réunir ces richesses archéologiques. 



Paris, le 10 juin 1886. 
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